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LIVRE XXI 



DU 13 JUIN AU 28 JUILLET 1794 



Affaires extérieures de la République française en 1794. — Politique de 
V Angleterre sous M. Pitt. — Us armées de la Hépuhliqtie française 
en 1794. — Augereau et Dugommier occupettt les Pyrénées. — U ar- 
mée des Alpes s'empare des sommeU dui^aint^Bernard. — Opérations 
des armées du Rhin, de la Moselle et de Sambre-et-Meuse. — Saint- 
Just et Lebas à V armée du Nord, — Camot : ordre^ admirable du 
11 floréal 1794. — Ruine des Vendéens: mort de iMrochejacquelein, 

— Pirateries de la marine anglaise. -^Révolte des nègres à Saint- 
Domingue. — Jean-Bon-Saint- André improvise une armée navale. — 
L'amiral Villaret-Joyeuse. — Bataille navale. — Sublime héroïsme des 
marins du Vengeur. — Robespierre continue de s'absenter du Comité 
de salut public. — Progrès du complot contre Robespierre.-^ Intrigues 
de Barrèrey Amar, Vadier, Vouland. — Imprudences des robesj^ier- 
ristes. — Affaire des Saint- Amaranthe» — Extension des attributions 
du bureau de police. — Rapport d'Élie Lacoste sur la conspiration de 
Vétranger. — Calomnies contre Saint-Just. — Us Assassins de Robes- 
pierre. — Exécution des Chemises rouges. — Suite du complot contre 
Robespierre. — AffUire de Catherine Théot, dite la Mère de Dieu. — 
Perfide rapport de Barrère et de Vadier sur Catherine Théot et ses 
affiliés. — Robespierre s'oppose à l'impression du rapport de Vadier. 

— Bataille de Fleurus. -^Irritation et retraite de Robespierre. — i/w- 
prudence de ses partisans. — Conseils de Payan à Robespierre. — Ro- 
bespierre se rejette dans la Terreur. — Craintes qu'il inspire aux 
représentants revenus de mission. — Affaire des grottes de Sainte 
Émilion. — Mort tragique des derniers Girondins. — Robespierre se 

IV. i 
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plaint aux Jacobins des calomnies répandues contre lui. — Menaces 
de Robespierre contre ses ennemis. — Prétendus complots et exécution 
de cinquante-quatre prisonniers du Luxembourg. — Hypocrisie des 
mœurs révolutionnaires. — Repas civiques. — Achèvement du grand- 
livre de la dette publique. — Robespierre fait rayer Dubois-Crancé 
de la liste des Jacobins. — Robespierre exprime le désir d'arrêter l'ef- 
fusion du sang. — Violentes attaques de Robespierre contre Fouché. 

— Fouclié est exclu des Jacobins. — Plan d'attaque de Robespierre 
contre les comités. — Découragement de Rarrère. — Attitude des deux 
factions. — Manœuvre des deux comités. — Affaire Magenthies. — 
Retour de Saint-Just. — Robespierre rentre au Comité de salut public. 

— Apparente réconciliation des membres du Comité de salut public. 

— Alarme des thermidoriens. — Longanimité de Robespierre» — Pé- 
tition des Jacobins à la Convention. — Rapport de Rarrère. Il feint de 
ménager Robespierre et attaque son parti. — Dernier discours de Ro- 
bespierre. — Caractère de la Révolution française. — Robespierre fait 
sa propre apologie. — Robespierre cherche à s*appuyer sur la droite. 

— Injustes attaques de Robespierre contre Camot et Cambon. — Con- 
clusions du discours de Robespierre. — Indécision des ennemis de Ro- 
bespierre. — V Assemblée vote V impression du discours. — Premières 
attaques contre Robespierre. — V Assemblée rapporte son décret sur 
f impression du discours de Robespierre. — Fureur de la Commune et 
des jacobins. — Les jacobins jurent de nwurir avec Robespierre. — 
RUlaud-Varennes et Collot-d'Herbois $ont violemment expulsés de la 
salle des Jacobins. — Altercation de Saint-Just et de Collot-dHerbois 
au Comité de salut public. — Préparatifs d'insurrection. — Inaction 
des comités. — La Montagne cherche à entraîner la droite contre Ro- 
bespierre. — Caractère de la droite et du centre en 1794. — La droite 
promet son concours à la Montagne. 
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Tandis que la République, livrée aux fureurs des 
factions, semblait devoir s'anéantir elle-même, la coa- 
lition redoublait d'efforts contre une Révolution qui 
devait changer la face de la société. L'âme de cette 
coalition, M. Pitt, poussa la haine jusqu'au génie et 
grandit en quelque sorte à force d'injustice et d'im- 
placabilité. Il faisait semer le bruit mensonger d'un 
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projet (le descente des Français en Angleterre et s*au- i^w. 
torisait de ces bruits pour limiter le droit de réunion, 
pour augmenter Tarmée de terre et de mer, pour 
solder des corps d'émigrés, et accroître, comme le 
lui reprochaientgénéreusement FoxetSheridan, son 
pouvoir au moyen de précautions nécessitées par des 
périls imaginaires. L'Angleterre, sous prétexte d'é- 
craser la Révolution, plana réellement sur le monde. 
Aidée de la Hollande et de TEspagne, elle enveloppa 
la France, fit de la Méditerranée un lac anglais, ruina 
nos colonies, pilla outrageusement les navires neu- 
tres qui approvisionnaient nos ports, et foula aux 
pieds les droits les plus sacrés. Sans la neutralité de 
la Suède, du Danemark et de la Suisse, notre com- 
merce eût péri. Les coalisés, tout en ayant l'air de 
faire une guerre de principes, donnaient carrière à 
leurs convoitises. Tandis que les uns se partageaient 
la Pologne démembrée, l'Angleterre étendait sa puis- 
sance maritime, s'efforçait d'affamer la France, et 
usait envers nous de procédés plus dignes de forbans 
et d'écumeurs de mers que d'une grande nation qui 
sait que la guerre elle-même a ses lois. Le poignard 
et la fausse monnaie ne sont pas des armes de gueire. 
Mais la haine et la convoitise aveuglaient à ce point 
le fils de Chatam, qu'il espérait faire de la France une 
nouvelle Pologne. Dans ce partage, les provinces du 
Nord et de l'Ouest eussent été la proie de l'Angleterre. 
C'est à Londres que les plans d'invasion étaient 
généralement conçus et rédigés. Un militaire aile- 
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1794. mand, Mack, avait préparé le plan que les coalisés 
essayèrent de mettre en exécution en 1794. Jomini en 
a tracé Texposition et la critique. Mais le temps des 
invasions était passé. Il résulte des documents con- 
servés aux archives du ministère de la guerre, que le 
nombre des armées dont disposait la République 
Les armées était dc trcizc, savoir : celles du Nord, des Ardennes, 
de Sambre-et-Meuse, de la Moselle, qui couvraient 
notrejfrontière jusqu'aux Alpes et tenaient tête aux 
Anglais, aux Hollandais, aux Autrichiens, aux Prus- 
siens et aux émigrés. L'armée des Alpes et celle 
d'Italie contenaient le Piémont. Les troupes espa- 
gnoles étaient tenues en respect par les armées des 
Pyrénées-Orientales et des Pyrénées-Occidentales. 
Celles de l'Ouest, des côtes de Brest, des côtes de 
Cherbourg et de l'intérieur, étaient plus que suffi- 
santes pour s'opposer à un débarquement, disperser 
les restes de la Vendée et la chouannerie, et pourvoir 
à la sécurité publique, en cas de séditions. En sep- 
tembre et octobre, l'effectif de ces treize armées fut 
de 1,169,144 hommes, et le chiffre des présents fut 
de 749,545. Les forces de l'ennemi n'avaient pas 
augmenté. Augereau etDugommier avaient reconquis 
nos frontières aux Pyrénées. Bonaparte, général de 
brigade, sous les ordres de Dumerbion, qui était ma- 
lade à Nice, forma le plan de dominer la chaîne des 
Alpes et de s'étendre depuis Genève jusqu'à Gènes. Il 
jeta une division dans les gorges d'Oneille, franchit 
la Corniche et s'empara des hauteurs de Saint- 



LIVRE XXI 5 

Agathe, tandis que Masséna, après une suite de mou- iw^. 
vements et de combats aussi heureux que hardis, re- 
poussait Tarmée ausfro-sarde au delà du col de Tende. 
Le même jour (1), la droite de Tarmée des Alpes for- 
çait le passage de Fénestrelle, du fort Miraboco et de 
Villeneuve-de-Pratz. Peu de jours après, Tarmée 
occupait les passages du mont Cenis, s'emparait du 
poste des barricades au col de T Argentière et du camp 
de FAssiette. La ligne se développa aussitôt sur les 
sommets du Saint-Bernard. 

Les armées du Rhin et de la Moselle ne furent ni 
moins vaillantes ni moins heureuses. Le 9 germinal ^^^^^^'J''"* 
(18 avril), Jourdan délogea les Autrichiens des hau- armées du uhin, 

^. , . . de la Moselle 

teurs d Arlon, et coupa les communications entre le et de 
Luxembourg et les Pays-Bas. Depuis le 1*" janvier, 
Brunswick avait été remplacer à Tarmée. prussienne 
par le feld-maréchal de MoUendorf, et Wurmser par 
Devins, à Tarmée autrichienne. Ces nouveaux chefs 
devaient débuter par des échecs. Tandis que l'arméi^ 
de la Moselle marchait sur Thionville et se disposait 
à aller s'unira Tarmée de Sambre-et-Meuse, Tarmée 
du Rhin, qui comptait parmi ses généraux Desaix et 
Saint-Cyr, remporta des avantages décisifs et resta 
maîtresse du p»nys entre le Rhin, à la hauteur de 
Manheim, jusqu'à Winweiller. 

Mais c'est au nord que l'ennemi avait concentré 
ses principales forces. Il était maîlre du Quesnoy, de 

(1) 21 floréal (10 mai) 1794. 
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i7«4. Valenciennes et de Condé. François II passa lui- 
même en revue, sur les hauteurs de la Selle, derrière 
le Cateau-Cambrésis, une armée de plus de deux 
cent mille hommes, en y comprenant les Hollandais 
el les Anglais. D entrait dans le plan des coalisés de 
s'emparer de Landrecies. Mais au delà de Guise se 
tenait l'armée française. L'ennemi commença l'at- 
taque le 1 7 avril (28 germinal). Nos troupes repous- 
sées durent rentrer au camp de César et à Cambrai. 
Landrecies fui bombardée. L'insuccès de notre centre 
inspira à Pichegru la pensée d'opérer une diversion 
en Flandre et d'agir sur les ailes. Ces opérations fu- 
rent conduites avec vigueur. L'aile gauche battit à 
Courtrai le général Clairfait, qui se retira à Thielt. 
L'aile droite, moins heureuse contre le général Kau- 
nitz, passa quatre fois- la Sambre, mais fut obligée 
chaque fois de revenir sur ses pas. Une attaque sur 
Ypres obligea Clairfait à quitter Thielt, et Pichegru 
lança contre lui l'armée d'observation ,commandée par 
le général Souham. Clairfait fut repoussé le 10 juin 
(22 prairial). Trois jours après il se porta de nouveau 
en avant avec des renforts. Une partie de la division 
de Souham fut culbutée, mais le général Macdonald 
tint si ferme, que le général Dewinther put venir à 
son aide et forcer les Autrichiens à reculer encore 
une fois dans leur position de Thielt. Nous restâmes 
maîtres d'Ypres et de toute la West-Flandre. 

Nos troupes s'étaient aguerries dans ces combats 
successifs. La discipline faisait de grands progrès. 
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Saint-Just et Lebas, pendant leur mission à Tarmée 
du Nord (du 2 au 13 floréal), avaient ordonné, sous 
peine de mort, que soldats et officiers eussent à éloi- 
gner les femmes qu'on voyait jusqu'alors se traîner à 
la suite des armées. Jeanne d'Arc avait aussi chassé 
les filles de joie de l'armée de Charles VA. Des géné- 
raux qui ont laissé un nom immortel, Marceau, 
Kléber, combattaient à la tête de cette armée. Carnot, 
du sein du Comité de salut public, dirigeait Tensemble 
des opérations, et donna pendant la campagne cet or- 
dre admirable (1 ) qui enjoignait à Jourdan de prendre 
quinze mille hommes à l'armée du Rhin, de quitter 
ensuite la Moselle pour se réunir à l'armée de Sambre- 
et-Meuse, puis dé faire sa jonction en Belgique 
avec l'armée, et de présenter une masse imposante à 
l'ennemi, déjà démoralisé par l'insuccès de ses plans 
et par une suite de revers. Jourdan devait sur sa route 
remporter la victoire de Fleurus, et c'est le H juillet 
(23 messidor) seulement, qu'après des fatigues 
inouïes, à travers mille dangers, et au prix d'une 
série de combats et de batailles, devait s'accomplir 
cette jonction des deux armées, ayant pour centre 
Bruxelles, Wilvarden à gauche, et Namur à droite. 
En Vendée, les derniers débris du parti royaliste, 
réunis sous Larochejacquelein et Charelte, tentaient 
quelques coups de main sur la rive gauche de la 
Loire, tandis que les chouans, sur la rive droite, se 
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1794. 



livraient à leurs brigandages. Dans un combat près 
(le Vezins, Larochejacquelein, désarmant un prison- 
nier blessé, fut tué. La mort de cet héroïque jeune 
homme fut la ruine des bandes vendéennes, qui en 
majeure partie abandonnèrent Charette. 

A la même époque, un combat naval, dans lequel 
les marins de la République déployèrent une bravoure 
extraordinaire, vint montrer au monde que la France 
était aussi redoutable sur mer que sur terre. Il deve- 
nait urgent que TAngleterre pût s'en convaincre. 
Cette puissance ne se bornait pas à piller les navires 
maiiue "anglaise, ueutrcs, cllc détruisait uos colouics. Nous avions 

déjà perdu la Martinique. La Guadeloupe nous avait 
été vivement disputée. Profitant de la guerre des mu- 
lâtres et des blancs, de la révolte des nègres à Saint- 
Domingue, les Anglais s'étaient emparés du fort Saint- 
Nicolas; et le commissaire de la Convention, Santho- 
nax, avait dû proclamer l'émancipation des nègres 
et recourir à leur aide pour contenir les Anglais. Notre 
commerce périssait dans ces luttes acharnées. La 
France, obligée alors de tirer du dehors une grande 
partie de ses subsistances, souffrait singulièrement 
des pirateries de la marine anglaise. 

On attendait notamment, en prairial, un convoi 
précieux chargé de subsistances et de denrées colo- 
niales, parti des États-Unis d'Amérique sous la direc- 
tion de l'amiral Yenstabel. L'Angleterre avait résolu 
de s'en emparer et envoya à la rencontre du convoi 
l'amiral Hov^e avec trente-trois vaisseaux et douze 



Pirateries 
(le la 



Révolte 

des nègres 

à 

Saint-Domingue. 



L'amiral 
Villaret - Joyeuse. 



LIVRE XXI 9 

frégates. Le Comité de salut public résolut de sauver 1794. 
à tout prix le convoi. Jean-Bon Saint- André partit 
pour Brest. Une armée navale fut improvisée et com- Jean-Bon-saim- 
posée en partie de jeunes hommes qui n'avaient pas improvise 
encore navigué. On nomma contre-amiral et chef ^^' '^'J^'''''' 
d'escadnelecapitaineVillaret-Joyeuse. L'escadre, com- 
posée de trente vaisseaux, sortit de Brest le 20 mai 
(18 prairial). Jean-Bon-Saint-André montait levais- 
seau amiral. L'Anglais se croyait si sûr du succès, que 
les capitaines des navires de commerce que l'amiral 
Venstabel prit en route lui disaient : « Vous nous 
prenez en détail, mais Tamiral Howe vous prendra 
en gros. » Au bout de neuf jours, Villaret-Joyeuse 
aperçut la flotte anglaise. Une exaltation extraordi- 
naire régnait à bord de nos navires. La première jour- 
née se passa en manœuvres. L'escadre devait d'ailleurs 
ne se battre que pour défendre le convoi. Mais Jean- 
Bon-Saint-André prit sur lui de donner l'ordre du 
combat. Un de nos vaisseaux, le Révolutionnaire^ 
manœuvra mal, se trouva engagé à l'entrée de la nuit 
par plusieurs vaisseaux anglais, eut son capitaine 
tué, fut désemparé. 

La nuit se passa en observation. Dès le matin, l'a- 
miral anglais manœuvra de manière à inquiéter notre 
arrière-garde. Le mouvement de l'escadre française 
pour s'y opposer amena un engagement. Une ma- 
nœuvre trop tardive laissa le Tyrannicide et Vin- 
domptable^ qui étaient à l'arrière-garde, aux prises 
avec des forces considérables. Vainement Villaret- 
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1794. Joyeuse donnait-il Tordre de virer pour dégager ses 
deux vaisseaux. Le vaisseau de tête ne bougeait pas. 
L*amiral se plaça en tête de ligne, et, suivi de son ar- 
mée, il fondit sur Tarmée anglaise. Nous perdîmes 
ainsi l'avantage du vent, mais V Indomptable et le Ty- 
rannicide furent dégagés. Nos canons firent, pendant 
huit heures, un feu terrible. L'ennemi, surpris, en de- 
sordre, força de voiles et nous laissa le champ de ba- 
taille. Là devait passer le convoi attendu. L'escadre 
anglaise continuait de nous observer. Dans la brume 
apparaissaient des ombres de navires manœuvrant 
d'une manière suspecte. Notre escadre tint habilement 
la bordée du large, entraînant ainsi insensiblement 
l'ennemi vers le nord. Le brouillard continua le H et 
le 12. Dans la nuit, nos vigies aperçurent vers le soir 
l'escadre anglaise qui courait sur nous. Sa ligne était 
de vingt-quatre vaisseaux; le lendemain on en compta 
vingt-huit, puis trente-quatre, dont huit à trois ponts, 
et un même nombre d'officiers généraux. Nous n'a- 
vions que trois vaisseaux à trois ponts et trois offi- 
ciers généraux, en tout vingt-six vaisseaux. Malgré 
cette inégalité de force, il fallait, pour sauver le convoi, 
accepter le combat. Le feu commença le 13 à neuf 
heures du matin. Nos marins avaient plus d'héroïsme 
que de méthode. Bientôt les deux flottes disparurent 
dans la fumée. Le combat fut terrible, acharné. Le 
vaisseau le Vengeur fut tellement criblé, qu'il mena- 
çait de sombrer. L'ennemi criait à l'équipage de se 
rendre. Mais nos marins réunis sur le pont hissèrent 
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tous les pavillons, et, poussant le cri de : Vive la Repu- rm. 
bliquci! Vive la France I se laissèrent couler au fond 
de rOcéan. Les blessés sur les autres navires se con- 
solaient de mourir pourvu qu'on fît danser la Carma- 
gnole aux Anglais. Pendant cette lutte héroïque, le 
convoi passait silencieusement à vingt-cinq lieues au 
sud, sur le champ de bataille encore couvert des dé- 
bris de la journée du 10. 

L'Anglais cessa le feu le premier. Quand la fumée 
se fut dissipée, on s'aperçut que Tavant-garde fran- 
çaise avait plié, ce qui Tempêcha de s'élever dans le 
vent et de couvrir les vaisseaux désemparés des deux 
nations. Villaret-Joyeuse rallia son avant-garde et mit 
en panne. Nous avions Tarmée anglaise au vent à 
nous. Nous ne pouvions que l'attendre. Mais elle ne 
vint pas ; elle était hors d'état de tenir la mer. L'ami- 
ral Howe n'en déclara pas moins qu'il nous avait mis 
en fuite. Nos marins demandaient un nouveau com- 
bat. Jean-Bon-Saint-André refusa. Le but de la cam- 
pagne était accompli. L'escadre rentra couverte de 
gloire, donnant la chasse à douze vaisseaux frais qui 
croisaient devant Penmarck. Notre marine d'un jour 
avait débuté par un de ces coups d'éclat qui immorta- 
lisent un peuple. 

Ces succès militaires retardaient la chute de Robes- 
pierre et du groupe d'hommes qui, avec lui, passaient 
pour imprimer la direction suprême au gouverne- fonSrSl 
ment et poussaient leur chef à la dictature. Celui-ci s'absenter 

^ ^ ^ du Comité de salut 

continuait de se tenir à l'écart du Comité de salut pubuc. 
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iTM. public et n'apparaissait qu'an club des Jacobins, 
oày avec un parti pris violent de ressaisir la ter- 
rible autorité morale de la Terreur, il lançait cha- 
que jour contre les indulgents ces vagues accusa- 
tions qui causaient à ses adversaires le frisson de 
Téchafaud. Au moyen du bureau de police du Comité, 
bureau créé par lui et à la tête duquel il avait placé 
son compatriote Hermann, il continuait de faire es- 
pionner les députés qu'il voulait perdre. De leur côté, 
ses ennemis ourdissaient contre lui un complot qui 
fut conduit avec autant d'art que de vigueur. Les 
principaux conjurés, Billaud- Varennes, Ruamps, 
Laurent, l^iccointre (de Versailles) , Fréron , Barras, Le- 
gendre, Thuriot, Bourdon (de l'Oise), Courtois, Gar- 
nier (de l'Aube), Rovère, Tallien, Thirion, Guf- 
froy, etc., avaient des réunions secrètes. Le complot 
commença dès le 3 prairial (24 mai). Lorsqu'un re- 
présentant revenait de mission, les conjurés cher- 
chaient à en faire un complice. Ingrand étant revenu 
à Paris : « VavoirRuamps, lui dit Billaud-Varennes, 
il t'apprendra des choses fort graves qui se passent 
ici. » Ruamps parla ; Ingrand épouvanté répliqua : 
« Si vous attaquez Robespiei re, vous perdez la Répu- 
blique. » Ce n'était pas, on le pense, au sein des comi- 
tés que se tramaient ces complots; tantôt on se réunis- 
sait à Passy chez Tancien fermier général Dupin ; 
tantôt à la petite maison que Barrère possédait à Cli- 
chy. Vadier, Amar et Vouland étaient presque tou- 
jours de ces réunions où figuraient aussi des femmes 
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galantes célèbres alors, la Demahy, la Bonnefoi et au- nm. 
Ires. Cesl là qu'au milieu des plaisirs qui rappelaient 
les mauvaises mœurs du temps de Louis XV, ils tail- 
laient, selon l'expression de Barrère, de Touvrage au intrigues 
tribunal révolutionnaire. Là fut ourdie la trame de Barrèref Amar, 
l'intrigue qui devait, par le ridicule et la calomnie, vadierenouian!. 
préparer la chute d'un homme incomplet en politique, imprudences 
implacable, entaché de fanatisme et d'utopie, mais robespiemstes. 
qui, par la pureté de ses mœurs, par sa probité, par 
ses facultés gouvernementales mêmes, fut certaine- 
ment supérieur aux hommes qui devaient le renvei^ser. 
Si Robespierre prêtait peu le flanc à la calomnie, 
il comptait, parmi les hommes qui le poussaient à la 
dictature, des amis dangereux et moins inattaquables. 
Son frère aimait les plaisirs de la vie. Hanriot, gé- 
néral de la garde nationale, était un ivrogne. Il allait 
souvent avec une partie de son état-major dîner à 
Maisons-Âlforti chez un ami de Robespierre, nommé 
Deschamps. Ils couraient à cheval, à bride abattue, 
quatre de front sur la route. Il en résulta des acci- 
dents; deux personnes furent blessées. Quoique Ro- 
bespierre n'eût jamais mis les pieds à Maisons-Âlfort, 
on fît courir le bruit qu'il était de ces parties. Il 
avait été parrain d'un enfant de Deschamps, et pris 
pour commère une vieille femme du nom de Rosalie. 
Les calomniateurs trouvèrent piquant de faire de cette 
vieille femme et de la Deschamps deux galantes 
beautés. Robespierre jeune fréquentait, lorsqu'il 
revenait de mission, une maison de jeu tenue par une 
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dame Saint-Âmaranthe et ses deux filles. L'une 
dVJles avait épousé M. de Sartines, fils du ministre 
de la police sous Louis XY. La mère et les filles étaient 
fort belles el Irès-royalistes. Saint-Just fit arrêter les 
Saint-Amaranthe et Sartines le 10 germinal. Les co- 
mités tirèrent parti de cette affaire; ils ne dirent 
point lequel des deux Robespierre hantait la maison 
des Saint-Amaranthe. Une explication eut lieu entre 
les deux frères. Maximilien Robespierre se tint sur 
ses gardes; Vadier essaya de pénétrer sa pensée, Ro- 
bespierre parut indifférent. Mais en même temps, il 
trouva moyen de faire étendre les attributions du 
bureau de police, sur lequel il exerçait une influence 
suprême. Ce bureau fut investi, par le Comité de salut 
public, du droit de traduire les prisonniers au tri- 
bunal révolutionnaire, et d'interroger les suspects 
qu'on envoyait des départemenfe à Paris. 

On ne faisait à Robespierre ces apparentes conces- 
sions que pour mieux lui masquer la conspiration 
dans laquelle on l'enveloppait. Le bureau de police fit 
main basse sur d'obscurs galériens entassés à fiicétre; 
en même temps, le Comité de sûreté générale dressa 
l'acte d'accusation des assassins de Robespierre et de 
Collot-d'Herbois. Élie Lacoste, instrument du Comité, 
se chargea du rapport et, pour ajouter une certaine 
solennité à l'affaire, conseilla de lui donner la dési- 
gnation de Conspiratian de rétrmigei\ On supposa 
que le baron de Batz, qui avait jadis tenté de sauver 
la reine et qui était en fuite, avait été chargé par 
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Tétranger et par les émigrés d'organiser la contre- n»*, 
révolution. A ce plan général Taccusation rattachait 
les factions de Chabot, Fabre, Basire et Julien de 
Toulouse, des hébertistes, des dantonistes et des ado- 
rateurs de la Raison. Grâce à ce roman, il fut aisé de 
grouper dans une même accusation, T Admirai et la 
fille Renault, la femme Saint-Amaranthe et ses deux 
filles, son gendre Sartines, cinq municipaux : Michonis 
qui avait essayé de sauver la reine; Marino, ex-prési- 
dent de la commission, qui avait organisé les mas- 
sacres de Lyon; Soulès, Froidure et Dangé. On re- 
marquait encore parmi les prévenus: Sombreuil père 
et fils, Rohan-Rochefort, Laval-Montmorency, etc., 
des femmes de diverses conditions, depuis la femme 
d'Epremenil, Tactrice Grandmaison, jusqu'à une 
pauvre petite ouvrière de dix-sept ans, Nicolle, que 
l'agent chargé de l'arrêter trouva dans un grabat au 
septième étage, couchée sur un matelas et une pail- 
lasse, sans couchette, n'ayant pour mobilier que des 
haillons dans un panier d'osier, une table, une chaise, 
un tabouret. Voilà tout ce que possédait cette malheu- 
reuse victime, que rien dans les pièces ne présentait 
comme coupable ou suspecte. Son seul crime était de 
porter à manger à la Grandmaison. Avec une inten- 
tion marquée, on associa des affiiires qui n'avaient 
entre elles aucune connexité. 

La calomnie, qui déjà avait essayé d'aitteindre Ro- 
bespierre, en lui attribuant les actes de son frère, 
n^épargna pas Saint-Just. On fit courir le bruit qu'il 
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1794. avait fait arrêter la Saiut-Amaranthe par ressentiment 
de n^avoir pu jouir d'elle. Mais Senart, qui s'exprime 
ainsi, ne dit même pas s'il s'agit de la mère ou de 
Tune des deux filles. Saint-Just était alors épris de 
la sœur de Lebas, qu'il devait épouser; et d'ailleurs 
Taustérité de ce jeune et fanatique tribun rendait peu 
probable une telle supposition. 

Le nombre des prévenus s'éleva à cinquante-quatre. 
On affecta de les désigner sous le nom d'assassins de 
Robespierre, afin que l'odieux de cette épouvantable 
vengeance retombât sur lui. Vouland, Vadier et Louis 
(du Bas-Rhin) conduisirent cette sanglante intrigue. 
c< J'estime, dit le dernier, qu'il faut donner à cette 
affaire un certain éclat ; c'est de mettre la chemise 
rouge aux accusés; les plus petites choses conduisent 
aux grandes, les appareils font illusion, et par l'illu- 
sion on conduit le peuple. — Oui, répondit Vadier, 
mais il faut du réel, il faut du sang.» Louis (du Bas> 
Rhin) ajouta : a les poètes représenteïit le sage à 
l'abri d'un mur d'airain; élevons-en un de têtes 
entre nous et le peuple. » Que la chronique ait chargé 
ces discours de couleurs exagérées, il se peut; mais 
les faits parlent ici plus haut encore. Les cinquante- 
quatre accusés comparurent le 17 juin (29 prairial) 
devant le tribunal révolutionnaire, furent condamnés 
en une seule séance et conduits immédiatement, dans 
le costume indiqué, au lieu du supplice. Le convoi 
mit un temps considérable à franchir la distance de 
la Conciergerie à la place de la Révolution. Tout fut 
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combiné pour donner à celte exécution un aspect 4791. 
extraordinaire. On rapporte que Vouland, qui, du coin 
de la rue Saint- Honoré et de la rue de la Loi , examinait 
cette mise en scène et en prévoyait Teffet contre Ro- 
bespierre, s^écria dans sa joie : « Partons, allons au- 
près du grand autel voir célébrer la messe rouge ! » 
L'exécution dura plus d*une heure. Le peuple con- 
sterné dut maudire secrètement Robespierre, en 
voyant immoler tant de victimes qu'on crut désignées 
par sa vengeance. 

Les hommes qui dirigeaient le complot formé contre 
Robespierre ne se bornèrent pas à le calomnier dans 
sa vie privée, à le rendre odieux en immolant des in- 
nocents en son nom, en faisant circuler de préten- 
dues listes de proscription qui augmentaient le nombre 
de ses ennemis; ils essayèrent de briser par le ridi- 
cule cet homme qui jusque-là n'avait inspiré que de 
la crainte, et qui , en réveillant le sentiment religieux, 
venait de conquérir une autorité plus haute. Collot- 
d'Herbois, Barrère et Vadier, qui menaient cette in- 
trigue, imaginèrent de mêler le nom de Robespierre 
à une affaire tellement grotesque, que sa gravité com- 
promise ne parut plus qu'un masque de comédie. 
Quand les révolutions politiques interrompent l'exer- 
cice des cultes, il est rare qu'il ne se produise pas des • 
sectes qui cherchent dans telles ou telles pratiques de 
mysticisme l'apaisement des instincts religieux. La 
Révolution française eut donc ses illuminés comme 
l'Allemagne. De telles gens se tournent volontiers 

IV. 2 
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1794. vers l'homme qui, chez un peuple, résume le mieux 
ridée du pouvoir. Rêvant, en eftet, à la venue de 
quelque rédempteur destiné à changer la face du 
monde, il leur reste au moins cette dernière lueur de 
sens commun, d'attacher leui's espérances aux des- 
tinées de rhomme qui réunit la plus grande somme 
de puissance. Or Robespierre, en 1794, était cet 
homme. Il avait en outre chassé l'athéisme de la po- 
litique et ramené l'idée de Dieu dans la Convention 
et dans les sociétés populaires qui couvraient le sol 
de la France. En fallait-il plus pour qu'il devint 
l'objet des préoccupations des mystiques et des illu- 
minés? 
Suite du complot ^^ policc iuquiètc et prodigieusement active de la 

Révolution, découvrit une affiliation d'illuminés, 
parmi lesquels figurait un ex-constituant, le char- 

Aiisire (16 

Catherine Théot, trcux dom Gcrlc qui, rcsté fidèle à Robespierre, en 
Mère de Dieu. ^^^*^ obtcuu uu Certificat de civisme. Ce moine, 
esprit faible et superstitieux, trouvait dans certains 
passages de l'Écriture la prophétie de la Révolution. 
Il puisait ses inspirations non loin de l'Estrapade, au 
numéro 1 ,078 de la rue Contrescarpe, chez une vieille 
femme nommée Catherine Théot, qui se faisait ap- 
peler la mère de Dieu. Deux créatures singulières et 
charmantes l'assistaient dans la célébration des mys- 
tères. On les nommait la Chanteuse et la Colombe. 
Des mesmériens, desswedenborgicns, des fous, des 
visionnaires et des intrigants hantaient le galetas de 
la mère de Dieu. La vieille Théot était célébrée dans 
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un. chant dont les deux derniers vers étaient ainsj no4 
conçus : 

Ni culte, ni prêtre, ni roi. 
Car la noa^elle Èie, c'est toi. 

La nouvelle jÈve devait régénérer le genre humain 
en réduisant Thumanité à cent quarante mille élus 
de son choix. Une lettre, écrite sans doute par la Co- 
lombe et la Chanteuse j fut trouvée sur dom Gcrle. 
C'était une invitation à déjeuner qui peut donner une 
idée du ton qui régnait entre les affiliés., ce Gerle, 
cher fils Gerle, chéri de Dieu, digne amour du Sei- 
gneur. C*est sur ta tête, sur ce front paisible où doit 
être posé lediadème digne de ta candeur. Vis à jamais, 
cher frère, dans le cœur de tes deux petites sœurs; 
elles t'engagent à venir déjeuner avec elles demain, 
jour de décadi, sur les neuf heures et demie, ni plus 
tôt, ni plus tard; mille choses agréables au cher fils 
de la part de ses deux colombes. » L'espion qui dé- 
nonça et arrêta la mère de Dieu et ses affiliés, trouva 
dans le galetas des images symboliques, des livres de 
magie, des amulettes, des prières cabalistiques. 
Vadier, aidé de Barrère, avait rédigé le rapport du 
Comité de sûreté générale à la Convention; ils men- 
tionnèrent aussi un portrait de Ma rie- Antoinette et 
des lettres contre-révolutionnaires, sans signatures, 
datées de Londres. Parmi ces lettres il s'en trouvait 
une de la mère de Dieu à Robespierre, qu'elle quali- 
fiait de Verbe divin, de Rédempteur, de fds de l'Être 
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nî«i. suprême. Cette lettre fut sans doule fabriquée par les 
espions qui s'étaient fait affilier aux mystères de la 
mère de Dieu^ car Catherine Théot ne savait pas 
écrire. On impliqua dans Taffaire un certain Quesvre- 
mont, dit Lamotle, ex-médecin du duc d'Orléans, une 
marquise de Chastenois. Sans se soucier de Tinvrai- 
scmblance d'un pareil tissu de mensonges et de sot- 
tises, Barrère et Vadier rattachèrent à l'affaire de Ca- 
therine Théot la découverte d'un portrait en pied du 
jeune Louis XVIl, que des commissaires du Comité de 
sûreté générale découvrirent derrière un lit, au pa- 
lais de Saint-Cloud. Le génie malicieux et perfide qui 
présida à la rédaction du rapport éclate jusque dans 
un infime détail : Barrère avait falsifié l'orthographe 
du nom de Catherine Théot, qu'il nomma Catherine 
TheoSj ajoutant : « On sait que le mot grec theos 
signifie divinité. » 

Vadier lut gravement à la Convention ce pamphlet 
destiné à ridiculiser Robespierre. Un rire violent 
l'interrompait fréquemment. La perfidie était com- 
prise. On se vengeait par ce rire implacable, qui fut 
pour celui auquel il s'adressait le premier avertisse- 
ment de la mort. Quand Vadier parla des sept baisers 
que la mèredeDieUj donnait aux nouveaux élus du 
verbe divin (Robespierre) qu'elle devait enfanter, les 
rires augmentèrent. Robespierre souffrait, ne pouvait 
rien dire. Mais, quand on eut voté l'impression du 
rapport de Vadier et l'envoi aux communes et aux ar- 
mées de la République, il se rendit au Comité de sialut 
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public, ordonna en maître d'arrêter l'impression, se 1794. 
fit remettre les pièces par Fouquier-Tinville et les Robespierre 
emporta. Les comités firent beaucoup de bruit de ànmprellion 
cette affaire, demandant comment on pouvait arrêter 
le cours de la justice. L'impression fut réduite au 
nombre d'usage. Vadier, le lendemain, 16 juin 
(28 prairial), essaya de prolonger le scandale en li- 
sant son rapport aux Jacobins. Mais plus on se rap- 
proche des masses, moins le ridicule, cette arme de 
la corruption, trouve de prise. Des murmures d'indi- 
gnation couvrirent plus d'une fois la voix de Vadier. 
L'exécution des Chemises rouges , dont on connaît les 
funèbres détails, eut lieu sur ces entrefaites et vint 
ajouter l'odieux au ridicule. 

La nouvelle de la bataille de Fleurus, qui eut lieu 
le 26 juin (8 messidor), rendit un peu de force à Ro- 
bespierre et à ses partisans. L'obstination de Saint- 
Just fut pour beaucoup dans cette victoire. Il avait 
donné l'ordre à Jourdan de passer encore une fois la 
• Sambre, comprenant qu'une bataille gagnée sous 
l'inspiration de sa volonté rendrait à son parti la vi- 
gueur nécessaire pour se débarrasser des conspira- 
teurs, ramener l'ordre et assurer par des institutions 
la stabilité du système républicain. Le combat s'en- 
gagea dès l'aube. Cinq corps d'armée, commandés par Bataille 
le prince d'Orange, le général Quosdanowich, le 
comte Kaunitz, l'archiduc Charles et le général Beau- 
lieu se déployèrent sur les hauteurs de Boigne, de 
Tongrin , se prolongeant j usqu'à Herlaimont et Ander- 
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1794. lues. Jourdan,Bernadotte, Kléber, Marceau, Lefebvre, 
Ghampionnel combaitirenl dans celte journée mémo- 
rable. La victoire fut disputée avec un acharnement; 
extraordinaire. Repoussés sur divers points, nos sol- 
dats se ralliaient autour de leursjeunes et admirables 
chefs et revenaient à la charge en criant : a Point 
de retraite aujourd'hui! » C'est à cette bataille que 
Ton employa pour la première fois un aérostat comme 
moyen de connaître les dispositions de Tennemi. 
Jourdan, qui en fit usage, s'en trouva bien. La victoire 
de Fleurus fut suivie de nouveaux succès et de la 
jonction des deux armées à Bruxelles, après la prise 
de Charleroi, de Toumay, d'Ostende, de Bruges et de 
Gand. 
irritauon Quoiquc Saint4ust eût pris une part énergique à 

de^LStoe. 'a journée du 18 juin et que \e parti de Robespierre 
- pût disputer Thônrieur de cette victoire, réclat du 

Imprudence * ^ 

le ses partisans, rcstc de la campague, jusqu'au 10 juillet (22 messi- 
dor}, rejaillissait sur Camol et sur le Comité de salut 
public, où, depuis les derniers jours de prairial, Ro- 
bespierre ne paraissait plus. L'affaire des Saint-Ama- 
rattthc et de Catherine Théot, les accusations aux- 
quelles il s'était vu en butte depuis la fête de l'Être 
suprême, avaient achevé d'aigrir le caractère de cet 
•^' homme habituellement porté à la méfiance. Il se re- 
jetait donc avec une roidear excessive dans ses théories 
de la vertu, de la sagesse et de la justice, et rangeait 
dans la catégorie des indulgents des hommes couverts 
de sang, mais dont les mœurs et la probité n'étaient 
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pas exemptes de blâme. Ses partisans recueillaient sa 1794. 
pensée, la traduisaient en actes et Texagéraient. Plus 
leur chef était ennemi de la violence, plus il mettait 
sa foi dans la seule force de la-parole, plus ces hommes 
se croyaient obligés de suppléer à ce qui lui man- 
quait. 

Dans le parti de Robespierre, au-dessous de Cou- 
thon, de Saint-Just et de Lebas, il existait des esprits 
impétueux' et imprudents comme Hanriot, des per- 
sonnages d'un génie sombre et tortionnaire comme 
Dumas etHermann. L'agent national Payan faisait seul 
exception parmi eux. C'était un iiomme d'assez bon 
conseil, d'une énergie puissante et que sa position de 
chef de la Commune rendait important. Il comprenai^ 
la situation, n'ignorait pas les intrigues du Comité 
de pureté générale et le but du rapport de Vadier sur 
Catherine Théot. II pensait que Robespierre devait 
s'appuyer sur le Comité de salut public et,, dans un 
vaste rapport qui eût à la fois frappé des feuillants, 
des royalistes, des hébcrtistes et des dantonistes^ 
écraser d'un seul coup toutes les factions, mettre un 
frein aux débordements de la presse, réduire les fonc- 
tionnaires à l'obéissance et centraliser dans les mains 
du gouvernemen/; la puissance matérielle et la puis- 
sance morale. 11 exposa ses idées dans une longue 
lettre adressée à Robespierre et lui fit pressentir les 
dangers dont il était environné. ' . 

Tandis que les uns excitaient à l'action ce dictateur 
incoînplet, d'autres agissaient.' Hermann, à l'aide de 
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1794. son bureau Je police, faisait main basse sur les pri- 
sons. Il commença par trente galériens de Bicêtre. 
Les comités ne refusèrent pas leur signature, et les 
Robespierre galéricus périrent, accusés, par un dénoncia leur com- 

(lans la Terreur, plaisaut, dc projcls d'évasiou. Une autre série passa. 
Craintes qu'il Cette fois Hemiaun y mêla deux personnes connues : 

aux représentants uu bâtard dc Sillcry ct le représentant du peuple, 
de'^^^s^ion. Osselin, montagnard dantoniste, emprisonné pour 
avoir caché une jeune femme émigrée qu'il aimait. 
Osselin essaya de se percer le cœur à Taide d'un clou. 
On le porta mourant à la guillotine. Le parti de Ro- 
bespierre visait évidemment à reprendre la dictature 
de la Terreur et à répondre par des actes terribles à 
•ceux qui Taccusaient d'indulgence. Le Comité de sû- 
reté générale le secondait periîdemenl. A la mort 
d'Osselin, la Montagne eut peur. Il y avait là plus 
d'un homme coupable de cette faule généreuse. 
D'autres, couverts de crimes, redoutaient le théori- 
cien de la vertu. L'un de ceux qui devaient le plus in- 
fluer sur le grand événement qui sepréparait,Tallien, 
tremblait pour lui-même et pour sa maîtresse, la dame 
Cabarrus deFontenay, récemment incarcérée comme 
suspecte. 

La conduite de plusieurs représentants en mission 
dans les départements contribua singulièrement à 
développer ce violent retour de Robespierre vers la 
Terreur. Il devint évident qu'il cherchait à effacer 
l'effet produit par la fête à l'Être suprême et par le 
rapport de Vadier sur Catherine Théot. Couthon dé- 
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fendit ouvertement Joseph Lebon, qui avait commis 
des actes cruels à Arras. UnaulreagentdeRobespierre, 
JuUien, qui avait à Nantes, près de Carrier, joué le 
rôle de modéré, devenait tout à coup terroriste à Bor- 
deaux. Il n'ignorait pas que Guadet, Salles, Barba- 
roux, Pétion et Buzot avaient paru au Bec-d*Ambès. 
Us avaient remonté la rivière. Guadet fut aperçu à 
Libourne. On comprit que les fugitifs s'étaient cachés 
dans les immenses souterrains de Saint-Émilion. Jul- 
lien fit prendre des informations. La famille de Gua- Affaire des grones 
det habitait les environs; on l'épia. Jullien choisit saint-ÉmiUon. 
dix hommes résolus. Ils emmenèrent des dogues, 
iju'ils devaient lancer sur la piste des infortunés pro- 
scrits. Un détachement du bataillon de Bec-d'Ambès 
cerna les souterrains et investit les maisons de la fa- 
mille de Guadet. Salles et Guadet furent pris dans un 
grenier. Le lendemain, des volontaires passant près 
d'un champ de Pinada, entendirent la détonation 
d'une arme à feu. Ils s'approchèrent et virent un 
homme couvert de sang, dont la mâchoire était fra- 
cassfie. On lui demanda son nom. Il ne pouvait ré- 
pondre, mais quand on lui dit le nom de Barbaroux, 
il fit un signe affirma tif. Quelques jours après, on 
Irouva en outre deux cadavres déjà en proie aux vers, 
hideux, défigurés et à demi rongés par les bêtes 
fauves, on les reconnut pour les restes de Pétion et 
de Buzot. Louvet avait pu revenir à Paris, s'y cacher 
et gagner le Jura. . 

Ce lugubre récit parvint le 28 juin (8 messidor) 
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1794. à la Convention. Les rires soulevés par l'affaire de Ca- 
therine Théot et parle bouffon rapport de Barrère ces- 
sèrent aussitôt. Quand, trois jours après, Robespierre 
prit la parole au club des Jacobins, signala la fausse 
marche imprimée au gouvernement, se plaignit da 
système de calomnie organisé contre lui et dénonça 
ceux qu'il comprenait dans la dénomination de fac- 
tion des indulgents, il redevint encore une fois le chef 
suprême de la Terreur: Il parla aussi des fripons; le 
nombre en était considérable alors, comme à toutes 
les époques d'anarchie. U s'éleva contre les agents de 
l'étranger, qualificalic/n dont l'affaire des chemises 
rouges et le rapport d'Élie Lacoste avaient permis 
d'apprécier l'effrayante élasticité. Lorsqu'on songeait 
en outre que dans cette faction des indulgents Robes- 
pierre, qui ne parlait plus des exagérés, comprenait 
tous ses adversaires, parmi lesquels figuraient des 
liotttmes couverls de sang, les Vadier, Ijes Vbuland, 
les Amar et leurs complices tremblèrent. Avec une 
amertume'prôforide il parb. des libelles imprimés 
contre lui à Paris et à Londres, où on le représentait 
comme l'assassin defe honnêtes geni&. « €'est ainsi, 
artiôulM-ifi que l'on absout les tyrans en atta- 
quant un patriote isolé, qui n'a pour lui que son 
courage et sa vertu. » Les Jacobins s'émurent à cette 
parole de leur chef, et Fun deux s'écria : « Robes- 
pierre, tu as tous les Français pour toi. » Mais lui, se 
méfiant de l'éloge autant que du blâme :« Je ne veux 
ni de partisans, ni d'éloge, ma défense est dans ma 
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conscience. »Et, revenant avec persistance à son sujet, 1794. 

il évoqua le souvenir de Brissot, de Louvet, de Ca- 
mille Desmoulins, de Danton, S'enfonçant toujours 
plus profondément dans cet abîmé de h peur et de la 
vengeance : « Que direz- vous, s'écria4^il, si je vous 
apprends que ces atrocités n'ont pas semblé -révol- 
tantes à des hommes revêtus d'un caractère sacré; si' 
parmi nos collègues eux-mêmes il s'en est trouvé qui 
les bnt colportées (1) ! » Il promit de s'expliquer plus 
longuement un autre jour. c< Aujourd'hui, dit-il, 
j'en dis assez pour ceux qui sentent. >> La Convention, 
informée de ces paroles, seïitit en effet qu'elle allait 
être prochainement décimée. 

Ce discours, dans la pensée des ennemis de Robes- 
pierre, équivalait à une déclaration de guerre- sans 
trêve ni merci. Joignant l'acte à la parole, le parti de 
Robespierre augmenta l'épouvante en envoyant d'un cfmp^ou 
seul coup à l'échafaud cent cinquante-quatre détenus «t exécutions 

j f ^ ... ^û cent 

du Luxembourg. Ce fut Hermann qui dirigea l'opéra- cinquante -quatre 
tion, aidé d'un dénonciateur nommé Boyenval, qui durûxembourg. 
joua le même rôle que Laflotte. 11 fallut élever un 
échafaudage de banquettes supplémentaires dans la 
salle du tribunal. On les jugea et les exécuta en trois 
fois. . 

L'année 1794, comme celle qui l'avait précédée, 
fut marquée par d'épouvantables effusions de^ang 
humain. De grandes choses et des choses utiles sans 

(i) Club des JacobinS) séance du i*' juillet (13 messidor) 1794. 
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1794. doute s'accomplissaient au milieu de ces horreurs. 
Jamais peuple ne fit de tels sacrifices à Tidéal et ne 
plaça plus haut sa foi dans les principes. La démo- 
cratie en France eut cela de commun avec certaines 
doctrines catholiques qu'elle mit une foi profonde 
dans la vertu du sang versé. Cette analogie frappera 
les esprits impartiaux. En lisant certaines pages de 
Joseph de Maistre, on croirait lire un écrivain ja- 
cobin. Mais si le mépris de la vie de la part des chefs 

d^efmœuw ^^ ^'^^^^ ^^ ^î ^^ horrible système qui plaçait les gé- 
révoiutionnaires. fléraux dc la République entre la victoire et Técha- 

faud, engendrèrent des actes d'héroïsme qui surpas- 
sent ceux dont l'antiquité nous a légué le récit, à 
l'intérieur et surtout à Paris l'effet fut bien différent. 
Cette constante effusion de sang abaissa le sens moral. 
L'hypocrisie des mœurs est une des conséquences de 
la terreur. Elle donna naissance, en 1794, à un fait 
singulier. 

Quelques personnes, à l'occasion de la fête du 14 
juillet, eurent l'idée, par ostentation de fraternité et 
d'égalité, de dresser des tables devant leurs maisons. 
Cette nouveauté venait de Danton et de l'école déma- 
gogique d'Hébert et de Chaumette. Le premier venu 
pouvait s'asseoir à ces tables hospitalières. En temps 
de terreur de telles innovations se propagent rapide- 
ment. Les usages comme le costume tendent alors à 
l'uniformité, par la crainte que chacun éprouve do se 
faire remarquer. Paris se couvrit de tables, et ces 
repas en plein air prirent le nom de repas civiques. 
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Robespierre, qui n'adopta jamais le bonnet rouge et 1794. 
la carmagnole et conserva Tusage de la poudre, 
n*aimail pas ces signes extérieurs ; ses partisans les 
méprisaient également. L'agent national Payan, dans 
une séance du Conseil général de la Commune, con- 
damna les repas civiques. «J'ai aperçu des personnes, 
dit-il, commander impérieusement à leurs domes- 
tiques dans Tescalier, et, un moment après, se pla- 
çant à table à leurs côtés, s'écrier avec une affectation 
risible, si elle n'était coupable: A ta santé^ Pi- 
rard! (1). » Dès lors les repas civiques devinrent sus- 
pects. Cet incident contribue à caractériser la poli- 
tique de juste milieu que Robespierre et son parti 
cherchèrent à fonder dans la Révolution. 

L'achèvement du grand-livre de la dette publique Achèvement 
eut lieu au commencement du même mois. Cambon de 

l'annonça à la Convention. La dette consolidée ne '« ^«"^ P^^ique. 
s'élevait pas à plus de cent millions, et le nombre des 
créanciers à quatre-vingt-dix mille, sur lesquels il 
y avait à déduire les émigrés et les condamnés (2). 
Quelques jours après, sur la proposition de Cambon, 
la Convention déclara nationaux l'actif et le passif des 
hôpitaux et de tous les établissements de bienfai- 
sance (3). Mais ces actes d'une si haute importance 
passaient presque inaperçus. Les exécutions en 

(1) Séance du conseil général de la Commune du 15 juillet 
(27 messidpr) 1794. 

(2) Séance delà Convention du 2 juillet (14 messidor) 1794. 

(3) Séance de la Convention du 12 juillet (24 messidor 1794). 
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1T94. masse continuaient, et chacun pressentait la lutte ter- 
rible qui allait éclater entre le parti de Robespierre 
et les débris des anciennes factions girondine, danto- 
niste et bébertiste, groupés à la Montagne et dans 
les deux Comités. ; 

En messidor, Robespierre écrivit beaucoup. Après 
le dîner, il allait aux Jacobins et parlait souvent. Le 
club était sourdement travaillé par les ennemis de 
Robespierre. De prétendus amis de Châlier, des Lyon- 
nais, partisans de Fauché, s'étaient introduits aux 
Jacobins et avaient fait nommer Fouché président. 
Robespierre s'inquiéta de <5e mouvement et Tarrêta 
en faisant rayer Duboiè-Crancé, sous prétexte qu'il 
avait sauvé les Lyonnais révoltés. Les Jacobins 
obéirent; mais pendant tout le temps que Robes- 
pierre parla, ils restèrent froids et muets. Après 
avoir flétri les modérés, l'orateur exprima la volonté 
d'arrêter Teffusion du sang humain. Ce préambule 
fut suivi d'une motion en vertu de laquelle la société 
Violentes attaques invita Fouché à vcuir sc disculpcT. Les Jacobins sem- 

de Robespierre , i / i i r» i • 

contre Fouché. biaieut plougcs dans la torpeur. Robespierre jeune 

crut y voir un système et fit une vive harangue. 
Couthon répliqua et dit : « Tous les patriotes sont 
frères et amis; pour moi, je veux partager les poi- 
gnards dirigés contre Robespierre. » A ce mot le club se 
retrouva tout entier, tel qu'il était jadis. La salle vibra 
d'un seul crï : « Et moi aussi ! » qui s'échappait de 
toutes les poitrines. La guerre contre les scélérats qui, 
selon l'expression de Couthon, « voulaient affamer 
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le peuple par la disette et Taibéisme, » continua dans ri>i. 
la séance du 14. Fouché ne parut pas. 11 écrivit, pour 
prier ta société de suspendre son jugement jusqu^à ce 
que les Comités de salut public et de surveillance gé* 
nérale eussent examiné sa conduite; Robespierre fut 
accablant contre lui. ce Je commence par faire la dé- 
claration, dit-il, que Tindividu Fouché ne m'intéresse 
nullement* J'ai pu être lié avec lui, parce que je Tai 
cru patriote; quand je Tai dénoncé ici, c'était moins 
à cause de ses crimes passés, que parce qu'il se ca- 
chait pour en commettre d'autres, et parce que je le 
regarde comme le chef de la conspiration que nous 
avons à déjouer. » 11 tira ensuite parti de Tabsence de 
Fouché, l'accusant deconj uration ,cherchant à extraire 
un système de ses actes, le flétrissant, le qualiûant 
de vil et de méprisable, rappelant qu'il avait fait 
partie de cette faction hébertiste qui déshonorait la 
Révolution. Chose étrange et curieuse, il ajouta : « La 
terreur était le moyen dont ils se servaient pour 
forcer les patriotes au silence. » Il trouva l'éloquence 
de la haine et du mépris. S'étonnant de l'absence de 
Fouché : c< Craint-il les yeux et les oreilles du peuple, 
dit-il, craint-il que sa triste figure ne présente visi- 
blement le crime; que six mille regards fixés sur lui 
ne découvrent dans ses yeux son âme tout entière, et, 
qu'en dépit de la nature qui les a cachés, on y lise 
ses pensées (1) ? » Fouché fut exclu du club des Jaco- 

(1) Séance du club des Jacobins du 14 juillet 1794. 
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bins, mais la société éleva à la présidence Élie Lacoste, 
qui avait rempli les fonctions de rapporteur dans 
Tafifaire des Saint-Amaranthe. Le hasard seul fut-il 
cause de cette nomination d'un ennemi de Robes- 
pierre? Il y a lieu d'en douter. Les Jacobins obéis- 
saient en protestant, ne comprenant peut-être pas 
bien la conduite de leur chef. 

Il fallait que Robespierre eût d'ailleurs dans sa 
puissance et dans la réussite de ses plans d'épuration 
une confiance bien grande pour tenir un pareil lan- 
gage. Il pensait que le pouvoir venait à lui par la 
force des choses et qu'un discours suffirait pour ren- 
verser les comités, ou du moins pour obtenir leur 
renouvellement. Ancien juge d'église, ennemi na- 
turel de la force, dénué d'instincts militaires, patient 
comme tous les gens formés à la politique spéculative, 
il aimait mieux tourner la loi que la violer et obtenir 
du temps, de l'agitation morale, ce que les hommes 
de parti demandent presque toujours à l'insurrection. 
C'est donc à l'aide de pétitions, de rapports et de 
discours, que Robespierre comptait entamer la lutte 
contre les comités. Il disposait de la Commune, des 
Jacobins, c'est-à-dire de la force politique et de la 
force armée. En réalité, sa puissance était considé- 
rable; entre les mains d'un homme d'action, elle se 
fût changée instantanément en dictature. 

La lenteur de Robespierre, qui se souvenait trop de 
la manière dont s'élait accompli le 31 mai, devait 
lui être fatale. Elle lui laissa le temps de désespérer 
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ses ennemis et de les pousser aux résolutions extrêmes. 1794. 
Une tentative de réconciliation fut pourtant essayée, 
dans les derniers jours de messidor, par quelques 
membres du Comité de salut public. Barrère, revenant 
un soir des Jacobins, où Robespierre Tavait attaqué, 
dit au juré Vilate : c< Je suis soûl des hommes. Si 
j'avais un pistolet... Je ne reconnais plus que Dieu et 
la nature. » Et, s'abandonnant au cours de ses pen- 
sées, il ajouta: « Ce Robespierre est insatiable. Parce 
qu'on ne fait pas tout ce qu'il voudrait, il faut qu'il 
rompe la glace avec nous. S'il nous parlait de Thu- 
riot, Guffroy, Rovère, Lecointre, Panis, Gambon, de 
ce Monestier qui a vexé toute ma famille, et de touto 
la séquelle dantoniste, nous nous entendrions ; qu'il 
demande encore Tallien, Bourdon de l'Oise, Legendre, 
Fréron, à la bonne heure;... mais Duval, mais Au- 
doin, mais Léonard Bourdon, Vadier, Vouland, il est 
impossible d'y consentir. » Barrère paraissait accablé. 
De part et d'autre on redoutait le moment de la lutte. 
La faction, qui depuis le 5 prairial (24 mai) avait 
formé un complot contre Robespierre, espérait Iç 
pousser à l'attaque. Mais rien ne pouvait ébranler les 
résolutions de cet homme immuable et systématique. 
Ses partisans, au contraire, contenaient mal leur im- 
patience; Hanriot et son état -major excitaient les ca- 
nonniers, Lebas exaltait les jeunes têtes de l'école 
de Mars, Payan essaya de convoquer à la Commune 
les comités révolutionnaires. 

Le Comité de salut public se mil sur la défensive; 
IV. ' 3 
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il empêcha la convocation, éloigna de Paris la moitié 
des canonniers, confia leurs canons à Técole de 
Mars dont il s'assura ainsi les sympathies, et suhor- 
donna le bureau de police d'Hermann au Comilé de 
sûreté générale. Parmi les moyens employés pour 
perdre Robespiepre, il faut encore citer la pétition 
dun certain Magenthies, qui demandait qu'on punit 
de mort quiconque manquerait de respect à TÊtre 
suprême, en mêlant le nom de Dieu aux jurements. 
On arrêta en même temps comme suspects des arti- 
sans qui s'étaient enivrés; c'était un moyen d'effrayer 
le peuple sur les conséquences du triomphe de Ro- 
bespierre et de rétablissement du régime de la vertu. 
Quelques mesures terroristes et l'exécution de cent 
trente-huit prisonniers titrés, une nouvelle liste de 
trois cent dix-huit personnes à envoyer au tribunal, 
mirent les deux comités à l'abri du reproche d'in- 
dulgence. Dans cette attitude ils attendirent l'ennemi. 
La première décade de thermidor, qui dans Talma- 
nach républicain est dédiée au Malheur, s'ouvrit au 
milieu de ces funestes conjonctures. 

Robespierre avait rappelé auprès de lui son jeune 
et terrible disciple. Saint-Just revenait du champ de 
bataille de Fleurus avec ce sentiment de l'action et 
cette croyance dans la force, dont Pascal avait jadis 
révélé la loi, mais dont Robespierre, élève de l'école 
sentimentale de Jean-Jacques Rousseau, n'entrevoyait 
qu'à regret et malgré lui l'inévitable nécessité. Tandis 
que Saint-Just, songeant à sauver la Révolution par 
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la dictature et par des institutions, s'acheminait vers 1794. 
Paris, Robespierre reparaissait inopinément dans le 
sein du Comité de salut public. Depuis quarante jours, 
il s'était tenu éloigné du Comité; sa présence étonna, 
elle fit pressentir un événement. Il n'en était rien. 

» 

Robespierre n'avait d'autre but que d'agir par la per- 
suasion. Mais comment persuader le suicide à un 
adversaire? Il se renferma d'pbord dans de vagues 
accusations. II se plaignit qu'on n'eût pas suivi la 
victoire de Fleurus, qu'on ménageât les Anglais. Il 
pdrlâ des conspirateurs, des indulgents, des contre- 
révolutionnaires, des corrompus, et finit par attaquer 
nominativement Carnot pour avoir pris la direction 
exclusive de la guerre, et Cambon, qu'il accusa de 
favoriser les riches aux dépens des pauvres. En par- 
lant il versa des larmes véritables et sincères sur le 
sort de la patrie. Malgré l'injustice de ses reproches, 
les comités étaient émus. Billaud-Varennes dit : 
« Nous sommes très-amis; nous avons toujours mar- 
ché ensemble. » Plus expansif ou plus oublieux de 
ses propres périls, CoUot-d'Herbois supplia Robes- 
pierre de songer aux périls que ces dissentiments ac- 
cumulaientsur la patrie. Elie Lacoste, d'un ton ferme, 
déclara que l'absence de Robespierre avait pour ré- 
sultat de laisser peser une responsabilité dangereuse 
sur les comités et de trahir, aux yeux de l'étranger, 
les discordes du gouvernement de la République. 

Il fut décidé que, pour simuler un accord que cha- 
cun intérieurement sentait impossible. Saint- Just, au 
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1794. nom des deux comités et après les avoir consultés, 

rédigerait un rapport sur la situation, l^a Montagne 

Apparente qj*^i ^ ung récouciliation. Les conjurés, Fouché, Tal- 

récoocilialion 

desmembres licu, Frérou, Léonard Bourdon, etc., se virent sacri- 

du Comité de salut nf r 11 «./i \ r 

public. lies. Les membres des comités les rassurèrent. Les 
chefs de la Montagne sentaient la mort planer sur 
leur tête, et dans cette siluition , pire que la mort elle- 
même, ils voulaient en finir, dussent-ils assassiner 
Robespierre. 

Saint-Just avait consenti à se charger du rapport, 
mais les idées qu'il exposa relativement à la morale 
publique déplurent à Billaud-Varennes et à CoUot- 
d'Herbois. Ils insinuèrent qu'il ne fallait point par- 
ler de rÊtre suprême et de l'immortalité de Tâme. 
Dans la pensée do Saint-Just, le Comité de salut pu- 
blic devait toujours être au complet. Or les missions, 
en éloignant la plupart des membres du Comité, 
altéraient le gouvernement et concentraient l'autorité 
suprême entre quelques personnes. Billaud-Varennes 
et Collot-d'Herbois se sentaient désignés, car ils ne 
s'étaient même pas, comme CarnotetCambon, absor- 
bés dans une spécialité. Ils s'opposèrent aux idées 
exprimées par Saint-Just. Le rapport fut confié à Bar- 
rère, qui l'improvisa pour le lendemain. La lutte était 
ouverte. On pressa Robespierre de terminer le dis- 
cours qu'il préparait et de hâler la crise. Ce singulier 
chef de parti se promenait à Montmorency, travaillant 
à son discours, le corrigeant avec la patience d'un 
poëte docile aux préceptes de Quintilien et de Boi- 
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leau. Il ne fut prêt à le prononcer que le 8. La jour- 1794. 
née du 7 avait déjà permis à ses adversaires de se 
concerter. 

L idée d'un 31 mai étant admise, les événements se 
plièrent avec une sorte de servilité fatale à ce pro- 
gramme du passé : des harangues, une pétition des 
Jacobins, un grand discours, un rapport. La Com- 
mune, la force armée, Tinsurrection ne devaient 
intervenir que dans le cas où la pression morale se- 
rait insuffisante. Robespierre apparaît sous deux as- 
pects différents dans cette dernière période de son 
existence. Tantôt il parle en maître plein de confiance 
dans sa destinée et qui ji'entend point transiger; 
tantôt son âme semble s'affaisser sous le poids de 
pressentiments funestes, ce La Convention et la Répu- 
blique gangrenées par la corruption périront, » dit-il , 
le 4 thermidor, à une députation du département 
de l'Aisne. « Pour moi, j'ai mis un pied dans la 
tombe; dans peu de jours, j'y mettrai l'autre. » 

Le 7, le mouvement commença, selon le programme, 
par une pétition des Jacobins à la barre de la Con- 
vention. L'orateur de la députation lut une adresse 
où éclatait le vice de la situation. On y reconnaissait, 
dans certains passages relatifs à Magenthies et aux 
indulgents, des mal habiletés trop violentes pour qu'on 
pût les mettre sur le compte de l'impéritie des rédac- 
teurs. L'esprit de Fouché et de ceux des Lyonnais ses 
amis qpi siégeaient encore aux Jacobins rampait, 
agile et souple, à travers ce discours. Il amoindrit 
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17944 Teffet des hommages rendus à Robespierre, désigné 
par ces paroles : « Celui qui honore TÊtre suprême^ 
la morale el le peuple, qui érige la vertu en culte 
national. » Éloge d'autant plus dangereux qu'il était 
injmédiatement suivi d'une allusion blessante contre 
Carnot. Après quelques mots de Dubois-Crancé, qui 
vint à la tribune défendre sa vie menacée par les ré- 
deBrr^^iif ^^^^^^s attaqucs de Robespierre, Rarrère prononça, 
déménager au uom du Comité, Je rapport sur la situation gêné- 

Itobesoierre 

et raie de la République, qui, dans la pensée de Robes- 

atiaque son parti, pj^^.^.^^ ^^^.^^ j^ ^^^^ pronoucé par Saiut-Just, écarté 

la veille par les comités. Raçrère mêla à des lieux 
communs des insinuations .d'un machiavélisme pro- 
fond. « Hier, dit-il, quelques citoyens disaient au- 
tour de la Convention, et répétaient dans les groupes: 
Il faut faire un 31 mai. On dirait, à la légèreté avec 
laquelle ces naots sont tour à tour prononcés et répé- 
tés, que la destinée d'un grand peuple ne tient à 
presque rien, ne dépend que de la volonté plus ou 
moins éclairée, plus, ou moins pure de quelques intri- 
gants, des machinations de quelques contre-révolu- 
tionnaires, souvent cachés derrière les meilleurs ci- 
toyens. » C'était attaquer les robespierristes, tout en 
ayant l'air de ménager leur chef. 

^J y a des circonstances où la puissance d'un mot 
est incalculable. Ce mot de 31 mai, que venait d'arti- 
culer Rarrère, vibrait dans tous les cœurs. Il équiva- 
lait à une dénonciation. Les deux factioifô passèrent 
une nuit plus anxieuse qu'une veille d'armes. Le len- 
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demain 8, Robespierre, pâli par le travail et la ma- 1794. 
ladie, et plus encore par le poids de ses résolutions, 
plus fortes que lui-même, parut à la Convention. De- 
puis quarante jours, on ne Tavail pas vu dans le sein 
de rassemblée. Il revenait plus redoutable qu'il n'é- 
tait jamais apparu. La mort d'un groupe de députés 
assis sur les bancs de la Montagne, parmi les rangs 
décimés des anciennes factions, était suspendue à ses 
lèvres. On attendait impatiemment qu'il prît la pa- 
rôle. Mais Barrère annonça d'abord à l'assemblée la. 
prise et l'occupation d'Anvers. Celle nouvelle était, à 
elle seule, une éloquenle réplique aux récentes atta- 
ques de Robespierre contre Carnot. Un autre député, 
Pooltier, dit quelque» mois relatifs aux soldats dé- 
pouillés de leur équipement par l'ennemi. On vit 
ensuite à la tribune cette figure pâle et ce mince 
profil, qui inspiraient plus de terreur que n'en inspi- 
rait jadis la face volcanisée de Danton. Un profond 
silence régna aussitôt dans la Convention, et Robes- 
pierre prononça son dernier discours, celui qui devait 

1, .j j . 1 . ,.1 •*/•.*' V Dernier discours 

décider de son sort, celui qu il avait écrit et récrit de Robespierre. 
plusieurs fois, celui qu'il aiguisa comme on aiguise 
un glaive et auquel il attribuait, non sans raison, la 
puissance du glaive, mais qui se retourna contre lui. 
Nos devanciers, emportés par le mouvement des 
faits décisifs et graves qui s'accumulent à cette date, 
ont dit peu de chose de ce discours, digne pourtant 
d'être examiné. Il est, en effet, la dernière parole d'un 
parti qui envisagea la Révolution d'une manière spé- 
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i794. ciale, et qui représente, parmi les diverses familles 
d'esprits qui composent notre unité nationale, un 
groupe qui s'est perpétué, par cette raison que les 
idées sont impérissables. « La Révolution française, 
articula Robespierre, est la première qui ait été fon- 
dée sur la théorie des droits de l'humanité et sur les 
principes de la justice. » Cette formule placée au dé- 
but du discours suffirait à caractériser cette école 
de politiques moralistes qui voulait fonder un ordre 
social sur les principes de la vertu publique et privée, 
dût-elle, comme moyen transitoire, recourir à la dic- 
tature et à réchafaud. L'utopie et le sang ont laissé 
sur ces hommes une tache indélébile, onais quelque 
odieux que soient ces souvenirs, il s'en dégage pour- 
tant une si haute aspiration à la justice, que la Révo- 
lution française en restera éternellement marquée 
française. d'uuc empreinte sublime qui la distingue des autres 
révolutions. Or, on est obligé d'en convenir, ce ne 
sont ni les Feuillants, ni la Gironde, ni Danton, ni 
Camille Desmoulins, qui eussent marqué la Révolu- 
tion d'un pareil sceau. 

Robespierre ne fut pas exempt d'hypocrisie. Mais 
la sincérité éclate à chaque page dans ce long 
discours; elle éclate jusque dans les préoccupations 
personnelles, jusque dans la naïveté de celui qui le 
prononçait : « Ici j'ai besoin d'épancher mon cœur, » 
disait-il à cette assemblée à laquelle il devait deman- 
der la vie de quelques-uns de ses membres. Et, dans 
son épanchement terrible, cet homme qui lui-même 
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avait tant calomnié, qui devait périr par la calomnie i79i. 
et que la calomnie poursuivra comme un châtiment 
éternel de son impuissance, de son orgueil et de son 
inhumanité, reprenait toute Thistoire de la Révolu- 
tion. Il évoquait les ombres de tous ceux qu'il av^il 
précipités dans la tombe, et comme si,. au moment d'y 
descendre lui-même, il eût éprouvé le besoin d'ab- 
soudre sa mémoire : « Non, nous n'avons pas été 
trop sévères, s'écriait-il, j'en atteste la République 
qui respire ! » Il s'attacha ensuite à démontrer que 
les excès de la Révolution ne lui étaient pas impu- 
tables ; il réfuta les accusations dont il était l'objet, 
se plaignit qu'on eût fait courir des listes de pro- 
scription qu'on lui attribuait perfidement, et où l'on 
désignait pour victimes un certain nombre des mem- 
bres de la Convention. Il exposa par quelles manœuvres 
on avait fait de sa personne un objet de terreur. 
D'autres l'avaient accusé de modération parce qu'il 
s'étaîtopposé au décret d'accusation des soixante-deux 
députés sans un rapport préalable. « Ah ! certes, 
s'écria-t-il, lorsque, au risque de blesser l'opinion pu- 
blique, ne consultant que les intérêts sacrés de la pa- 
trie, j'arrachais seul à une décision précipitée ceux 
dont les opinions m'auraient conduit à l'échafaud, si 
elles avaient triomphé ; quand, dans d'autres occa- 
sions, je m'exposais à toutes les fureurs d'une faction 
hypocrite pour réclamer les principes de la stricte 
équité envers ceux qui m'avaient jugé avec le plus de 
précipitation, j'étais loin sans doute de penser que 
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1794. Ton dût me tenir compte d'une pareille conduite; 
j'aurais trop mal présumé d'un pays où elle aurait 
été remarquée, et où Ton aurait . donné des noms 
pompeux aux devoirs les plus indispensables de la 
probité : j'étais encore plus loin de penser qu'un jour 
on m'accusei^ait d'êlre le bourreau de ceux envers 
qui je les ai remplis, et l'ennemi de la représenta- 
tion nationale que j'avais servie avec dévouement; 
je m'attendais bien moins encore qu'on m'accuserait 
à la fois de vouloir la défendre et de vouloir l'égor- 
ger(l).» 

Le cœur flétri par tant de trahisons, il invoquait 
la probité au secours de la République. Il se discul- 
pait du reproche d'aspiration à la dictature, attri- 
buant aux ennemis de la République, à l'étranger, le 
terrible usage qii^oti faisait du seul nom d'une ma- 
gistrature romaine. c< Ils m'appellent tyran... s'é- 
criait-il; Éi je l'étais, ils ramperaient à mes pieds, je 
les gorgerafis d'or, je leur assurerais le droit de com- 
mettre tous les crimes , et ilp seraient reconnaissants ! . . . 
On arrive à la tyrantiie par le secours des fripons : où 
courent ceux qui les combatterit? au tombeau et à 
l'immortalité. » Rieto ne liii avait échappé de l'in- 
trigue ourdie contre lui. Il expliqua avec quel art 
perfide ses ennemis faisaient ren^onti^r toute respon- 
sabilité à sa .personne : « Robespierre lèvent, x) di- 
saient-ils pour s'excuser. On disait aux nobles: «Il 

[\) Séance de la Convention du 8 therinidor i7U4. ' 
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VOUS proscrit; » aux patriotes : c< Il veut sauver les un. 
nobles; » aux prêtres : « Il vous poursuit ; » aux fana- 
tiques : « C'est lui qui détruit la religion; » devant 
Téchafaud : c< Voilà des malheureux condamnés ; qui 
est-ce qui en est la cause? Robespierre. » Il rap- 
pela ce qui s'était passé à la fête de TÊti'e suprême, 
les insultes dont lui, président de la Convention, 
avait été l'objet de la part de quelques représen- 
tants du peuple. Il caractérisa l'espèce de solennité 
donnée à l'affaire de Catherine Théot^ les pamphlets 
dégoûtantsqu'elleavait engendrés.En un mot, on avait - 
fait de lui, Robespierre, l'ennemi de tous, de telle 
sorte que chacun, le voyant passer ^ pût dire : « Voilà 
l'auteur de tes maux; tu serais heureux et libre, s'il 
n'existait plus, n Son langage s'élevanl à mesure 
que le sentiment de l'ii^'usticc dont il se sentait vic- 
time le pénétrait plus profondément, il trouva des 
paroles d'une mélancolie profonde et capable d'émou- 
voir, parce que sa plainte, sur certains points, était 
fondée» Il put dire, sans que la postérité, qui se fait 
plus impartiale à masure que le temps s'écoule, 
songe à le démentir : « En voyant la multitude des 
vices que le torrent de la Révolution a roulés pêle- 
mêle avec les vertus civiques, j'ai craint quelquefois, 
je l'avoue, d'être souillé aux yeux de la postérité par 
le voisinage impur des hommes pervers qui s'intro- 
duisaient parmi les sincères amis de l'humanité. » 
Confondant à la fois ses ennemis et ceux de la patrie : 
c< J'ai promis, il y a quelque temps, dit-il, de laisser 
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179^ un testament redoutable aux oppresseurs du peuple . . . 
Je leur lègue la vérité terrible et la mort. » 

Robespierre plaidait sa cause devant un tribunal 
qui se souvenait de Danton, de Camille Desmoulins 
et de tant d'autres. Il rassurait peut-être la droite, 
mais la Montagne, morne et terrorisée, attendait qu'il 
désignât nominativement ceux que sa parole allait 
vouer au supplice. Il ne le fit pas, et cette réserve 
fut sa plus grande faute. Elle intéressa la Montagne 
entière à sa cliule. 11 commit encore une maladresse, 
qui était une injustice, en attaquant Carnot. Dans cet 
énorme discours, Robespierre tendait évidemment à 
s'appuyer surla plaine elsur la droite. Il mitbeaucoup 
<rûrt dans les accusations qu'il dirigea contre Cam- 
bon, qui venait de commencer la mise à exécution du 
grand-livre,otcontrelequel se déchaînaient les rentiers 
et les agioteurs. En disant que la contre-révolution 
était dans le ministère des flnances, Robespierre s'at- 
tirait la sympathie de cette masse considérable d'inté- 
ressés. 11 traita de fripon Cambon, homme rude, d'un 
caractère Apre et difGcile, mais d'une probité antique. 
Ce fut une tactique misérable; elle révèle un de ces 
aspects du caractère de Robespierre, qui éloignent 
de lui la pitié et altèrent l'estime que sa pureté de 
mœurs et sa pauvreté volontaire répandaient sur sa 
personne. 

La pensée du discours, volumineux et difficile à ré- 
sumer, consistait dans la révélation d'un vague com- 
plot : c( On se cache, disait Robespierre, on dissimule, 
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on trompe : donc on conspire; on était audacieux, on 
méditait un grand acte d*oppression ; on s'entourait 
delà force pour comprimer Topinion publique, après 
l'avoir irritée; on cherche à séduire des fonction- 
naires publics dont on redoute la fidélité ; on persé- 
cute les amis de la liberté : on conspire donc. On de- 
vient tout à coup souple et même flatteur; on cherche 
à endormir l'opinion publique ; on calomnie le peuple; 
on érige en crime la sollicitude civique; on ne ren- 
voie point les déserteurs, les prisonniers ennemis, les 
contre-révolutionnaires de loufe espèce qui se ras- 
semblent à Paris, et on éloigne les canonniers, on 
désarme les citoyens; on intrigue dans l'armée; on 
cherche à s'emparer de tout : donc on conspire. Ces 
jours derniers, on chercha à vous donner le change 
sur la conspiration; aujourd'hui, on la nie; c'est 
même un crime d'y croire. On vous effraye, on vous 
rassure tour à tour : la véritable conspiration, la 
voilà (1). » 

Il dénonçait en outre une division intestine entre 
le Comité de salut public et le Comité de sûreté géné- 
rale, où siégeaient, selon lui, des complices de la 
conspiration. Il disait, non sans raison, que ces deux 
comités constituaient deux gouvernements. c< Quel 
est le remède à ce mal? ajoutait-il. Punir les traîtres, 
renouveler les bureaux du Comité de sûreté générale, 
épurer ce Comité lui-même et le subordonner au Co- 
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1794. mité de salut publk^ épurer le Comité de salut public 

lui-'mêôïe, constituer l'unité du gouvernement sous 

Tautorité de la Convention nationale. » 11 «termina 

parcesîngûfier argument : « Que peut-on objecter à 

un homme 'qui sait- mourir pour son pays? » Et il 

prononça lui-même le mot de sa destinée : c< Je suis 

fait pour combattre le crime, non pour le gouverner. » 

Lorsqu'il etil cessé de parler, le silence se pro- 

. . longea. Les ennemis de Robespierre n'osaient pas 

des ennemis l'attaquer. Lcs iudécis attendaient que la fortune parût 

lie Robespierre. »% i » r t\ \ t • ^ 

- se prononcer. Deux des conjures, novère et Lecomtre, 

vole ri^'î^resLn échangeaient quelques paroles à voix J)asse, s'excitani 
du discours, à l'attaque. Mais le moment de jeter le masque n'é- 
tait pas venu. Lecointre dit au contraire : « Je de- 
mandel'impression du discours. ))Barrère et Couthon 
appuient cette proposition. Mais Bourdon (de l'Oise), 
plus courageux que Lecointre, son complice, la com- 
bat. Elle fut pourtant admise. Vadier essaya d'enga- 
ger une discussion à propos de Catherine Théot. Mais 
déjà Cambon s'était élancé à la tribune. c< Avant d'être 
déshonoré, s'écrie-t-il, je parlerai à la France! » 

Collot-d'Herbois, qui présidait, maintint la parole 
a Vadier, qui parla en faveur des deux comités, dont 
il certifia impudemment l'estime et la confiance mu- 
tuelles. Cambon prouva aisément l'injustice des atta- 
ques de Robespierre contre l'administration des 
finances. « Tous les partis m'ont trouvé sur leur 
route, articula-t-il, il est temps de dire la vérité tout 
entière : un seul homme paralysait la volonté de la 
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Convention nationale, cet homme est celui qui vient 
de faire le discours, c'est Robespierre. » Des applau- 
dissements accueillirent ces paroles hardies. La sortie 
de Cambon donnait de Taudace aux conjurés. Robes- ^^^T'^' ^"""^"^ 

" Robespierre. 

pierre répliqua avec ménagement à Thomme qu'il 
venait de traiter de fripon. Billaud-Varennes parla 
contre l'impression du discours. « Il faut arracher 
le masque sur quelque visage qu'il se trouve, dit-il 
avec une farouche énergie^ et s'il est vrai que nous 
ne jouissions pas de la liberté des opinions, j'aitne 
mieux que mon cadavre serve de trône à un ambitieux 
que de devenir par mon silence complice de ses for- 
faits. Je demande le renvoi aux deux Comités. » C'é- 
tait renvoyer l'accusation à l'accusé. Panis s'élança 
ensuite à la tribune, et, avec l'énergique naïveté d'un 
homme qui défend sa vie, il reprocha à Robespierre 
de chasser des Jacobins qui bon lui semblait : aie 
veux qu'il dise s'il a proscrit nos têtes! s'écriait-il, 
qu'il dise si la mienne est sur la liste qu'il a dressée. 
Je veux que Couthon s'explique sur les six membres 
qu'il poursuit. » Il insista en outre pour que Robes- 
bierre s'expliquât sur le compte de Fouché. Robes- 
pierre refusa de s'expliquer. c< J'ai fait mon devoir, 
dit-il, c'est aux autres à faire le leur. » Plusieurs ma- 
ratistes, Bentabolle, Charlier, revinrent à la charge. 
c< Nommez ceux que vous accusez ! » s'écria Charlier. 
Des applaudissements éclatèrent et plusieurs voix de 
la Montagne crièrent impérieusement : c< Oui ! oui ! 
nommez-les! — Je persiste dans ce que j'ai dit, ré- 
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pliqua Robespierre, et je déclare que je ne prends 
aucune part à ce qu'on pourra décider pour en) pê- 
cher l'envoi de mon discours (1). » Amar et Thirion 
parlèrent contre le discours et obtinrent des applau- 
dissements. Barrère, voyant que la majorité se dépla- 
çait, se rétracta, reprocha à Robespierre d'avoir fui 
les comités. Bréard parla le dernier, demandant que 
la Convention rapportât le décret d'envoi du discours. 
Le décret fut rapporté. La séance s'acheva en tumulte. 

La puissance d'opinion qui soutenait Robespierre 
venait de recevoir une redoutable atteinte. On avait 
affronté l'idole. Robespierre voyait s'évanouir le pres- 
tige de terreur et de respect qu'il inspirait. L'effet 
de son discours était détruit. Il avait manqué d'au- 
dace en n'osant pas nommer les représentants 
en mission qui avaient ensanglanté Bordeaux, Nan- 
tes et Lyon. Il rentra chez lui, abattu, fatigué, 
et dit à ses hôtes qu'il ne comptait plus sur la 
Montagne, qu'il n'avait d'espoir que dans la masse 
de la Convention, c'est-à-dire le contre et la droite. 
La lutte était engagée, il n'y avait plus d'ailleurs de 
temporisation possible. 

Une fureur facile à comprendre animait les parti- 
sans de Robespierre. La Commune était en feu. La 
société des Jacobins, informée du résultat de la 
séance, attendait impatiemment l'arrivée de son chef 
outragé. Il entra bientôt, suivi de Couthon, et fut 
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salué par des applaudissements qui exprimaient n»* 
mieux que la parole les sentiments de celte assemblée. 
Il leur lut son discours. A chaque instant on l'inter- 
rompait par des cris d'enthousiasme. Robespierre 
usait ainsi le temps en vaines paroles. Lorsqu'il eut 
achevé sa lecture, il ajouta : a Ce discours que vous 
venez d'entendre est mon testament de mort. Je Tai 
vu aujourd'hui; la ligue des méchants est tellement 
forte, que je' ne puis pas espérer de lui échapper. Je 
succombe sans regret; je vous laisse ma mémoire; 
elle vous sera chère et vous la défendrez. » Ces pa- 
rôles soulevèrent un tumulte extraordinaire. Coulhon, 
Hanriot, Payan, Coffinhal, tous les partisans de Ro- 
bespierre assistaient à cette séance. « L'heure d'un 
51 mai a sonné! » s'écriaient-ils. Les yeux fixés vers 
leur chef, ils attendaient un ordre. Robespierre, 
toujours indécis et ennemi des moyens violents, se 
décida enfin à donner quelques encouragements à 
ses partisans. « Séparez, dit-il, les méchants des 
hommes faibles; délivrez la Convention des scélérats 
qui l'oppriment; rendez-lui le service qu'elle attend 
de vous, comme au 31 mai et au 2 juin. Marchez, 
sauvez encore la liberté! si, malgré tous ces efforts 
il faut succomber, eh bien! mes amis, vous me 
verrez boire la ciguë avec calme. » c< Je la boirai avec 
toi ! » s'écria David. Dans l'entraînement de la situa- 
tion, Couthon proposa imprudemment l'exclusion 
des députés qui avaient voté contre l'envoi aux Com- 
munes du discours de Robespierre. C'était proscrire 
IV. 4 
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ïTJA. la grande majorité de la Convention. Des applaudis- 
sements frénétiques et des acclamations, bruyantes 
répondirent à cette motion. Le Comité de salut pu- 
blic avait envoyé à la séance des Jacobins Billaud- 
Varennes et Collot-d'Herbois. On les vit et on les 
injuria. Collot-d^Herbois voulut invoquer le souvenir 
de la tentative d'assassinat dont il avait été Tobjet. 
On le hua; les couteaux furent tirés, on poussa vio- 
lemment hors du club ces deux hommes, qui tant de 
fois en avaient provoqué les applaudissements. 

Ils revinrent pleins de fureur et d^effroi rendre 
compte au Comité de leur mission. Saint-Just, obser- 
vant son collègue, avait assisté à la séance du Comité; 
il écrivait sur la table autour de laquelle siégeaient 
les décemvirs. Collot-d'Herbois enentrani Tinterpella 
d'un ton rude et lui adressa des reproches amers à 
propos de ce qui venait de se passer aux Jacobins. 
Une altercation s'éleva : « Tu veux nous dénoncer ! » 
s'écria Collot. Saint-Just ayant fait un mouvement 
pour serrer ses papiers, ses collègues s'en saisirent, 
les lurent et y trouvèrent leur propre accusation. Ils 
fermèrent les portes et résolurent de retenir Saint- 
Just, mais cetle résolution fut de courte durée. La plu- 
part d'entre eux pensaient que la victoire resterait à 
Robespierre. Saint-Just reprit assez d'ascendant sur 
ses Collègues pour exiger qu'on fît venir Fouché, 
qu'il accusait d'avoir fait dresser un acte d'accusation 
contre Robespierre. Fouché nia le fait. A quatre 
heures du malin, Saint-Just se retira pour achever 
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son discoui*s, qu'il promit de communiquer à ses col- 
lèguèsavanl de se rendre à TAssemblée. 

La nuit s'était passée en préparatifs. Les deux fac- 
tions cherchèrent des partisans. En sortant des 
Jacobins, Payan et Coffinhal proposèrent à Ro- 
bespierre de forcer la porte des comités et d'en- 
lever les membres dangereux. C'était, selon ces 
hommes énergiques, le moyen de couper la trame 
<lu complot et de reprendre ascendant sur la Con- 
vention. Robespierre, qui aurait voulu conserver la 
légalité jusque dans l'insurrection, s'y opposa. Il 
passa la nuit à écrire un nouveau discours, dans 
lequel il faisait appel à la droite. Voyant qu'il ne fal- 
lait pas compter sur leur chef, les hommes de la 
Commune remuèrent les faubourgs. Hanriot fit armer 
les sections, sous le prétexte de délivrer la Convention 
de l'oppression des contre-révolutionnaires. Lecointre 
(de Versailles), armé de pistolets, courut au Comité 
pour l'informer de ce qui se passait, l'entrée lui fut 
refusée. Fréron fît sans plus de succès une tentative 
analogue. Cambon survint et pénétra dans le lieu des 
séances du Comité. L'attitude de Saint-Just et l'air 
plus irrité que dominateur des autres membres du 
Comité, lui fit croire que l'avenir était aux partisans 
de Robespierre. Il se retira sans informer le Comité de 
ce qui se passait. Lecointre ayant fait parvenir une 
lettre de dénonciation contre la Commune, le Comité 
manda Hanriot et Payan. Le premier ne vint pas, le 
second se présenta et put se retirer librement. 



1794. 



Préparatifs 
d'insurrection. 



Inaction 
lies comités. 
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1794. La Montagne fut plus active que les comités. Ceux 

de ses membres qui se voyaient perclus si Robespierre 
triomphait, passèrent la nufl dans une agitation fié- 
vreuse; ils se virent, se concertèrent. Quelques-uns 
d'entre eux étaient poussés par des motifs particu- 
liers. On rapporte que Tallien reçut de sa maîtresse 
Tliércsa Cabarrus, qui était en prison, un billet où 
elle lui annonçait sa comparution prochaine devant 
le tribunal révolutionnaire; elle l'accusait de lâcheté 
s'il ne la sauvait. Fouché se souvenait des insultes 
do Robespierre et de son expulsion des Jacobins. 
Bourdon (deTOise), Rovère, savaient bien qu'il n'y 
avait pour eux nulle grâce à attendre du dictateur 
austère qui prétendait à la fois châtier le crime et ses 
propres ennemis. En présence de l'inertie des co- 
mités, des dispositions hostiles de la Commune, il 
n'y avait pour eux qu'un moyen de salut; obtenir 
contre Robespierre et ses complices un décret de la 
Convention. Mais pour arriver à ce résultat décisif, 
LaMomagne il fallait à la Montagne le concours de la droite et de 

cherche à , ^ • , 

eniramer la droite la plaluc. Robcspierrc avait Constamment protégé ces 

Robespierre, dcux côtés de l'assembléc. Homme de juste milieu. 

Caractère ^' ^^^*^ prévu quc ïcur coucours lui serait un jour 

^^ *« nécessaire. Malgré la difficulté, en apparence insur- 

droile et du centre ^ . 

en 1794. moutablc dc tourner le centre et la droite contre Ror 
bespierre, les montagnards, n'ayant pas le choix des 
moyens, résolurent de tenter l'entreprise. Ils firent 
des ouvertures à Palame Champeaux, h Sieyès, à Du- 
rand-Maillaneet à Boissy d'Anglas, membres influents 
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du côté droit et anciens constituants, unis depuis i79i. 
plusieurs années par des périls communs. 

La droite et le centre étaient composés d'hommes 
dent les cœurs étaient selon l'expression du vieux 
Dussault, maigris par la terreur. Muets spectateurs 
des événements dans lesquels ils servaient d'instru- 
ment, ils étaient impénétrables dans leurs sentiments 
et dans leurs desseins. Leurs décisions étaient lentes, 
profondément pesées et calculées. La haine s'accu- 
mulait lentement dans leur âme presque avilie par 
la peur. Ces hommes qui, jadis à Tépoque de la con- 
vocation des états généraux avaient donné le branle à 
la Révolution , étaient maintenant sous le masque d'un 
républicanisme modéré, les ennemis les plus impla- 
cables de cette révolution. Ils pratiquaient avec le 
génie de la pusillanimité la politique des vaincus, qui 
est de dissimuler et d'attendre, de subir la pression 
des événements, jusqu'à ce qu'une heureuse circon- 
stance permette de les dominer. Telle était en ther- 
midor la majorité de la Convention. Elle repoussa 
les premières ouvertures des montagnards; mais ceux- 
ci ne se rebutèrent pas. Ils firent appel à la pitié de 
la majorité, lui dirent qu'elle se rendait complice des 
exécutions par fournées, qui depuis la loi du 22 prai- 
rial désolaient la France. Ils essayèrent d'épouvanter 
ces hommes qui vivaient dans le frémissement per- 
pétuel de la mort, en leur disant qu'un jour Robes- 
pierre n'ayant plus besoin d'eux les enverrait à Técha- 
faud. La droite resta inébranlable. Les montagnards 
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1794. revinrent à la charge; on les renvoya encore. Déses- 
pérés, ils firent une troisième tentative. Cette fois la 
. , .. . droite céda. Elle comprit qu'en se li£[uant avec les 

La droite promet r ^ o 

son concours moutaguaris, elle continuait Tœuvre de la destruction 
des révolutionnaires les uns par les autres. Le Marais 
tant de fois conspué prenait enfin sa revanche. Lui 
seul régnait en réalité, lui seul envoyait ses ennemis 
à la mort, tout en vivant courbé sous leur verge; lui 
seul faisait preuve d'une réelle supériorité politique 
puisqu'en somme il devait survivre à tous les partis 
et leur faire à tous de vastes funérailles. 
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Journée du 9 thermidor. — Robespierre se rend à la Convention. — 
Séance du 9 thermidor. — Discours de Saint- Just. — Tallien inter- 
rompt Saint' Just. — La Convention refuse la parole aux partisans de 
Bobespierre. — Fureur de la Convention contre Robespierre. — Tal- 
lien demande l'arrestation et la mort d'Hanriot et de son état-major. — 
Robespierre insiste vainement pour obtenir la parole. — Discours équi- 
voque de Barrer e. — Récriminations maladroites de Vadier. — Ef- 
forts désespérés de Robespierre pour se faire entendre. — Robespierre 
est décrété d'arrestation. — Son frère veut parfager son sort. — Der- 
nier mot de Robespierre. — Décret d'arrestation contre Couthon et 
Saint-Just. — ï^bas^ sur sa demande, est compris dans le même dé- 
cret, — La séance est suspendue pendant deux heures. — Adresse de 
la Commune au peuple. — La Commune se met en insurrection. — In- 
décision des sections, — Fautes grossières d'Hanriot. — Hanriot ar- 
rêté est conduit au Comité de salut public. —Coffinhal délivre Hanriot, 
qui marche sur la Convention. — Robespierre persiste à rester dans la 
légalité, — Robespierre f refusé à la prison du Ijuxembourg, est con- 
duit malgré lui à la Commune. — Insistance de Robespierre pour 
comparaître devant le tribunal révolutionnaire. — Réunion des chefs 
de V insurrection à la Commune.—- lu Convention se prépare à mourir. 
— Mise hors de la loi des insurgés. » Barras est nommé au comman- 
dement de la force armée. — Léonard Bourdon soulève contre la Com- 
mune la section des Gravilliers. -— JjC gendarme Merda s'introduit à 
VHôtel de Ville pour tuer Robespierre. — U peuple se sépare des 
conjurés. — La Commune est investie par la force armée. — Hanriot 
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est abandonné de ses soldats. — f^ gendarme Merda tire un coup de 
pistolet sur Robespierre. — Désordre^ fuite et défaite des conjurés. — 
Lé meurtrier de Robespierre devant la Convention. — Étrange accueil 
que lui fait le Comité de salut public. — J^e Comité de salut public fait 
répandre le bruit du suicide de Robespierre. — Robespierre blessé est 
transporté au Comité de salut public. — Détails sur les derniers 
moments de Robespierre. — Us prisonniers sont transférés à la Con- 
ciergerie. — Robespierre et ses compHces sont conduits à Véchafaud. — 
Joie du peuple à la mort de Robespierre. — Espérances des prisonniers. 
— Caractère de la révolution du 9 thermidor. — Infériorité politique 
et morale des Thermidoriens. — Dernières pensées de Saint- Just. — 
Fermeté des condamnés devant Véchafaud. 



1794. 



Quand César franchit le Rubicon, un jeune pâtre 
géant apparut aux soldats sur Tautre rive, et joua 
de la flûte comme pour encourager les troupes. Le 
merveilleux côtoie la réalité dans la légende ro- 
maine. L'imagination est frappée. Et quand plus 
tard arriveront les ides de mars, les présages, les 
songes, les avis mystérieux, tout viendra concourir 
à de grands effets pathétiques. Le dictateur bour- 
geois qui essaya de ramener à Tunité le faisceau du 
pouvoir en France, au milieu de Tanarchie de 1794, 
ne vit ni Timage de la patrie, ni présages quelcon- 
ques. Il avait parlé de boire la ciguë la veille au club 
des Jacobins; mais, en réalité, il ne croyait pas que 
à la Convention. SOU heurc dcmière eût sonné. La mort n'était pas 

seulement le dernier mot de la politique en 1 793 et 
1794, elle était aussi la principale figure du dis- 
cours. La/amille du menuisier Duplay, chez lequel 
habitait Robespierre, ne le vit pourtant pas sortir 



Journée 
du 9 thermidor. 

Aobespierre 
se rend 
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sans inquiétude. Le père insista pour que son hôte noi. 
prît quelques précautions. « La masse de la Conven- 
tion est pure, répondit Robespierre, qui croyait au 
républicanisme modéré, nftiis sincère, de la droite; 
rassure-toi; je n'ai rien à craindre. » Nonobstant, 
quelques amis le suivirent de loin. 

I^a Commune et le département se tenaient prêts 
à rinsurrection. Fleuriot-Lcscot, maire de Paris, 
Payan, l'agent national, et les autres partisans de 
Robespierre, attendaient que la séance de la Con- 
vention les éclairât sur la conduite à tenir. Hanriot 
et son état-major parcouraient les rues de Paris. Les 
chefs du mouvement thermidorien n'avaient pas non 
plus perdu de temps, et, si Robespierre avait pu voir, 
avant l'ouverture de la séance. Bourdon (de l'Oise) 
serrer la main de Durand-Maillanne en s'écriant : 
« les braves gens que Iç^ gens du côté droit! » 
s'il avait vu ce même honnête gallican se promener 
dans la salle de la Liberté avec le montagnard Ré- 
vère, l'un des chefs du massacre de Nîmes, il eût 
compris mieux que par cinq années d'observation la 
politique de la droite. Dès le matin, Tallien vit les 
membres delà droite. Il les trouva plongés dans une 
vive anxiété, ranima leur courage en leur dévelop- 
pant cette pensée qu'un tyran qui ne frappe pas est 
perdu, et qu'il fallait tout oser contre lui. Il fut con- 
venu qu'il interromprait Saint-Just et qu'on refuse- 
rait obstinément la parole à Robespierre.. 

IjCs préparatifs des deux factions absorbèrent la 
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i79i. matinée. Il était près de midi quand la séance s'ou- 
vrit. Nul déploiement de troupes aux abords de la 
Convention n'indiquait, d'ailleurs, que sa liberté fût 
menacée. Collot-d'Herbois présidait. Saint-Just de- 
manda aussitôt la parole. Il venait lire un rapport 
au nom des comités, quoiqu'on réalité il n'eût pas, 
selon sa promesse, communiqué ce rapport à ses 
collègues; faute grave, car ce discours était un chef- 
d'œuvre de sagesse et de modération dans lequel 
Saint-Just se montrait, malgré sa roideur et ses ten- 
dances utopiques, véritablement homme d'Etat. 

Tallien, voyant que Saint-Just allait parler, s'é- 
lança dans la salle de la Liberté, et dit à Rovère et à 
Durand-Mai liane : « Voilà Saint-Just à la tribune, il 
faut en finir, » — a Je ne suis d'aucune faction, di- 

Discours 

ti6 Saint-Just. sait Saiut-Jusl; je les combattrai toutes. Elles ne 
s'éteindront jamais que par les institutions qui pro- 
duiront les garanties, qui poseront la borne de l'au- 
torité, et feront ployer sans retour l'orgueil humain 
sous le joug des libertés publiques. » Le but de 
Saint-Just était de démontrer que l'accusation de 
dictature, portée contre Robespierre, n'avait aucun 
fondement ; que le pouvoir arbitraire des comités 
était, au contraire, resté entre les mains de Billaud- 
Varennes, de Carnot et de Collot-d'Herbois, puisque 
leurs collègues étaient absents. Faisant allusion à 
Billaud-Varennes, il disait : « Il est des hommes que 
Lycurgue eût chassés de Lacédémone sur le sinistre 
caractère et la pâleur de leur front. » Il critiquait les 
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opérations de Sambre-el-Meuse, et se plaignait qu'on i7ji. 
tirât parti des victoires de la République dans des 
vues d'ambition personnelle, a On annonce la jour- 
née de Fleuras, ajoutait-il, et d'autres qui n'en ont 
rien dit étaient dans la tranchée. » Il avouait que les 
membres qu'il accusait avaient commis peu de fau- 
tes dans leurs fonctions. La fin du discours était 
d'une extrême modération : « Je ne conclus pas con- 
tre ceux que j'ai nommés, disait-il; je désire cju'ils 
se justifient, et que nous devenions plus sages. » 

Il y a lieu de penser que la Convention eût été prise 
à ce langage, mais elle ne put l'entendre. A peine 
Saint-Just avait-il lu quinze ou vingt lignes de son 
rapport, que Tallien, qui rentrait, lui coupa brus- 
quement la parole. « L'orateur a commencé par 
dire qu'il n'était d'aucune faction, s'écria-t-il. Je dis 
la même chose. Je n'appartiens qu'à moi-même, 
qu'à la liberté. C'est pour cela que je vais faire en- 
tendre la vérité... Partout on ne voit que divisions... 
On vient encore s'attaquer, aggraver les maux de la 
patrie. . . Je demande que le rideau soit entièrement 
déchiré. » Trois salves d'applaudissements accueil- 
lirent ces paroles. Saint-Just, étonné, veut conti- 
nuer. Au même instant, Billaud-Varennes et les co- 
mités entraient dans la Convention, irrités de voir 
Saint-Just à la tribune et croyant qu'il n'avait évité 
de leur communiquer son rapport que pour mieux 
les accabler. Billaud interrompt Tallien pour une 
motion d'ordre, a Hier, s'écrie-t-il, j'ai vu à la So- 
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"94. ciélé des Jacobins des hommes qui développaient 
Tinlention d'égorger la Convention. Je vois sur la 
Montagne un de ces hommes qui menaçaient les re- 
présentants du peuple. Le voilà... » Billaud réussit. 
L'Assemblée se crut en danger. c< Arrêtez ! arrêtez ! » 
s'écria-t-on. On s'empara d'un homme qu'on traîna 
hors de la salle. c< Je m'étonne de voir Saint-Just à 
la tribune après ce qui s'est passé, continua Billaud- 
Varennes, profitant de l'émotion de l'Assemblée... 
L'Assemblée est entre deux égorgements... Elle pé- 
rira si elle est faible. »Les députés se levèrent fous en 
agitant leurs chapeaux et en criant : « Non! non! » 
— c( Vive la Convention ! vive le Comité de salut pu- 
blic! » crièrent les spectateurs des tribunes. Au mi- 
lieu du tumulte, Lebas demanda la parole. On la lui 
refusa. 11 insista. « Qu'on le rappelle à Tordre! » 
s'écria Delmas. Le rappel à Tordre fut prononcé, et, 
comme Lebas insistait encore, presque tous les mem- 
bres s'écrièrent : c< Qu'il obéisse au décret, ou à l'Ab- 
baye! » 

La parole étant ainsi violemment maintenue aux 
ennemis de Robespierre, Billaud -Varennes en usa et 
en abusa, multipliant les accusations vraies ou ca- 
lomnieuses, sans art et sans choix. Des rumeurs, des 
cris d'indignation contre Robespierre, interrom- 
paient à chaque instant Billaud-Varennes. U attaqua 
même, dans celui qu'il nommait le tyran, ce qu'il y 
avait de moins attaquable, la probité, lui reprocha 
d'avoir empêché l'arrestation d'un secrétaire du Co- 



Roliespiorre. 
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mité de salut public qui avait volé 114,000 livres. i7î»i 

ce II est infâme, dit-il, de parler de justice et de vertu 
quand on les brave et quand on ne s'exalte que lors- 
qu'on est arrêté ou contrarié. » Robespierre, exas- 
péré, s'élança à la tribune ; mais un grand nombre 
de voix s'écrièrent d'un ton menaçant : « A bas! à P"»""»^ 

. de la OoDveùlioii 

bas le tyran! » Cependant un certam nombre de contre 
Montagnards restaient muets, les uns par loyauté, 
les autres par pudeur. Tallien et Billaud-Varenncs se 
partageaient seuls la parole. Robespierre, debout, 
les bras croisés à cette même tribune, attendait vai- 
nement son tour. c< Je demandais tout à l'beure 
qu'on déchirât le voile, reprit Tallien ; je vois avec 
plaisir qu'il Test entièrement... Tout annonce que 
rennemi de la représentation nationale va tomber 
sous ses coups. Nous donnons à notre République 
naissante une preuve de notre loyauté républicaine. 
Je me suis imposé jusqu'ici le silence, parce que je 
savais d'un homme qui approchait le tyran de la 
France qu'il avait formé une liste de proscription. 
Je n'ai pas voulu récriminer, mais j'ai vu hier la 
séance des Jacobins; j'ai frémi pour la patrie ; j'ai vu 
se former l'armée du nouveau Cromwell, et je me 
suis armé d'un poignard pour lui percer le sein, si 
la Convention nationale n'avait pas le courage de le 
décréter d'accusation. » Il tira un poignard, et la 
foule applaudit. Mais quelques-uns durent éprouver 
un sentiment de dégoût quand on l'entendit accuser 
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1794 Robespierre de s'entourer a d'hommes crapuleux et 
perdus de débauche. » 

Chose digne de remarque, Robespierre, à celte 
heure dernière, où il comparaissait en quelque sorte 
devant la Convention comme devant un tribunal, 
fui attaqué dans les vertus qui ont en partie sauvé sa 
mémoire, odieuse à tant d'égards. Ses ennemis niè- 
rent ses convictions, son intégrité et sa pureté de 
mœurs. Telle est trop souvent la justice des juge- 
Taiiien demande mcuts poliliqucs. Tallicu couclut cu demandant l'ar- 
arre^^^ ion reslatiou d'Hauriot et de son état-major, et la per- 

lii mort d'IIaoriot j ^ j i n .• • »\ i 

.t de manence des séances de la Convention jusqu a la 
^(.n éiat-major. j^q^i ^gg coupablcs. Ccs propositions furent votées 

au cri de « Vive la République! » Billaud-Varennes, 
reprenant la parole après Tallien, demanda l'arres- 
tation de Dumas, de Boulanger et de Dufraise ; elle 
fut immédiatement décrétée. Robespierre voyait 
avec terreur que chaque instant détruisait cette puis- 
sance d'opinion qui faisait sa force. Il insista pour 
parler. Collot-d'Herbois resta sourd, et la plupart 
des membres de l'Assemblée répétèrent le cri : c< A 
bas ! à bas le tyran !» — « Je demande la parole ! » 
s'écria Robespierre en s'efforçant de dominer le 
bruit. c< Non ! A bas le tyran ! » répéta l'Assemblée. 
La voix de Robespierre se perdit dans le tumulte, 
comme celle du naufragé qui se débat vainement 
contre les flots. 

Quelques députés appelèrent Barrère à la tribune. 
Il y monta, et, dans un de ces discours habiles dont 
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il avait la longue pratique, il essaya tl,c ménager une 1794. 
issue à Robespierre et à ses principaux partisans en 
demandant seulement la suppression de tous les gra- 
des supérieurs à celui de chef de légion dans la garde 
nationale, ce qui était rejeter sur la force armée la 
responsabilité du mouvement. Il lut ensuite une pro- Discours 

, ^. • •. 1 1 ^ 11* ^ I équivoque de 

clamation pour inviter le peuple a se rallier a la Barrère. 
Convention et à veiller principalement sur l'autorité 
militaire, toujours ambitieuse, souvent usurpatrice. 
Le discours de Barrère avait fait diversion. Vadier, 
qui parla ensuite, acheva, sans le vouloir, de déten- 
dre les esprits. Il fit rire la Convention irritée en 
rappelant certaines circonstances de l'affaire de Ca- 
therine Théot. Il parla d'un nouveau document 
d*après lequel un illuminé de Genève, le nommé 
Chenon, proposait à Robespierre une constitution 
surnaturelle. Il se plaignit de ce que Robespierre, 
de son autorité privée, avait dit à l'accusateur pu- 
blic : c< Vous ne jugerez pas cette drogue. » Bourdon 
(de l'Oise) accusa Robespierre d'avoir sauvé le géné- 
ral Lavalette, compromis à Tarmée du Nord. Vadier 
continua ses doléances. Robespierre lui avait, dit-il, 
attaché un espion rempli de complaisance, nommé 
Tachereau. Ce Tachereau dînait à sa lable, le suivait 
partout et lui récitait les discours de Robespierre^.. 
Le rire continuait. Tallien frémit. Une seule voix fa- 
vorable à l'accusé pouvait entraîner l'Assemblée 
dans le sens de la conciliation, a Je demande la pa- 
role pour ramener la discussion à son vrai point, » 
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1794. s*écria-t-il. — Je saurai bien Ty ramener, » répliqua 
Robespierre, Un grand tumulte s'éleva. L'ensemble 
et la vigueur des cris qui couvrirent sa voix lui 
montrèrent qu'il n'y avait plus pour lui à espérer 
dans la justice de l'Assemblée. 

Tallien recommença la série de ses accusations. 
L'une d'elles froissa si vivement Robespierre, qu'il 
s'écria : « C'est faux! je... » Le bruit recommença. 
Jamais peut-être en ce monde n'a eu lieu une scène 
semblable à celle de ce drame parlementaire dans 
lequel un homme qui avait régné par la parole fui 
en quelque sorte assassiné par la seule voix de ses 
adversaires. Robespierre sentit si bien qu'il périssait 
victime de cet étrange complol, qu'il fit des efforts 
désespérés pour dominer ces clameui's. Tantôt ses re- 
gards se portaient vers les plus violents interrupteurs 
de Ja Montagne, et de ce côté du moins, quelques-uns, 
sentant leur injustice, détournaient la tête. Alors 
Robespierre se tournait vers ce côté droit qu'il avait 
tant de fois protégé. c< C est à vous, homm.es purs, 
que je m'adresse, s'écriait-il, et non pas aux bri- 
gands... » Mais là, comme disait le vieux Dussaull, 
les cœurs avaient maigri, et, dans lei^r dessèche- 
ment, rien ne pouvait les éTnouvoir. Hors de lui- 
même, liobespierre se tourna vers le comédien Col- 
lot-d'Herbois, et cria d'une voix tonnante : « Pour 
la dernière fois, président des assassins, je te de- 
mande la parole'.... » Collot se leva silencieusement 
et céda le fauteuil au dantoniste Thuriot. Celui-ci 
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dit rudement à Robespierre : « Tu ne l'auras qu'à 
Ion lour. » C'élail encore trop pour rassemblée! 
« Non ! non ! » s'écria-t-elle. Robespierre essaya de 
parler, il ne sortit de sa gorge qu'un son inarticulé. 
« Le sang de Danton Tétouffe ! » dit Garnier (de 
l'Aube). A cet aveu maladroit, Robespierre dit avec 
ironie et dédain : « C'est donc Danton que vous voulez 
venger?» Un député de la Montagne, Louchet, se 
leva : « Je demande, s'écria-t-il, le décret d'arresta- 
tion contre Robespierre. » Il n'y eut d'abord que 
quelques applaudissements. c< Ma motion est appuyée, 
poursuivit Louchct; aux voix l'arrestation ! » — Aux 
voix! aux voix! »répéta-t-on. « Je demande le décret 
d'accusation, » ajouta Loseau. Robespierre jeune s'é- 
cria:«Je suis aussi coupable que mon frère, je partage 
ses vertus; je veux partager son sort. » Ému de ce dé- 
vouement, Robespierre voulut parler, a Président, 
dit Charles Duval, est-ce qu'un homme sera le maître 
de la Convention ?» — « Ah ! qu'un tyran est dur à 
abattre ! » ajouta Fréron. « Aux voix l'arrestation des 
deux frères! » reprit Loseau. L'arrestation fut votée 
à l'unanimité aux cris de vive la liberté ! vive la Ré- 
publique! — « La République, dit Robespierre, elle 
est perdue, car les brigands triomphent. » Ce fut son 
dernier mot. 11 était conforme à sa théorie et conforme 
aussi à la vérité, il faut bien le dire, car la plupart 
des chefs du mouvement thermidorien étaient des 
hommes dissolus, couverts de sang et gorgés de ra- 
pines. On réclama l'arrestation de Saint-Just et de 
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iTî'4. Coutlion. « Je ne veux pas partager l'opprobre de ce 
décret, s'écria noblement Lebas, je demande aussi 
l'arrestation ! » — « Couthon est un tigre altéré du 
sang de la représentation nationale, s'écria Fréron. 
Il a osé, par passe-temps royal, parler dans la Société 
des Jacobins de cinq ou six têtes de la Convention. Ce 
n'était là que le commenœment, et il voulait se faire 
de nos cadavres autant de degrés pour monter au 
trône. » — « Je voulais arriver au trône, moi ! » dit 
le paralytique. Les cris pour l'exécution du décrci 
continuèrent, a Les huissiers se sont présentés, dit le 
président, on a refusé d'obéir. » Les cris à la barre! 
d la barre I retentirent avec violence. Les accusés 
descendirent à la barre. Collot-d'Herbois reprit alors 
la parole : a La patrie sourit à votre énergie, dit-il, 
ses ennemis disaient qu'il fallait une insurrection 
du 31 mai. Non ce n'était pas une insurrection qu'il 
fallait; c'était une insurrection contre la tyrannie, et 
c'est vous qui l'avez faite. Elle aura aussi sa place 
dans l'histoire, cette insurrection qui a sauvé la 
patrie. Voyez, citoyens, les hordes fugitives de vos en- 
nemis; voyez leurs armées consternées se répandre au 
loin; leur dernière ressource était la guerre civile au 
sein de la Convention, afin de nous forcer d'accepter 
un tyran. Mais tous les Français périront avant de 
transiger avec la tyrannie. Jamais le peuple français 
n'aura de tyran. » — « Non ! non! » s'écria-t-on. Et 
l'assemblée se leva encore au cri de: vive la Répu- 
blique! 
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Un secrétaire entra et annonça aux membres du 
Comité de sûreté générale qu'il étaient attendus au 
lieu ordinaire de leurs séances. Ils traversèrent la 
salle au milieu des applaudissements de l'assemblée 
et des tribunes. Les huissiers et les gendarmes emme- 
nèrent les accusés. Collot-d'Herbois acheva son dis- 
<îours, reprochant à Robespierre de n'avoir aimé ni 
Marat, ni Challier. A cinq heures la séance fut impru- 
demment suspendue pendant deux heures. 

La commune de Paris, informée de ce qui se pas- 
sait à la Convention, se mit aussitôt en insurrection. 
La Convention venait de lui signiTier un décret qui 
chargeait le conseil général de veiller à la sûreté de 
Paris. Le conseil répondit à ce décret en publiant une 
adresse au peuple conçue dans les termes suivants : 
« Citoyens, la patrie est plus que jamais en danger. 
Des scélérats dictent des lois à la Convention qu'ils 
oppriment. On poursuit Robespierre qui fit déclarer 
le principe consolant de Texistence de l'Etre suprême 
et de l'immortalité de l'âme; Saint-Just, cet apôtre 
de la vertu, qui fit cesser les trahisons du Rhin et 
du Nord, qui, ainsi que Lebas, fit triompher les 
armes de la République, avec Couthon, ce citoyen 
vertueux qui .n'a que le corps et la tête de vivants, 
mais qui les a brûlants de l'ardeur du patriotisme. 
Robespierre le jeune, qui présida aux victoires de 
l'armée d'Italie. Et quels sont leurs ennemis? Un 
Amar, noble de 30,000 livres de rente ; Dubarran, 
▼icomte, et des monstres de cette espèce ; Collot- 
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d'IIerbois, le partisan de Tinfâme Danton, comédien 
qui, dans Tancien régime, avait volé la caisse de sa 
troupe; ce Bourdon (de TOise), qui calomnia sans 
cesse la Commune de Paris; ce Barrère, qui appar- 
tient à toutes les factions tour à tour, et qui a fait 
fixer le prix des journées des ouvriers pour les faire 
périr de faim ; voilà les scélérats que le conseil te dé- 
nonce; PEUPLE, LÈVE-TOI, ,ne pcpdons pas le fruit du 
i août et du 51 mai, et précipitons au tombeau tous 
les traîtres. — Signé Lescot-Fleuriot, maire. — Blin, 
secrétaire adjoint. » Le conseil mit en outre sous la 
sauvegarde du peuple les citoyens décrétés d'arresta- 
tion par la Convention. Il fit fermer les barrières de 
Paris, ordonna de battre le rappel, desonner le tocsin^ 
d'arrêter les messages de la Convention, d'amener 
des canons et de les ranger en batterie devant la 
maison commune. Des cartouches furent distribuées 
à la gendarmerie. 

A six heures, la Commune était en insurrection 
complète. Mais les sections ne répondaient pas avec 
ensemble et vigueur à l'appel du conseil général. Le 
faubourg Saint-Antoine était indécis. Dans plusieurs 
quartiers de Paris, on ne savait pas au juste de quoi 
il s'agissait. Un grand nombre de personnes appre- 
nant que la Convention venait de faire arrêter Ro- 
bespierre, et rattachant à ce nom la responsabilité des 
exécutions par fournées, se réjouissaient et croyaient 
qu'avec le règne de Robespierre allait finir le régime 
de la terreur et l'effusion du sang. Celte conviction 
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était si forte, que le peuple étonné de voir les fatales 
charrettes traîner à réebafaud leurs convois ordi- 
naires de victimes, se jeta devant les chevaux. Ilan- 
riot eut la stupidité de disperser la foule à coups de 
sabre. Cet homme était incapable de commander une 
armée, et à plus forte raison incapable de la présence 
d'esprit nécessaire pour diriger dans Paris, au milieu 
de conjonctures aussi difficiles, une garde nationale 
divisée d'opinion et une gendarmerie naturellement 
observatrice de la légalité. Ivre depuis le matin, Ilan- 
riot pendant cette journée décisive, commit faute sur 
faute. Il parcourait les rues le sabre à la main, voci- 
férant, jurant, écrasant les passants sous les pieds de 
son cheval. Il fit arrêter Merlin (de Thionville) qu'il 
rencontra. Sur les quais, la foule le hua. A la grille 
des Tuileries la garde lui barra le passage. Hanriot, 
suivi de son escorte qui commençait à prendre son 
chef en mépris, tourna bride vers larueSaint-Honoré. 
Deux députés thermidoriens, Robin et Courtois, 
l'aperçurent de la fenêtre d'un restaurateur. Ils 
crièrent aux gendarmes qui le suivaient : c< Arrêtez-le ! 
il est hors la loi ! » Six gendarmes obéirent à cet 
ordre. Hanriot fut arrêté et conduit par Robin au 
Comité de salut public. Quoique Hanriot eût les mains 
liées derrière le dos, Amar en le vovant entrer s'en- ^"» ' 
fuit et se cacha dans un coin. Robin (de l'Aube) de- 
manda qu'on fît prompte justice de son prisonnier. 
« Que veux-tu que nous fassions ! » dit Billaud-Va- 
rennes. — « Si vous ne faites punir ce traître, ré- 
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pliqua Robin, il vous égorgera ce soir avec la Con- 
vention. » Barrère était aussi indécis que Billaud» 
«Veux-tu, dit-il, que Ton nomme une conunission 
militaire qui le juge prévôtalement? » — « Cela 
serait un peu vigoureux, » répliqua Bilkud-Varennes. 
« A moins d'être ses complices, s'écria Robin piqué 
de cette indifférence, on ne se conduit pas de cette 
manière. Barrère courut après Robin et lui dit qu'on 
allait s'occuper de cette affaire. On reconduisit Han- 
riot au Comité de sûreté générale. Un de ses aides 
de camp, Mauban, se croyant perdu, parvint avec 
ses lèvres à dresser un canif sur la table et se perça 
le cœur. Peu de temps après, Coffmhal, vice-prési- 
dent des Jacobins, arriva, suivi de Sijas et de quelques 
compagnies des sections; il délivra Hanriot et son 
état-major. Ceux-ci remontèrent à cheval, et entraî- 
nant les canonniers et une certaine masse dépeuple, 
ils marchèrent surla Convention, l'investirent et mi- 
rent leurs pièces en batterie. 

La force armée avait été si mal dirigée par Han- 
riot que, pendant les deux heures de suspension de 
la séance de la Convention, on avait négligé de s'em- 
parer de la salle et d'en fermer les portes, ce qui eût 
matériellement annihilé l'assemblée. De son côté, le 
chef moral de l'insurrection, Robespierre, n'était pas 
d'accord avec son parti. 11 persistait à rester dans la 
légalité, croyant à l'inaction des comités, et espérant 
qu'il sortirait triomphant, comme Marat, du tribunal 
révolutionnaire. Le Comité de sûreté générale avait 
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décidé que Robespierre Taîné serait conduit à la 1794. 
prison du Luxembourg, Robespierre jeune à Sainl- 
Lazare, Couthon à la Bourbe, Lebas à la maison de 
justice du département, Saint-Just aux Écossais. La 
prison du Luxembourg avait pour directeurs deux ad- 
ministrateurs de police dévoués à Robespierre. Ils ré- 
pondirent qu'ils ne pouvaient recevoir le prisonnier 
qui leur élait envoyé, la Commune leur en ayant fait dé- 
fense. Entouré de ses parlisans et de ses gardiens, qui 
semblaient plutôt lui faire escorte, Robespierre fut 
conduit à la Commune. Il était environ six heures du 
soir. Alarmé des progrès foudroyants de l'insur- 
rection, il refusa d'aller à l'hôtel de ville, et, malgré 
les instances de ses partisans, il exigea qu'on le con- 
duisît à l'administration de police municipale, se 
considérant comme prisonnier et entendant rester 
tel. Cette décision était tout à fait conforme à son 
caractère; sentant bien qu'il n'était pas homme de 
coup de main, il s'appuyait sur ce qu'il sentait devoir 
être sa véritable force. A l'administration de police, 
Robespierre était en quelque sorte chez lui. On le 
pressa plus vivement de se rendre à l'hôtel de ville. 
II continua de résister, disant à ses partisans : « Vous 
perdez la République, vous me perdez. » A d'ivutres 
il répondait : c< Je veux comparaître devant le tribu- 
nal févolutionnaire » .Vers dix heures le Conseil gé- 
néral l'envoya enlever par Coflînhal. « Robespierre, 
lui dit un de ses libérateurs, voici le moment de mon- 
ter à cheval. Mets toi à la tête du peuple et marche 
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1794. sur la Convention. — Je ne sais pas monter à cheval, 
répondit Robespierre. Il faut d'ailleurs respecter la 
Convention nationale et la ramener à nous par le rai- 
sonnement. » Quoi qu'il put dire, on l'entraîna au 
milieu d'un grand concours de peuple et avec des 
Réunion des chefs manifcstatious d'cuthousiasme. Il trouva à l'hôtel de 

de 

rinburrection villc SOU frère, Saint-Just et Lebas. Couthon ne fut 
Commune, j^jj^p^ q^»^- ^j^g heurc après minuit. Comme il ar- 
rive en pareille circonstance, la maison commune 
était pleine de tumulte. On y laissait enirer quiconque 
se présentait, mais nul n'en pouvait sortir. Ce fut au 
milieu de la confusion et du désordre de cette nuit 
agitée que Robespierre, entouré d'une cinquantaine 
de ses principauxpartisans, perdit en vaines délibéra- 
tions les derniers moments qui lui restaient pour agir. 
Pendant ce temps, la Convention reprenait courage 
et les Comités sortaient de leur inaction. L'Assemblée 
était rentrée en séance à sept heures et demie. Bour- 
don (de l'Oise), Merlin (de Thion ville), Legendre, 
Poullier, Rovère, Goupilleau, Fréron, vinrent tour à 
tour à la tribune rapporter ce qu'ils savaient des évé- 
nements. La Convention, tantôt morne, tantôt fébrile, 
écoutait, au bruit lointain du tocsin, ces récits plus 
ou moins exacts, entremêlés de déclamations furieuses 
contre Robespierre. Billaud-Varennes vint déclarer 
que l'agent national Payan était arrêté depuis quatre 
heures, ce qui était faux. c< Il faut savoir prendre des 
mesures rigoureuses, dit-il, il faut savoir mourir à 
son poste. — Oui! oui! nous le saurons tous! » s'é- 
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cria l'assemblée. Collot-d'Herbois prit place au fau- 
teuil de la présidence, et d'un ton solennel : « Ci- 
toyens, dit-il, voici l'instant de mourir à notre poste ; 
des scélérats, des hommes armés ont investi le Comité 
de sûreté générale et s'en sont emparés. » A ces mois, 
la foule qui remplissait les tribunes sortit, et bientôt 
la Convention se trouva même sans témoins pour cette 
mort à laquelle elle se préparait. Elle s'attendait de 
minute en minute à voir le lieu de ses séances envahi 
par des bandes armées. AiméGoupilleauavailannoncc 
que Hanriot délivré avait été emmené en triomphe, 
que Robespierre avait été refusé à la prison du Luxem- 
bourg, et que les gardes, changés en escorte, l'avaient 
embrassé et conduit à la Commune. Un autre mem- 
bre vint annoncer que Hanriot était sur la place, qu'il 
tournait ses canons contre la Convention. Les boulets 
d'un instant à l'autre pouvaient briser les portes, 
trouer les murailles et ensevelir la Convention sous 
un monceau de ruines. L'Assemblée indignée se leva 
en criant : « Hors la loi ! » faible protestation dans 
un pareil moment. L'un des hommes les plus pusil- 
lanimes des comités, Amar, eut une inspiration cou- 
rageuse, n erra sur la place du Carrousel, et s'aperce- 
vant que Hanriot ne réussissait pas à se faire obéir de 
ses canonniers, auxquels il ordonnait de tirer le 
canon contre la Convention, il s'élança vers eux en s'é- 
criant : « Canonniers, déshonorerez-vous votre patrie, 
de qui vous avez toujours bien mérité? » Un aide de 
camp d'Hanriot leva le sabre sur la tête d'Amar; les 
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1794. canonniers le protégèrent. Hanriot furieux tourna 
bride suivi d'un petit nombre d'hommes et se replia 
sur la Commune. Araar rentra dans le sein de la 
Convention, raconta ce qui venait de se passer et ra- 
nima les esprits. Vouland proposa de nommer un chef 
à la garde nationale. On nomma Barras, auquel on 
tarras est nommé adjoignit Fcrraud, Fréron, Rovère, Delmas, Baletti, 
commandement Léouard Bourdou ct Bourdou (de rOise). Tandis que 

de j 

la force armée. Barras Organisait la force armée, d'autres députés de- 
vaient se répandre dans les sections et les haranguer. 
Les sections étaient indécises. Quiconque eût exa- 
miné de haut la situation eût été frappé de Tépui^ 
sèment de la force révolutionnaire. Les esprits ne se 
tournaient plus vers le parti du mouvement. Us incli- 
naient dans un sens contraire. Les comités révolution- 
naires évitèrent pour Ja plupart de se rendre à la con- 
vocation de la Commune. Les Jacobins eux-mêmes 
étaient divisés et gardèrent une attitude assez froide. 
Quant à la population de Paris, elle resta manifeste- 
ment indifférente ou inerte. La terreur, la vue con- 
tinuelle du sang versé, avaient tué en elle Texcitation 
révolutionnaire. Elle espérait sans doute que la chute 
de Robespierre entraînerait celle de Téchafaud. Mais 
une prudente réserve l'empêchait de se prononcer 
pour Tun des deux partis. 

Barras et ses collègues ne purent pendant la nuit 
entière réunir deux mille hommes sur la place du Ca- 
rousel. Léonard Bourdon parvint cependant à soule- 
ver la section des Gravilliers et marcha à la tête 
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d'une colonne qui s'arrêta à la place de Grève. Une 1791. 
méfiance extrême régnait dans les rangs des défen- 
seurs de la Commune et dans ceux des assaillants; nul 
n*osait commencer Tattaque. La place était presque 
déserte. Los rues voisines, gardées par des gens 
armés, offraient un aspect sinistre. De rhôlel de 
ville et de ce qui s'y passait, rien ne transpirait 
au dehors. À la colonne que dirigeait Léonard 
Bourdon s'était mêlé un petit groupe d'hommes au- 
dacieux à la tête desquels marchaient un ami de Tai- 
lien, l'espion Dulac et un jeune gendarme de dix- 
sept ans, du nom de Merda, qui avait arrêté Hanriot. 
Barrère, après la délivrance d'Hanriot, avait reproché 
à Merda de n'avoir point brûlé la cervelle à son pri- * " 
sonnier. Ce jeune homme, que rien n'obligeait à une 
entreprise aussi hardie, et qui pendant toute cette 
journée fut sans doute animé d'une passion exlraor- 
diaaire de sortir à tout prix de son obscurité, résolut 
d'arriver jusqu'à Robespierre et de le tuer. Suivi de Le gendarme 
Dulac et de quelques-uns de leurs compagnons, il sintroduu 
osa franchir la porte de l'hôtel de ville. ^ *'"**«* ^e viiie 

* , , pour assassiner 

La foule s'était éloignée de la maison commune Robespierre. 
depuis que Payan, par une habileté fatale, avait, en 
donnant lecture du décret de mise hors la loi, ajouté 
que la Convention entendait comprendre dans cette 
mesure le peuple des tribunes. Il y a quelque chose 
de si redoutable dans cette formule, que même, aux 
époques où la loi est le moins respectée, nul ne songe 
sans effroi à se trouver compris dans le nombre de 
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ceux qu'elle cesse de couvrir. Instinctivement la- 
multitude comprend que la puissance du pacte social 
est telle qu'un homme mis hors la loi est un homme 
mort. La foule terrifiée s'éloigna donc. Il ne resta 
dans les salles et les escaliers que les partisans de 
Robespierre. Peu d'entre eux portaient des armes. 
Robespierre, son frère, Saint-Just, Lebas, Payan et 
une cinquantaine de membres du conseil délibéraient 
sous cette garde si facile à forcer, se croyant d'ailleurs 
sous la protection d'Hanriot, dont les troupes dimi- 
nuaient d'heure en heure et allaient se ranger au 
Carrousel sous les ordres de Rarras. En sortant de la 
Rourbe, Couthon, paralytique et se croyant inutile, 
élait rentré dans sa famille. Robespierre et Saint-Just 
lui écrivirent ces mots : « Couthon, tous les patriotes 
sont proscrits; le peuple tout entier est levé : ce se- 
rait le trahir que de ne pas te rendre avec nous à la 
Commune, où nous sommes actuellement* » Couthon 
s'était en effet rendu à ce pressant appel. Sa présence 
ne changeait rien à la situation. 

On délibéra au lieu d'agir; Robespierre éprouvait 
une invincible répugnance à prendre l'initiative. Ces 
lenteurs décourageaient les hommes d'action, qui peu 
à peu rentraient chez eux. Au milieu de la nuit, Rar- 
ras s'était présenté à la Convention et s'était exprimé 
ainsi : « Je viens de parcourir une grande partie de 
Paris, partout le peuple est à la hauteur de la liberté; 
partout on entend les cris de vive la République! 
vive la Convention nationale! » Ferraud et Fréron 
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avaient fait des déclarations analogues. Tallien monta i^yi. 
au fauteuil et s'écria : « Partez sur-le-champ, afin que 
le soleil ne se lève pas avant que la tête des conspira- 
teurs ne soit tombée. » Barras forma deux colonnes, 
Tune investit les rues situées derrière Thôtel de ville; 
Tautre, que dirigeait Léonard Bourdon, se composait 
en grande partie d'hommes de la section des Gravil- 
iiers, où la condamnation de Roux, de Chaumette et 
de quelques hommes de la faction des enragés avait 
accumulé des semences de haine et de vengeance 
contre Robespierre. 

On a vu que cette troupe était arrivée la première, 
au moment où la majeure partie des canonniers 
abandonnait la défense de Thôtel de ville. Hanriot à 
la tête de ce qui lui restait de soldats, engagea un 
combat contre la colonne. Il y eut aloi^ de nouvelles 
désertions. Hanriot, à cette vue, perdit complètement 
la tête. « Est-ce possible! s'écria-t-il, ces scélérats de 
canonniers qui m'ont sauvé la vie il y a quelques 
heures m'abandonnent maintenant! »I1 rentra à rhô- 
tel de ville pour demander au conseil ce qu'il y avait 
à faire. Le reste des troupes d'Hanriot se dispersa ou 
se joignit aux assaillants. Le décret de mise hors la 
loi, lu à haute voix à la lueur des torches par les 
huissiers de la Convention qui précédaient les troupes, 
frappait le peuple de terreur. 

Déjà, d'ailleurs, Merda, Dulac et quelques gen- 
darmes montaient le grand escalier de l'hôtel de ville 
en criant : « Vive Robespierre ! » Interrogé, Merda, 
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qui marchait en avant, répondit qu'il était chargé 
d'une mission secrète. En approchant de la salle du 
secrétariat, où délibéraient Robespierre et ses prin- 
cipaux partisans, la foule devint plus compacte. Le 
meurtrier s'enfonça résolument dans un corridor 
gardé par une masse d*hommes qui s'opposafent à 
son passage. Quelques-uns le frappèrent, il continua 
d'avancer, se trouva devant la porte du Secrétariat, 
heurta et se vit en face d'une cinquantaine de per- 
sonnes. Robespierre était assis près de la table du 
conseil. Il venait de jeter sa plume après avoir écrit 
les deux premières lettres de son nom au bas d'un 
appel à l'insurrection. Merda sauta sur lui et lui 
mettant le sabre sur la poilrine : «Rends-toi, traître ! » 
s'écrie-l-il. « C'est toi qui es un traître, et je vais le 
faire fusiller, » réplique Robespierre. L'assassin prit 
un des deux pistolets qu'il tenait cachés sous ses 
vêtements et tira à bout portant sur Robespierre. 
Au lieu de l'atteindre en pleine poitrine, le coup lui 
brisa la mâchoire du côté gauche. II tomba en avant 
sur un décret ainsi conçu et dont l'original taché du 
sang de la victime a été conservé : « Commune de 
Paris. Comité d'exécution. Le 9 thermidor : Courage, 
patriotes de la section des piques, la liberté triomphe. 
Déjà ceux que leur ferm.eté a rendus formidables aux 
traîtres sont en liberté; partout le peuple se montre 
digne de son caractère. Le point de réunion est à la 
Commune, dont le brave Hanriot exécutera les ordres 
du comité d'exécution, qui est créé pour sauver la 
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patrie. — Signé : Peyraud, Louchet, Lerebours, 1794. 
Payan, Ro...» 

Tous les hommes présents s'étaient élancés vers 
le meurtrier. Celui-ci poussa de toule sa force le cri 
de: «Vive la République ! » Dulac, Léonard Bourdon 
et le groupe de gendarmes qui montaient Tescalier 
répondent à ce cri. La Commune comprit qu'elle 
élait perdue. Les municipaux arrachaient leur cein- 
ture. La plupart des conjurés cherchaient leur salut 
dans la fuite. On emporte par un escalier Gouthon, 

A. 

qu'un gendarme a blessé d'un coup de sabre. Merda, 
s^maginant qu'Hanriot a fui de ce côté, s'élance, tire 
au hasard dans ces ténèbres, blesse quelqu'un, fait 
traîner Couthon au pied de la tribune, où on venait 
d'étendre Robespierre évanoui. Coffinhal, furieux 
contre Hanriot, le saisit à bras le corps, et le lance 
par la fenêtre en s'écriant : « Scélérat, voilà le prix 
de ta lâcheté ! » Hanriot tomba demi-mort sur un tas 
de fumier. Lebas s'était tiré un coup de pistolet. 
Saint-Just ne voulut point se tuer. Il demeura calme 
dans sa roideur et son impassibilité habituelles. Ro- 
bespierre jeune ôta ses souliers, sortit par la fenê- 
tre, fît quelques pas sur le rebord -en pierre qui 
règne à la hauteur du premier étage. Il vit la place 
hérissée de fusils. Les canonniers avaient braqué 
leurs pièces sur l'Hôtel de Ville. Il n'y avait plus de 
refuge que dans la mort. Augustin Robespierre s'é- 
lança et tomba la tête la première sur une baïonnette. 
Il se blessa dangereusement, mais ne mourut pas. 
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1704. Pendant ce temps, Merda fouillait Robespierre el 

remettait sa montre et son portefeuille à Léonard 
Bourdon. Les grenadiers traînèrent Robespierre et 
Couthon, qu'ils croyaient moris, jusqu'au quai Pel- 
letier. Le premier fut remis aux hommes de la sec- 
lion des Gravilliers. Le second, accablé de coups, 
ne donnait plus aucun signe de vie. « Jetons cette 
voirie à la Seine! » dit un de ces hommes, a Ci- 
toyens, un instant, répondit soudain Couthon d'une 
voix faible, je ne suis pas encore mort. » Fréron as- 
sistait à ce spectacle. 

Léonard Bourdon présenta le meurtrier de Robes- 
pierre à la Convention en disant : a Ce brave gea- 
darme que vous voyez ne m'a pas quitté; il a tué 
deux conspirateurs. » Ce qui était un double men- 
songe. Charlier, qui présidait, embrassa Merda. Ce- 
lui-ci lui dit avec un certain embarras : « Je n'aime 
pas le sang; cependant j'aurais désiré verser celui 
des Prussiens et des Autrichens; mais je ne regrette 
pas de n'être point à l'armée, car j'ai aujourd'hui 
versé le sang des traîtres. » La Convention décréta 
une mention honorable en faveur de cet homme et 
chargea le Comité de salut public de son avance- 
ment. Mais, quand le meurtrier se présenta au Co- 
mité, il reçut de Billaud-Varennes et de Collot-d'Her- 
bois un accueil sinistre. Barrère et ses collègues 
s'entendirent pour faire courir le bruit que Robes- 
pierre s'était suicidé. Ils sentaient que le mouvement 
de réaction qui emportait Robespierre serait rapide, 
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irrésistible et les entraînerait bientôt à leur tour. 1791. 

Un chirurgien consentit à donner une sorte d'au- 
fhenticilé à ce mensonge. 

Paris ne bougea point, f.egendre et une poignée 
d'honnmes armés purent fermer sans obstacle le club 
des Jacobins, dont ils apporteront les clefs à la Conven- 
tian. Des agents de police furent chargés de répéter que 
Robespierre voulait rendre le trône au fils prisonnier 
de Louis XVI. Un cachet à fleurs de lis fut glissé 
parmi ses papiers. On lui mit dans la main un petit 
sac de peau blanche, sur lequel on lisait l'adresse du 
fabricant, portant ces mots : c< Au grand monarque, n 
Vers le point du jour, le président de la Convention 
annonça qu'on venait d'amener les blessés sur des 
brancards, « LelâcheRobespierreestlà, dit-il, vous ne 
voulez 'pas qu'il entre? — Non ! non ! » répliqua-t-on. 
Thuriot ajouta : c< Le cadavre d'un tyran ne peut que 
porter la peste; la place qui est marquée pour lui, 
c'est la place de la Révolution. » 

Robespierre fut apporté sur une planche au Comité Robespierre 
de salut public. Son teint ordinairement bilieux était ^'^"^ . 

' esl transporte 

livide. Il n'avait ni chapeau, ni cravate. Il portait une au comité de saïut 

public. 

culotte jaune, des bas blancs et l'habit bleu qu'on — 

lui avait vu le jour de la fête de l'Être suprême. Sa .lemieMmoLms 
chemise était couverte de sang. On le déposa inanimé ^^ ^Robespierre. 
sur la table de la salle d'audience. Une boîte de sapin 
contenant des échantillons de pain de munition de l'ar- 
mée du Nord fut placée sous sa tête en guise d'oreiller. 
Sa joue était trouée près de la commissure des lèvres, 

IV. 6 . 



1791. 
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sa mâchoire brisée. De sa bouche sortaient des cail- 
lots de sang. Au bout d'une heure il ouvrit les yeux. 
Du sac à fleurs de lis qu'on lui avait glissé dans la 
main il ôlait le sang qui emplissait sa bouche. Quel- 
ques personnes lui donnèrent des morceaux de pa- 
pier en gùise de linge. Il regardait fixement tour à 
tour les employés du Comité qu!il connaissait et por- 
tait les yeux au plafonds Quelques assistants^ notam- 
ment un canonnier de son pays, Tinsultèr^nt. Ses 
collègues vinrent le voir, lui crachèrent au visage, le 
frappèrent. Des commis le piquèrent de leurs canifs. 

A six heures du matin, un chirurgien entra, mit 
une clef dans la bouche du blessé, lui tira trois dents 
et quelques esquilles, lui banda sa blessure et lui fit 
donner de Tcau. Pendant le pansement, qui dut lui 
causer des douleurs atroces, Robespierre, à part 
quelques mouvements convulsifs, resta impassible, 
regardant fixement la chirurgien, a Si tu n'étais pas 
un scélérat, on te guérirait, » dit celui-ci. Le panse- 
ment fini, au moment où nul ne s'y attendait, Robes- 
pierre se dressa sur son séant, releva ses bas et courut 
s'asseoir dans un fauteuil. Les boucles jarretières de 
sa culotte le gênaient, un employé, homme chari- 
table, s'en aperçut et les lui détacha. Robespierre, 
surmontant la douleur que devait lui causer l'arti- 
culation de la parole, lui dit distinctement : a Je vous 
remercie, monsieur. » 

Couthon et un membre de la Commune, Gobeault, 
avaient été déposés au pied du grand escalier du Co- 
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mité. Le Comité ordonna le transfert à là Concier- m\, 

g^erie des prisonniers mis hors la loi. Les blessés du- 
rent auparavant subir un nouveau pansement à THô- 
lel-Dieu. Supplice bien inutile, car, étant mis hors 
la loi, il suffisait de constater leur identité pour les 
conduire à Téchafaud. C'est ce que Thuriot ne cessa 
de demander avec rage, comme s'il eût craint que les 
victimes échappassent. Dumas, président du tribunal 
révolutionnaire, était du nombre des accusés. Il allait 
être jugé par son propre tribunal. Fouquier-Tînville, 
malgré son audace et son impudeur, éprouva quelque 
embarras. Il se rendit ii la Convention. « Un décret, 
dit-il, exige que l'identité soit constatée en présence 
de deux officiers municipaux de la commune des 
prévenus ; or il nous est impossible de satisfaire à 
cette formalité dans cette circonstance, où les munici- 
paux sont frappés eux-mêmes. » Fouquier-Tinville, 
sur la demandjB de Thuriot, fut renvoyé au Comité de 
sûreté générale. 

Le Comité ordonna de ne pas s'arrêter à ces diffi- 
cultés. A. trois heures, Tidentité était constatée et les 
charrettes sortaient de la Conciergerie Elles conte- 
naient, outre -Robespierre aîné, Robespierre jeune, 

' ^ ^ ^ ' ' . Robespierre 

Couthon,Saint-Just,Hanriot,Payan, Dumas, Fleuriot- «i ««s compiioes 

I i • J n • 17* • ' 'j A j 11-1 sont conduits à 

Lescot, maire de Pans, Vivier, président du club des léchafaud. 
Jacobins pendant la nuit du P au 1 thermidor, le gé- 
néral Lavalette et douze membres du Conseil général. 
Ceux des blessés qui ne pouvaient pas se soutenir fu- 
rentliés deboutauxparoisdelachari'elle. Robespierre, 
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le visage gonflé, la mâchoire soutenue par un linge 
sanglant, regardait la foule de cet œil fixe que les chi- 
rurgiens avaient remarqué. La multitude se pressait 
immense et passionnée autour des charrettes. Le nom 
de Robespierre était devenu le synonyme de la terreur. 
En le voyant traîner à Téchafaud, les parents des victi- 
mes et des détenus, les gens qui craignaient d'être 
arrêtés, ceux qu'inspirait la seule horreur du sang 
versé, les gens de plaisir qu'effrayaient ses théories 
sur la vertu, tout ce peuple voyait dans sa mort la 
(indu régime donltous les crimes lui étaient imputés. 
Nul alors peut-être ne songea que parmi les gens qui 
faisaient périr Robespierre se trouvaient des hommes 
comme Collot-d'llerbois et Fouché, qui avaient à 
Lyon versé desflolsde sang, Tallien, Carrier, Rovère, 
Tun des instigateurs des massacres de Nîmes, et vingt 
autres phis ou moins chargés de crimes. Aux fenê- 
tres on vit des filles, la gorge nue, des fleurs dans les 
cheveux. 11 était naturel qu'elles vinssent applaudir 
à la mort du moraliste austère et triste qui avait 
voulu décréter la vertu et fonder un régime sur le 
sacrifice et la morale absolue, et non sur l'utile et 
l'agréable. Un fait singulier complète l'antithèse. 
L'incarnation du vice, le marquis de Sade, fut mis en 
liberté le 10 thermidor. 

11 y eut des joies plus légitimes, les joies des pri- 
sons. La loi de prairial, sortie de la pensée de Robes- 
pierre, y avait amoncelé des légions de suspects. 
Quand Robespierre s'était rejeté dans la terreur, il 
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«vait, tout en protestant de son désir d'arrêter Tcffu- nai. 
sion du sang, laissé accomplir ces abominables exé- 
crations qui se faisaient en quelque sorte en son nom 
€i qu'on désignait sous Tappellation de grandes four- 
nées. Une véritable explosion de joie éclata du fond 
<de ces abîmes de la terreur : la joie du naufragé qui, 
<iprès une lutte désespérée contre la tempête, arrive 
épuisé à la côte. Mais la fin du régi me de la terreur pour 
les uns n'était que le signal delà terreur pour les au- 
tres. L'échafaud immola des Jacobins au lieu d'immo- 
ler des Feuillants et desgens titrés. La politique chan- 
gea de victimes. Thermidor marque dans la période Caractère 

^ ^ ^ ^ * de la révolution 

révolutionnaire l'instant précis d'un mouvement de du 9 thermidor. 
bascule. Le règne de la réaction qui allait commen- 
cer devait être plus long que celui de la phase ascen- 
dante de la Révolution. Celle-ci avait duré cinq ans; 
el dans les vicissitudes de ces annales de plus d'un 
demi-siècle, nous verrons Tautre se prolonger sous 
le nom de terreur blanche^ jusque sous la restaura- 
don d'une race royale qu'on pouvait croire à jamais 
proscrite. 

Robespierre, debout dans la charrette qui le me- 
nait à l'échafaud, vesisifermd ai jeté d'aplomb, comme 
dit un portrait que publièrent la plupart des jour- 
naux du temps. Son œil fixe et sec vit-il clair dans 
l'avenir? On ne sait; il ne parla point. Une multitude 
hideuse flottait autour des charrettes, aboyant au 
héros de la veille, à celui que M. de Roissy-d'Anglas 
nommait, avec une flatterie élégante et délicate. 
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iTî'i. YChphêe de la France. Mêlés aux flols impurs de 
cette cohue, on vil, dit-on, Amar et le vieux Vadier, 
compagnons des orgies de Barrère. En avant, on re- 
marqua surtout Carrier, qui, hors de lui', hurlait ce 
cri continuel et furieux : c< Mort au tyran ! » Là écla- 
tait le côté monstrueux de theritiidor. Devant la mai- 
son du menuisier Duplay, où Robespierre avait connu 
quelque chose des douceurs de la famille, et peut- 
être Tespoir de l'amour et de la paix dans le mariage, 
les mégères qui représentaient, dans «ette marche 
au supplice, le chœur des Euménides, trempèrent un 
balai dans un sceau de sang de bœuf et en aspergè- 
rent la maison déjà déserte. Le soir elles étranglèrent 
dans sa prison la femme Duplay. Jamais homme ne 
souleva tant de haines, et jamais haine ne se pro- 
longea plus vivace après la mort, jusque dans les 
générations contemporaines. H y a là un mystère. 
Les seuls crimes do cet homme sufïîsent-ils à Tex- 
pliquer? Non, car 4a plupart des hommes 'qui ren- 
voyèrent à la mort furent plus sanguinaire!^ que lui 
et n'eurent ni ses convictions politiques, ni sa pro — 
bité, ni ses mœurs pures, ni ses talents laborieuse — 
ment acquis. Celle haine a été suscitée sans douter 
par la calomnie, entretenue depuis par le même sys- 
tème, dans un but politique aisé à expliquer. Lm^ 
retour de la monarchie devait contribuer à propage: ^ 
ces erreurs historiques sur le compte de Thomm» - 
qui avait personnifié la République. Mais enfin 
haines se sont assoupies; les derniers menteurs int 
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rossés de ces temps d^orage ont rejoint leur généra- itoi. 
lion dans la tombe, la lumière s'est faite sur cet 
homme spécial. La répulsion subsiste. Évidemment . 
il V a là un trait de noire caractère national. La 
France hait les puritains. Nous aurons toujours un 
faible pour Mirabeau et pour Danton. On les eût mé- 
prisés à Genève; mais on y eût élevé des statues à 
Robespierre. 

Le peuple lit à ce théoricien de la démocratie une 
mort d'une incommensurable amertume. Jusqu'au 
pied de l'échafaud il fut accablé d'injures et de ma- 
lédictions. Les gendarmes, courtisans de la foule, le 
montraient aux curieux de la pointe de leur sabre. 
MaisSaint-Just, qui n'était point un philantrophe, et 
qui, s'il eût vécu, eût canonné la multitude pour lui 
donner des institutions et l'apprendre à les respecter, 
n'éprouva point une si amère désillusion. Il dit seu- 
lemeijt, en voyatat le tableau de& Droits de l'homme 
dans la salle du Comité : a C'est pourtant moi qui 
ai fait cela. » Sur le chemin de Téchafaud, il put 
contempler la foule immense, qui vociférait autour 
de lui,. avec ce dédain d'un .homme que son orgueil 
élève à ses propres^^ yeux au-dessus du vulgaire et qui 
croit fermement, comme on le trouva dans ses ta- 
blettes, que c< les grands hommes ne meurent pas ^^e sainw"^i^ 
dans leur lit. » On put lire encore dans ses papiers - 

, . . r r . Fermeté 

cette iière parole qui peint par un de ses grands côtés des condamnés 
cette âme solitaire : a C'est quitter peu de chose léchafaud. 
qu'une vie malheureuse dans laquelle on est con- 
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i7y4. damné à végéter le complice ou le témoin impuissant 
du crime. » Il avait vingt-six ans et demi. Il mourut 
. sans pâlir. 

Tous ces hommes surent mourir. Robespierre, 
malgré sa blessure, monta d'un pas ferme les mar- 
ches de réchafaud. Les exécuteurs le firent assister 
au supplice de tous ses compagnons. Quand son tour 
fut venu, un valet du bourreau sut vaincre Timpas- 
sible fermeté de la victime. Par barbarie, ou pour 
plaire au peuple, il arracha violemment le bandeau 
qui soutenait le menton de Robespierre, et laissa 
voir, spectacle hideux, cette mâchoire ouverte et 
pendante. L'infortuné, vaincu par la douleur, poussa 
un cri terrible, le seul qu'il eût jeté. Un moment 
après, sa tête tomba. Cette mort d'un homme dé- 
pourvu de génie, mais non de caractère, marque 
une des grandes étapes de ce voyage à travers 
soixante années de guerres et de révolutions. Elle fut 
non-seulement le signal d'un changement de système 
dans le gouvernement, mais encore elle ouvre une 
ère nouvelle dans laqutille les hommes de guerre ne 
larderont pas à dominer les hommes de partis. La 
Révolution n'est pas, comme on a cherché à l'établir, 
un fait limité h un espace de quelques années, mais 
un phénomène considérable qui changera les mœurs 
et les lois de l'Europe entière, et dont les déductions 
ne sont pas encore complètes. Elle allait entrer dans 
sa période militaire. 
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Paris après le 9 thermidor — On ouvre les portes des prisons. — Us 
partis le lendemain de thermidor. — Parti des comités. — Parti ther- 
midorien. — La jeunesse dorée. — Portrait de Fréron. — Mœurs de la 
réaction thermidorienne. — La Convention suspend et rétablit le Tri- 
bunal révolutionnaire. — Décret d'accusation de Fouquier-T inville. — 
Abolition de la loi du 22 prairial. — Décret de renouvellement par 
quart tous les mois des Comités de gouvernement. — Exclusion de Da- 
vid; sa faiblesse. — Épuration du Comité de sûreté générale. — Les 
suspects s'emparent des sections. — Us thermidoriens et les royalistes 
réclament la liberté de la presse. — Dépréciation des assignats. — 
Effets du maximum sur les échanges. — Irritation des anciens partis. 

— Fréron propose la démolition de l'Hôtel de Ville. — La Convention 
décrète la publication des listes des suspects mis en liberté et de leurs 
patrons. — Granet demande f incarcéra lion des suspects mis en li- 
berté. — Les Jacobins se prononcerU contre le parti tfiermidorien. — 
Louchet demande la continuation du système de la Terreur. — Tallien 
combat la nwtion de Louchet. — ï^s Jacobins prennent le parti d'ap- 
puyer Jjouchet. — Une députât ion jacobine demande à la Convention 
la liste des suspects. — Fureur des Jacobins éconduits par la Conven- 
tion. — Motions anar chiques du club de VÉvêché. — Première ap- 
parition de Babeuf. — Dénonciation de ï^cointre contre Uillaud- 
VarenneSj Barrère, Collot-d'Herbois, etc. — Héplique du député Goujon. 

— Agitation dans Paris — Us décemvirs devant la Convention. — 
Explosion de la poudrière de Grenelle. — lienouvellement du Comité 
de salut public. — Démission de Tallien. — Les Jacobins se pronon- 
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1704 ^^''^ conire la liberté de la presse. — Tentative d'assassinat contrr 

Tallien. — I^s Chevaliers de la Guillotine. — Hésitation de la Conven- 
tion. — Émeutes des muscadins. — Translation des cendres de Marat 
au Panthéon. — Proies des Nantais. A/faire de Carrier. — Legendre 
dénonce Bnrrêre, Billaud et Collol-d' Hvrbois. — Rappel des Girondins 
liors la loi. — Sieyês reparaît à la tribune; son discours en faveur 
des Girondins proscrits. — Dénonciation contre Poche ^ Bouchotle et 
Garai. — Journée rfw 12 germinal. — Le peuple envahit la Conven- 
tion. — Pichegru vainqueur de l insurrection. — Procès et condamna- 
tion de Fouquier-T inville. — Désordres avant-coureurs des journées 
de prairial. — Agitation royaliste à Lyon. — Massacre des Matbcrons. 
— Compagnies de Jésus et du^ Soleil. — Massacre des prisonniers di*- 
fort Saint-Jean. — Journées de prairial. — Proclamation des insur- 
gés. — Séance de la Convention le i"^ prairial M^ô. — IJ insurrection^ 
force, les portes de la Convention. — Meurtre du député Feraud. — 
Décrets insurrectionnels. — La force armée marche au secours de la 
Convention. — Triomphe de la majorité. — Nouveaux efforts de V in- 
surrection. — Péril de la Convention. — La Convention envoie um 
dépu talion aux insurgés. — Mésaventure de la jeunesse dorée dans le 
faubourg Saint-Antoine. — Le général Menou assiège le faubourg 
Saint- Antoine. — L'insurrection rend les armes. — Les Montagnards 
sont traduits devant une commission militaire. — Scènes de proscrip» 
tion à la Convention nationale. — Condamnation de Homme, Soubrany, 
liourbotte, etc. — I^s prévenus devant la commission militaire; leur 
condamnation. — Suicide des condamnés.— Caractère des journées de 
prairial. — Amiemeut du principe individualiste. 



La mort de Robespierre et de ses principaux par- 
tisans n'apaisa pas la colère du parti victorieux. Les 
exécutions eurent lieu par fournées, comme autre- 
fois, jusqu'au 28 thermidor. Mais ces dernières 
moissons de Téchafaud ne produisirent pas le même 
effet que les précédentes sur Timaginalion publique. 
Il n'y a pas eu de pitié pour Robespierre et pour ses 
partisans. En les frappant, la Convention achevait 



l'uris après le ^ 
thermidor. 

Situation 
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d'anéantir le règne de la terreur. Le cœur si long- ivj\. 
•temps comprimé de la France s'ouvrait à l'espérance. 
Chez un peuple qui a presque autant besoin de plai- 
sir que de |)ain, la mort d'une faction austère qui, 
en s-emparant de la dictature, eût imposée le régimo 
de la vertu, fut une délivrance de la pire des tyran- 
nies. Les gens que la peur tenait cachés se montrè- 
nent aii grand jour. Les prisonniers, qui rentraient 
dans leurs familles et qu'on rencontrait dans tous les 
lieux publics, donnaient un air de fête à la ville de 
Paris. Les députés se faisaient ouvrir les portes des 
prisons, el l'on vit sortir pêle-mêle de ces lieux d'hor- 
i^ur et de désespoir des personnes de toutes les con- *'^s partit. 
ditions et de tous les partis : le brave Kilmainé et les 
ducs de Valentinois et d'Aumont; Tune des plus 
belles gloires militaires de la République, Hoche, et 
une femme célèbre par ses galanteries, Teresa Ga- 
barrus, depuis madame Tallien. Royalistes et répu- 
blicains, innocents et coupables, tous sortaient à la 
fois. Les Dantonnistes, hommes d'expansion, et, 
parmi eux, Legendre, ne consultaient même pas les 
livres de l'écrou. Ils se faisaient ouvrir les portes des 
prisons, et, de leur seule autorité, ordonnaient là 
mise en liberté d'une foule de détenus. 

Dans le délire de la joie d'avoir secoué le joug de 
Robespierre et retrouvé la sécurité, les partis oubliè- 
rent un moment leurs anciennes querelles. Tant que 
durèrent les supplices des vaincus, l'union ne fut pas 
troublée; mais dès que la mort les eut délivrés des 
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n94. ennemis qu'elles redoutaient, les factions reprirent 
une attitude agressive. La compétition du pouvoir se 
ralluma. Deux partis se formèrent. Le premier prit le 
nom de parti des comités, le second celui de parti 
thermidorien. Le parti des comités avait pour chefs 
les membres principaux du Comité de salut public 
et du Comité de sûreté générale : Barrère, Collot- 
d'Herbois, Billaud-Varennes, Duhem, Amar, Vadier, 
Vouland, etc. Les représentants en mission, les Ja- 
cobins, les Héberti^tes, le prolétariat, formaient l'en- 
semble de ce parti qui entendait gouverner comme 
par le passé, et ne rien changer aux principes et à la 
forme du gouvernement. Les chefs de cette faction 
n'avaient cherché à renverser Robespierre que pour 
conserver le pouvoir. Robespierre mort, ils enten- 
daient plus que jamais garder la direction des affai- 
res publiques. Républicains sincères d'ailleurs, fa- 
natiques de leurs doctrines, ils formaient deux 
familles d'idéologues qu'on désigna sous les noms 
de mystiques et d'archaistes. Les mystiques cher- 
chaient la réalisation des utopies du dix-huitième 
siècle; les archaïstes voulaient ramener en France 
les lois et les mœurs des républiques de l'antiquité. 
Le parti thermidorien avait joué un rôle trop im- 
portant dans le grave événement qui venait de s'ac- 
complir pour ne pas élever des prétentions rivales. 
Il se croyait, non sans raison, maître de la situation, 
et voulait changer le système du gouvernement, sa 
forme et ses agents. Les éléments les plus disparates 
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formaient le parti thermidorien qui, en réalité, n'a- no4. 
vait point de principes, mais qui représentait I*état 
des esprits. Le lien des intérêts individuels unissait 
les fractions dispai'ates de ce parti né des circon- 
stances et sans, racines politiques. Il comptait dans 
ses rangs des Montagnards tels que Tallien, Fréron, 
Merlin (deThionville), Thuriot, Dubois-Crancé, Bar- 
ras, Rovère, Bourdon (de TOise), Legendre, Lecoin- 
tre (de Versailles), Thibaut, Dumont, Bentabole, 
Merlin (de Douai); des membres de la plaine et de 
la droite, comme Sieyès, Chénier, Boissy-d'Anglas, 
Thibaudeau, Cambacérès, des Girondins qui bientôt 
allaient reparaître. Le parti royaliste, qui n'avait pas 
encore pu se montrer, se fondait dans le parti ther- 
midorien. Un grand nombre de Thermidoriens étaient 
des hommes de plaisir qu'unissait un goût commun 
pour les richesses et la volupté; d'autres nourris- 
saient de secrètes et prudentes ambitions. La géné- 
ralité n'avait d'autre mobile que l'horreur du sang 
et la peur de l'échafaud. 

Le parti thermidorien s'appuyait sur la jeunesse, l» jeunesse 
qui, par divers moyens, avait pu échapper à la ré- 
quisition : cette jeunesse, qui prit le nom de jeunesse 
dorée, se composait de cette foule d'individus qui, 
dans les grandes capitales, forme la clientèle des lieux 
de plaisir. A ces oisifs se mêlaient des commis mar- 
chands, des clercs d'avoués ou de notaires, des do- 
mestiques et des militaires transfuges des armées. 
Celte multitude se grossit de tous les suspects mis en 
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i-'i liberté au 9 tljeraiidor. Ils affectèrent bientôt des 

mœurs, un costume et un langage qui leur furenl 
propres, et dont les artistes et les écrivains du temps 
nousontlaisséleridicule tableau. Ils portaient une coif- 
fure dite à la victime^ c'est-à-dire que leurs cheveux, 
longs et pendants sur le front et les joues, étaient 
derrière taillés très-courts, comme ceux des condam- 
nés qu'on va exécuter. Ils affectaient de porter des 
lunettes, un habit court et serré à la taille, une 
énorme cravate dans laquelle disparaissait le men- 
ton, et des souliers très-découverts; dans la pronon- 
ciation des mots, ils évitaient d'articuler les i\ Pres- 
que tous tenaient à la main un bâton court, plombé 
par les deux bouts, dont l'usage devenait redoutable 
dans les émeutes. 

Le peuple donna à ces jeunes gens le nom de mus-- 
cadins. Ils avaient pour chef et pour protecteur le 
montagnard Fréron, ancien ami de Camille Desmou- 
lins, l'un des membres les plus influents de la majo- 
rilé. C'était un homme violent et efféminé, passionné 
pour la liberté, comme le sont généralement les 
hommes dont la vie licencieuse et l'imagination exu- 
bérante ne sauraient s'accommoder au régime des 
lois restrictives. Fréron allait devenir en fructidor 
un des plus ardents promoteurs de la liberté absolue 
de la presse, et donner l'exemple do la pratique de 
cette liberté en faisant reparaître le journal qu'il pu- 
bliait, au début de la Révolution, sous le titre : 
l'Orateur du peuple^ qui devint l'organe de la jeu- 
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nesse dorée. Ce fut Fréron qui imagina les bals dits itju. 
bah des victimes^ dans lesquels on ne pouvait être 
admis que dans le costume indique plus haut, et à 
la condition de compter au moins un supplicie dans 
sa famille. Dans 'ces fêles, les femmes portèrent des 
bonnets 4 V humanité et des corsets à la justice. Mais 
les femmes du grand monde conseillèrent les nudités 
plus^^oa rtoins grecques imaginées par les Héberlistesl 
Theresa Cab«irrus,' devenue madame Tallîeft, fut là 
reine de ces fêles, où, un peu' plus tard, brillèrent 
aussi madame de Staël, madame Récamicr ol mia- 
dame Devaines. On donnait à madame Tallieri le 
surnom de Notre-Dame de Thei^midor. Les royal istèé 
la nommaient secrètement Notre-Dame de Septembre^ 
en souvenir de ces fatales journées pendant lesquelles 
Tallien remplissait les fonctions de secrétaire de la 
commune de Paris. « Elle réunissait, rapporte Thi- 
bandeau, la vivacité française à la volupté espagnole.» 
Les salons dorés, comme on nommait alors les salons 
où se réunissaient les personnes du parti royaliste, 
se multiplièrent rapidement et exercèrent une in- 
fluence considérable. On s'efforçait d*y attirer les dé- 
putés révolutionnaires, et, dissimulant la haine et le 
mépris qu'ils^ inspiraient dans ces classes aristocra- 
tiques, on les accablait de prévenances et on énei'vait 
dans les plaisirs leur caractère et leurs convictions. 
Ce contact adoucissait aussi ce que le régime de la 
terreur et les épouvantables péripéties de la Révolu- 
tion ayaient laissé de farouche dans Tâme des hommes 
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mêlés aux affaires publiques en ces temps extraor- 
dinaires. 

Les premiers incidents qui allaient marquer la 
division des nouveaux partis et former la période 
décroissante de la Révolution, eurent lieu dès le 11 
thermidor. Ils furent suscités par la haine que devait 
inspirer le tribunal révolutionnaire à des hommes 
enivrés du bonheur d'ouvrir les portes des prisons. 
Robespierre n avait-il pas, d'ailleurs, contribué à la 
formation de ce redoutable tribunal? En fallait-il 
plus pour qu'une telle institution fût maudite? Le- 
cointre (de Versailles) et Thibaut l'attaquèrent avec 
violence. Ils obtinrent sa suspension. Mais, au mo- 
ment de leur succès, un homme pâle, au front si- 
nistre, Rillaud-Varennes, vivante incarnation de la 
Terreur, se leva, et d'un ton plein de menace il déclara 
que le tribunal révolutionnaire était composé d'hom- 
mes purs qu'il importait de conserver pour sévir 
contre les conspirateurs. C'était hautement proclamer 
la continuation du principe terroriste sur lequel re- 
posait le gouvernement révolutionnaire. Le 9 ther- 
midor, aux yeux du parti des comités, n'avait été 
qu'une lutte personnelle entre le triumvirat et les 
autres membres du gouvernement. Barrère en donna 
la preuve en développant dans un rapport, lapensée de 
Billaud-Varennes, et en proposant un décret pour le 
maintien de la loi du 22 prairial, du tribunal révo- 
lutionnaire et des hommes qui le composaient. c< Pre- 
nez garde, dit-il, à ce modérantisme funeste qui sait 
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aussi, en parlant de paix et de clémt nce, tirer parti hm. 
de toutes les circonstances, même des événements 
les plus heureux. Que raristocratie sache bien qu'elle 
n'a dans ce temple des lois que des vengeurs constants 
et des juges implacables... » En proposant le main- 
tien des membres du tribunal révolutionnaire, Bar- 
rère avait articulé Je nom de Fouquier-Tin ville. Ce 
nom fil déborder l'indignation; la majorité de la 
Convention murmura. Nul n'osait parler parmi les 
timides députés du centre et de la droite; mais le 
montagnard Fréron, qui tenait de Danton la tradition 
de l'audace, s'écria hardiment : « Je demande qu'on 
purge enfin la terre de ce monstre, et que Fouquier 
aille cuver dans les enfers tout le sang qu'il a versé. » 
L'Assemblée applaudit à ces paroles et décréta la i^^cret 

d*accusatioii 

mise en accusation de Fouquier. Barrère sentit bien de 

que ces applaudissements étaient dirigés contre les 
Comités, mais il n'en parut pas ému. Ce grand sei- 
gneur de la terreur, héraut de la Mort et de la Vic- 
toire, qui venait chaque jour, dans des rapports d'un 
style pompeux, annoncer tantôt quelque brillant fait 
d'armes, tantôt quelque résolution terrible des (.0- 
mités, ne pouvait croire que le pouvoir révolution- 
naire eût perdu quelque chose de son empire. Barrère 
venait de donner une bonne nouvelle à la Conven- 
tion : l'entrée de nos troupes dans Liège. Élait-il 
supposable que les Comités, qui présidaient à ces 
succès et décrétaient en quelque sorte la victoire, 
ne continuassent pas de dominer l'Assamblée? Il 
IV. 7 



Pouquier-Tinville. 
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1:94. continua donc, avec une certaine hauteur, de récla- 
mer le maintien du tribunal. Merlin (de Thion ville) 
rinterrompit par une de ces brusques attaques qui 
déconcertent les hommes les plus maîtres d'eux* 
mêmes : « Quel est donc, s'écria-t-il, ce président 
des feuillants qui prétend nous faire la loi ! o Barrère, 
ancien noble, caractère mobile qui avait, avec une 
facilité singulière, passé par toutes les îiuances de 
Topinion, se sentit atteint par le côté faible de sa vie 
politique. La droite, le centre et une partie de la 
montagne, applaudissaient. D quitta la trilnuie. Le 
tribunal révolutionnaire fut maintenu, maisrenou- 
Aiioutiondeiaioi velé dans seis agents. On abolit la terrible loi du 

(la 22 prairial. . 

22 prairial. - 

La clémence l'emportait, et avec Tavénement de 
ce principe nouveau, la puissance des Comités, qui 
représentaient le principe opposé, diminuait de jour 
en jour. Barrère avait proposé de combler le vide 
laissé dans le Comité de salut public par la mort de 
Robespierre, de Saint-Just et de Coutbon, en nom- 
mant Bernard (de Saintes), Duval et Eschassériaux. 
Cette motion, très-simple en apparence, était une 
pierre de touche qui allait immédiatement déter- 
miner le degré de la force du parti des Comités et 
du gouvernement. Merlin (de Thionvilfe) s'opposa à 
la manière autocratique de procéder que proposait 
Barrère. II demanda l'appel nominal. II y eut des 
murmures, puis des applaudissements. Le parti 
thermidorien cherchait sa voie. Dubois de Crancé fit 
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observer, qu'on n'avait pas remplacé Hérault de Sé- 
chelles, et que Prieur (de la Marne) et Jean-Bon- 
Saint-André étaient presque toujours en mission. Là 
était la cause, selon lui, de la tyrannie exercée par le 
triumvirat^îCes paroles contenaient une attaque indi- 
recte contre le Comité, Billaud-Varennes la releva, 
disant avec hauteur que le Comité n'avait pas rem- 
placé les absents parce qu'il ne voulait pas augmenter 
<lanssonsetn le nombre des conspirateurs. La Con- 
vention ne voulait plus de maîtres; elle murmura. 
Billaud-Varennes crut faire peur à la majorité en 
acceptant l'apipcl nominal, qui fut remis au lende- 
main. Il fut décidé, sur la motion de Dubois-Crancé, 
que les Comités de gouvernement seraient renouvelés^ 
tous les mois par quart (1 ) . 

IjO lendemain on nomma les six membres man- 
quants. Les Suffrages se portèrent sur Tallien, TreiK 
Ihard, Ëschassériaux, Breard, Thuriot et laloi. On 
maintint pour un mois Carnot. Prieur (de la Côte- 
d'Or), Barrère, Robert- Lindet, Billaud-Varennes et 
Collot-d'Herbois. Le renouvellement ou plutôt Tépu- 
ration du Comité de sûreté générale eut lieu le 
14 thermidor. Cette opération donna lieu à de vives 
discussions et à de violentes attaques. David fut traité 
par un maratiste, André Dumont, de complice de 
Catilina. « Cet usurpateur, ce tyran des arts, aussi 
lâche qu'il est scélérat, est encore dans votre Comité 
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(I) Séance Je la Convention du 12 thermidor 1794. 
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1794. de sûreté générale, s'écria Dumont. Souffrirez-vous 
qu'il aille encore dans les lieux où il méditait l'exé- 
cution des crimes de son maître, du tyran Robes- 
pierre? » David entra au moment où on venait de 
décréter sa radiation. Ce grand peintre montra que 
le génie n'exclut pas la faiblesse. Il eut peur de la 
mort. Il dit qu'on ne poiivait concevoir à quel point 
il avait été trompé par ce malheureux Robespierre. 
Il fît le serment de ne plus s'attacher aux hommes^ 
mais aux principes, banalité dite avant lui par 
l'infortuné Camille Desmoulins et répétée depuis 
soixante ans par tous les partis. Goupilleau (de Fon- 
tenay) fit amèrement sentir à David la bassesse de sa 
conduite. « Tu as, articula-t-il, embrassé Robes- 
pierre aux Jacobins, dans la soirée du 8 thermidor, 
en lui disant : Si tu bois la ciguë, je la boirai avec 
Épuration ^oi. » Legcndrc demanda qu'on envoyât au Comité 
de salut public pour y rendre compte de leur con- 
dijite, David ainsi que Jagot et Lavicomterie, exclus 
comme lui du Comité de sûreté générale pour n'avoir 
point paru à la Convention dans la journée du 
9 thermidor. Ils furent décrétés d'arrestation. En 
remplacement de Lebas, David, Jagot, Élie Lacoste^ 
Lavicomterie et Laloi, la Convention nomma Legen- 
dre (de Paris), Goupilleau (de Fontenay), Merlin (de 
Thionville), André Dumont, Bernard (de Saintes), 
et Jean Dcbry. Ce dernier donna aussitôt sa démis- 
sion à propos d'un reproche qui lui fut adressé sur 
son altitude au 21 mai. A sa place on nomma Rew- 
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bell. Amar, Vouland, Panis, Vadier, Bouchel-Saint- un. 
Sauveur, Louis (du Bas-Rhin), Moïse Baylc el Riiûl, 
conlinuèrent de faire partie du Comité de sûreté gé- 
nérale. Le décret qui autorisait le Comité à faire 
arrêter les députés sans rapport préalable fut aboli. 

* 

La Convention leva ensuite la permanence de ses 
séances. Mais les dénonciations ne cessèrent point, 
quoique le péril fût passé. On arrêta Joseph Lebon, 
Héron el Rossignol . Le parti victorieux se débarrassait 
de ses ennemis. Ce système d^épuration s'étendit sur 
la France entière. 

Le but fut bientôt dépassé. La difficulté en pa- 
reille situation est de contenir le mouvement de réac- 
tion et de ne pas être entraîné soi-même dans le 
courant qu'on a déchaîné. La masse des détenus mis 
en liberté affluait aux sections, s'en emparait, les 
dirigeait. Les classes pauvres n'y venaient plus, 
la Convention ayant abrogé le décret qui accordait 
une indemnité aux ouvriers qui y assistaient. Le plan 
rigoureux de la terreur disparaissait, et, comme un 
édifice battu en brèche par le canon, s'écroulait de 
toutes parts. La presse attaquait avec une violence 
extrême les membres des anciens Comités, oubliant 
qu'ils avaient sauvé la patrie de l'oppression étran- 
gère, et qu'eux-mêmes d'ailleurs avaient contribué à 
la perle de Robespierre. Pour user plus facilement 
de ce redoutable moven d'attaque, les thermidoriens, Les thermidoriens 

•^ _ ' ^ et les royaliste 

appuyés par les royalistes, réclamèrent avec instance réclament 
la liberté de la presse. Fréron el Durand-Maillane presse. 
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iTOi. furent les promoteurs de ce mouvement. La mon- 
tagne sentit le péril. Cambon, dont nul ne. pouvait 
suspecter la probilé et la sincérité, se prononça 
contre cette motion, qui fut renvoyée à Texamen des 
Comités; 

La misère sévissait au milieu de ces querelles. Les 

nécessités de la guerre avaient obligé le gouverne- 

rte!*!istCats ^^^^ d'abuser de la planche aux assignats; On en 

Effets ^^^^* répandu un si grand nombre dans la circula- 
sw\TSngoi. tioUj qu'ils ne représentaient plus qu'un huitième 

de leur valeur nominale. Les réqumtions et le maxi- 
miim achevaient de compliquer cette crise économi- 
que et paralysaient les échanges au point que dans 
la plupart des localités les denrées avaient disparu. 
Un commerce fictif, officiel, en quelque sorte, avait 
lieu pour la forme. On échangeait de mauvaises den- 
rées contre de mauvais papier-monnaie. Mais le com- 
merce réel, celui qui permettait encore à la nation 
de vivre, s'accomplissait clandestinement. Ce qui se 
passait donnait en dernier ressort raison aux physio- 
crateset aux théorieiens de la liberté des échanges. 
Le maximum, mesure de salut public, avait pu avoir 
un moment son utilité, comme sur un navire en dé- 
tresse le partage des rations; mais, à Télat normal,, 
il ne pouvait subsister sans péril pour Texistenœ 
même de la nation. Les effets du maximum aggravé 
par les réquisitions avaient ruiné les fabricants, et 
la guerre avec les Anglais détruisait notre commerce 
extérieur. Le nombre des mécontents s'était donc 
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accru avec la crise économique. Us s'unissaient aux rî'4 
partisans de la liberté de la presse, et demandaient 
que réchange et la production fussent, ainsi que la 
pensée, débarrassés de toute entrave. 

On conçoit l'irritation qui devait naître d'un 
pareil conflit. Les membres des anciens Comités, les 
débris du parti de Robespierre, un grand nombre 
de montagnards attachés à la Révolution, les Jaco- 
bins qui avaient repris, possession de leur club, les 
enragés qui avaient survécu et dont les membres les 
plus ardents se réunissaient au club électoral de l'é- 
vêché, formaient encore une faction considérable çt 
bien résolue à ne pas se laisser dominer par les ther- 
midoriéQS. A cette époque, les questions de ce genre 
offraient un caractère qu'on ne rencontre plus danp 
nos mœurs politiques actuelles. La crainte de la mort 
à peu près inévitable qui attendait le vaincu, .impr;^^ 
mait une violence extraordinaire aux luttes de partis. 
Ainsi qfli'ill arrive à la suite d'une bataille, les deux 
armées reformaient leurs rangs. Les thermidoriens 
régnaient au Palais^Rdyal, lesrevoIutionnaires.au 
Jardin < des Tuileries f voisin du. club des, Jacobins. 
Les premiers imaginaient chaque jour de nouveaux 
moyens d'attaque,' les seconds se préparaient à une 
défense vigoureuse. 

L'enlraînement irréfléchi qui présidait aux mises ' 

en liberté (fes suspecte et à Tarr^estation de ceux que 
Ion confondait sous la dénomination de continua- 
teurs de Robespierre, exaspéra ces derniers. Quicon- 
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n94. que a suivi le spectacle de nos discordes civiles peut se 
faire une idée de ce qui se passait alors. D est rare 
qu'en pareille circonstance le parti victorieux sache 
conserver la mesure et la- prudence nécessaires au 
maintien de l'ordre. La provocation fut poussée si loin 
par les thermidoriens, que Fréron mit en avant cette 
folle motion de raser Thôtel de ville, sous le prétexte 
que ce monument représentait « le Louvre du tyran 
Robespierre. » Léonard Bourdon répondit avec bon 
sens que l'hôtel de ville appartenait à la Commune 
de Paris, et Granet ajouta que les pierres de Paris 
n'étaient pas plus coupables que celles de Mar- 
seille {i). 

Bourdon (de l'Oise) acheva d'irriter les vaincus en 
réclamant la mise en liberté des détenus dont les mo- 
tifs d'arrestation n'étaient pas spécifiés dans la loi de 
prairial. Bentabole se joignit à lui, et tous deux de- 
mandèrent que les détenus et les parents des détenus 
fussent informés de ces motifs. La Convention vota 
docilement cette proposition, contre laquelle s'éleva 
le représentant Fayau. Mais Tallien emporta le vote, 
et la colère des Jacobins fut à son comble. Chasles se 
plaijynit à la tribune de la société de l'incarcération 
des patriotes, des excès de la presse, des muscadins 
et des femmes à grands bonnets. On hua Bentabole 
qui voulut répliquer à Chasles. A la Convention, Du- 
hem et Granet obtinrent un décret qui décidait qu'à 

(1) 17lhorim(lor(4aoùl i79i). 
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Tavenir le nom des détenus mis en liberté et celui des 
députés ou autres personnes qui auraient demandé 
Télargissemont des suspects seraient imprimes sur 
des listes publiques. 

Cette mesure, qui donnait satisfaction aux Jacobins, 
causa un mouvement de terreur. On se souvenait des 
listes des huit mille et des vingt mille devenues plus 
lard des listes de proscription. Les mises en liberté 
cessèrent. Duhem osa même demander qu*on pour- 
suivît les hommes qui avaient sollicité l'élargissement 
des aristocrates connus, tels que les ducs d'Aumont 
et de Valcntinois. Granet alla plus loin , il voulait 
qu'on réintégrât dans leur prison les suspects mis en 
liberté. Chasles, Monestier appuyèrent cette motion. 
La querelle s'envenima. Merlin (de Thionville), Tal- 
lien, Bourdon (de l'Oise) et la plupart des chefs ther- 
midoriens soutinrent énergiquement le parti de la 
clémence, qui finit par l'emporter. Le décret relatif 
aux listes fut rapporté. 

Les hostilités dès lors furent franchement décla- 
rées. Les Jacobins avaient pu accepter d'abord l'im- 
pulsion de thermidor, mais, lorsqu'ils virent que la 
réaction ne s'arrêterait pas et qu'elle les emporterait 
comme elle avait emjmrté Robespierre et son parti, 
la société se mit en mesure d'organiser la résistance. 
Des paroles amères furent articulées. « 11 se reforme 
dans la Convention un nouveau parti noir, » disaient 
les Jacobins. Un d'entre eux, conventionnel obscur, 
Louchetji qui le premier avait demandé l'arrestation 
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1794. de Robespierre, monta à la tribune et adjura la Con- 
vention de revenir anx principes inflexibles du « pro- 
fond et judicieux Marat, » de ne plus s*apitoyer sur 
le sort des ci-devant privilégiés. « Les punjr est un 
devoir, dit Louchet ; il ne faut poser la massue ré- 
volutionnaire qu'après avoir écrasé, anéanti l'aris- 
tocratie. Pénétré de la grandeur des périls qui me- 
nacent encore la liberté publique, et de là nécessité 
de tarir au plus tôt la source de nos troubles inté- 
rieurs; persuadé qu'il n'existe pour cela d'autre 
moyen que de maintenir partout à l'ordre du jour la 
terreur... (1). » 

A ce mot que la Convention n'avai^ plus coutume 
d'entendre et qui ressemblait à un défl, la salle (en- 
tière interrompit le Jacobin en criant : c< La justice! 
la justice! » Louchet, sans se déconcerter, répliqua ; 
ce J'entends, par le mot terreur, la justice la plus sé- 
vère. — Justice pour les patriotes, ajouta naïvement 
Charlier, terreur pour les aristocrates. » Le bon sens 
de l'Assemblée se révolta. « Justice pour tous! » s'é- 
crièrent un grand nombre de voix. Louchet n'osa 
point maintenir sa motion, mais ajouta : « Je demande 
la justice la plus sévère contre l'infâme aristocratie 
et le lâche modérjantisme qui partout relèvent leur 
tête insolente. » Il formula ensuite une proposition 
rigoureuse contre les suspects mis en liberté et contre 
les membres des comités révolutionnaires qui, selon 

(1) Séance de la Convenlion il» 19 août (2 fructidor) 1794. 



. UVRE XXlll ' 107 

lui, avaient manqué à leurs devoirs en ne faisant iTji 
point imîarcé reries nobles et les prêtres qui n'avaient 
pas fait preuve depuis 1 789 d'un attachement sincère 
à la' Révolution. Charlier vota l'impression de ce dis- 
cours, et Tallien^ dans une réplique habile, combattit 
la terreur. « Il faut, dit-il, la liberté de la presse ou 
laioiort;; clest à Taide dl^ cette" liberté qu'on arrachera 
ie masque à ces» bomn^e$ qui déclament contre Ro- 
bespierre parce qu'il est. abattu, et qui deux jours 
avant sa mort, étaient encore lâchemient prosternés à 
ses genoux^'» La motion de Louche! fut imprimée et 
renvoyée au Comité de salut public. Les royalistes et 
les Girondins s'émurent. Durand-Maillane fit un appel 
à la concorde. Bourdon (de l'Oise), Caoïbon, Tburiot, 
demandèrent l'épuration des comptes des représen- 
tants en mission, et parlèrent dans le sens de la li- 
berté de la pressé. La discussion dévia et finit comme 
toujours par un décret qui ordonnait la rédaction 
d'un rapport. 

Quoique le résultat de ces débats ne fût pas à l'a- 
vsffiitage de la minorité jacobine, la motion de Louchet 
aisait ranimé, l'ardeur du parti vaincu. Le club des 
JsHX>bins reprit une altitude menaçante. « C'est à la 
trîbune.des Jacobins, s'écria Maure, que doit toujours 
brûler le feu sacré de laJiberté qui embrase le cœur 
des patriotes. » Il s'éleva violemment contre la mise 
en liberté des suspects et contre le côté droit de la 
Convention, blâmant la fausse humanité dont il s'a- 
vouait coupable lui-même, et en appelant à la sol- 
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licitude du Comité de sûreté générale, Mallarmé 
parla dans le même sens et demanda que la société 
envoyât le lendemain une députation à la Convention, 
afin de l'inviter à maintenir dans toute son éner- 
gie le gouvernement révolutionnaire; ce qui fut 
adopté (1). 

La Convention venait d'ordonner, après une vive 
discussion, Texamen des pièces relatives à la mission 
de Maignet, lorsque, le lendemain, se présenta la 
députation jacobine. Raisson, l'orateur de la députa- 
tion, au nom de. la société régénérée et rendue à son 
énergie primitive, accusa la réaction et les corrompus. 
Tallien l'interrompit. Le président de TAssemblée 
fit un appel à la concorde, et l'ordre du jour fut vive- 
ment réclamé. Les Jacobins étaient éconduits. Rais- 
son, sortant de la salle, fut traité de scélérat par Ben- 
tabole et Lecointre (de Versailles). Les Jacobins, 
furieux, se réunirent le lendemain. Haisson présidait, 
il se plaignit de l'outrage dont il avait été l'objet, 
offrit sa démission, et demanda qu*une commission 
jugeât la conduite de Lecointre et de Bentabole. 
Thuriot essaya de réconcilier les deux partis; mais, 
en parlant des suspects mis en liberté, il exprima des 
sentiments qui blessèrent l'inflexibilité des Jacobins. 
On cria au modérantisme. Tallien et Dubois-Crancé, 
furieux de cette interruption, se levèrent : « Vous êtes 
des scélérats! s'écrièrent-ils, oui... vous! » Thuriot, 



(1) Séance du club des Jacobins du 24 août (7 fructidor) 1794. 
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Loys, Mouslier, Carrier, Duhem, prirent tour à tour 1794. 
la parole. Mais la question ne fît que dévier. Maure 
acheva d'irriter les passions. « Jesuisau milieu de mes 
amis, dit-il, je vais déboutonner mon cœur. .. J 'ai dit 
qu'il y avait un côté noir dans la Convention.. . » Une 
rumeur violente couvrit la voix de l'orateur. Tallien 
protesta. Maure essaya de se rétracter en avouant que 
la masse de la Convention était bonne. Dufourny 
attaqua le club de TÉvêché, où se réunissaient à la 
fois des ultra-thermidoriens qui réclamaient la liberté 
absolue de la presse, des hébertistes, des exaltés et 
des utopistes, qui commençaient à menacer la Con- 
vention, la déclarant incapable d'achever l'cruvre de 
thermidor. Parmi eux figurait un homme qui devait 
par ses actes et ses doctrines jouer plus tard un rôle <i" 

'^ . . club de rÉvéché, 

sanglant dans cette période décroissante de la Révo- - 

lution. Il se nommait Gracchus Babeuf. Le Comité de appl^uion de 
sûreté générale le fit arrêter peu de jours après la 
séance du club des Jacobins dont nous venons de 
parler. Babeuf avait déjà publié alors des écrits qui 
lui firent des ennemis redoutables. Ces ennemis l'a- 
vaient fait condamner comme faussaire. La Conven- 
tion ayant annulé le jugement rendu contre lui, il 
s'était rejeté avec plus de violence qu'autrefois dans 
le mouvement d'idées qui l'entraînait. 

La Convention se trouvait donc à la fois menacée 
par les exagérés du parti thermidorien et par les Ja- 
cobins et le parti des comités. Une réconciliation de 
ces derniers avec les Montagnards eût donné au gou- 
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i::)i. Tcmement et à la Convention une force imposante. 
Maià les esprits étaient aigris et une impnidenee de 
l^^oinfre (de Versailles) acheva de les rendre irrécon- 
ciliables. Personnage grotesque et ridicule, mais 
homme de bonne foi, Lecointre ( do Versailles) , qui 
devait prochainement, ainsi que Bourdon [de TOise), 
se séparer des thermidoriens, dénonça à la tribune 
de la Convention trois membres de Tancien Comité 
de salut public, Billaud-Varennes, Collot-d'Herbois et 
bénooeiatîMi Barrèrc, et quatre membres du Comité de sûreté gé- 
«»«« nérale, David, Vadier, Amar et Vouland. David, on 

Billarod-'Vareoiie», 

Barrére. ' Ta VU, était déjà en état d'arrestation. Lecointre arti- 
eu. " culait contre eux vingt-six chefs d'accusation. Il leur 
reprochait notamment d'avoir ordonné des empri- 
sonnements arbitraires; d'avoir étendu jusque sur la 
Convention le système de la terreur en gardant un 
silence affecté sur la liste de trente représentants du 
peuple qui devaient être incarcérés; de n'avoir point 
remplacé les membres absents des Comités; d'avoir 
avec Robespierre étouffé la liberté des opinions et 
provoqué le rapport des lois favorables à la liberté; 
d'avoir confié des pouvoirs en blanc à des agents cri- 
minels; d'avoir fermé l'oreille aux plaintes des oppri- 
més; d'avoir injustement emprisonné cent mille ci- 
toyens de tout âge; d'avoir pactisé avec les promo- 
teurs de la loi du 22 prairial et de s'être opposés à 
l'ajournement et à l'impression de celte loi, ouvrage 
du Comité tout entier; d'avoir arrêté l'effet d'un 
mandat d'arrêt lancé contre Pache, dans l'affaire 
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d'Hébert, Vincent et autres, personnages impliqués it94. 
dans la même affaire; d'avoir dissimulé à la Conven- 
tion la lettre de Fouquier, relative à la demande de 
Danton et de ses coaccusés, qui réclamaient Taudi- 
lion de seize députés, et substitué à cette lettre un 
i*apport mensonger; d'avoir fait un choix parmi les 
jurés; d'avoir contrairement à la loi excité ces jurés 
contre les accusés; d'avoir ordonné la mise en juge^- 
ment collective de personnes coupables de délits dif- 
férents; d'avoir ordonné des jugements' eii masse et 
introduit dans les prisons des témoins provocateurs 
connus sous le nom de moutons; d'avoir déguisé la 
conduite et la cruauté de' Joseph Lebon; d'avoir'laissé 
pendant ^ati^e décades ignorer l'absence de Robes- 
pierre des comités et caché ses manœuvres ; d'avoir 
donné de l'emploi à des conspirateurs connus; de 
n'avoir pris aucune mesure de sûreté dans la nuit du 
8 au 9 thermidor et laissé libres les principaux coni- 
plices de Robespierre; de n'avoir dans 'la journée 
du 9 prid aucune mesure pour l'arrestation des cou- 
pables; d'avoir employé des contre-révolutionnaires 
et des hommes perdus, tels que d'Espagniac, Beau- 
marchais, Haller, etc. 

Un député républicain. Goujon, interrompit Le- 
coîntre, qui voulait faire la lecture des pièces à l'ap- 
pui de sa dénonciation. « Il faut savoir, dit Goujon, 
si la Convention adopte cette forme de procès fait à la 
tribune : pour moi j'avoue que mon cœur est navré 
de douleur quand je vois avec quel sang-froid Ton vient 
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i79i. semer ici la discorde. J^arrive d*une mission, je ne 
suis d'aucun parti, je puis parler avec sincérité. Vous 
avez passé hier à Tordre du jour à propos de la mo- 
tion de Tallicn contre la terreur. Aujourd'hui on 
vous retrace les crimes dont Robespierre s'est rendu 
coupable pour les appliquer à plusieurs membres de 
cette assemblée. Mais ces chefs d'accusation sont ré- 
digés d'une manière qu'ils attaquent moins les 
membres en particulier que la Convention entière. 
Oui, c'est la liberté qu'onaccuse, c'est à l'avilissement 
de la ConvcAtion nationale que l'on tend. Les enne- 
mis de la chose publique ont choisi pour assassiner 
la Convention un homme faible, ignorant ou égoïste; 
je demande que la discussion cesse à l'instant. » Des 
cris de fureur s'élevèrent. Carrier s'écria avec rage: 
a Celui qui est à la tribune est un scélérat! » 

11 ne pouvait en effet convenir ni au parti des ac- 
cusateurs, ni au parti des accusés que la discussion 
cessât. Billaud-Varennes demanda hautement que 
tecoinlre administrât les pièces justificatives de sa 
dénonciation. Il traita ses adversaires d'intrigants, 
de gens corrompus, et les accusa de n'avoir d'autre 
but que de venger Danton. Cambon établit que les 
reproches qu'on adressait aux accusés s'appliquaient 
à la Convention. Il demanda l'ordre du jour, qui fut 
refusé. Vadier parut alors à la tribune, un pistolet à 
la main, menaçant de se tuer. On s'élança vers lui. 
Thuriot, quoique thermidorien, profita de ce mou- 
vement pour faire une motion conciliante. Il de- 



manda que, par un ordre du jour motive, la Conven- n94. 
tion déclarât qu^elle repoussait, avec une profonde 
indignation, Taccusation portée par Lecointre. Ce 
dernier passa pour Tinstrument des ressentiments 
de Fréron; et comme Lecointre, malgré ses ridicules, 
était un honnête homme, il ne pardonna pas aux 
Thermidoriens le rôle (ju^ils lui avaient fait jouer. 11 
se sépara d'eux et devint Tobjet de leurs persécu- 
tions. La réalité est que les deux factions qui se dis- 
putaient si ardemment le pouvoir contenaient^ Tune 
et Tautre dans leur sein des hommes de sang et de 
rapines, et que les honnêtes gens de ces partis se 
trouvaient malgré eux mêlés à leurs intrigues et à 
leurs querelles. 

Il y eut de l'agitation le soir aux Tuileries, au Pa- Agitauou 
lais-Royal et sur les places publiques. Le méconten- <Ja°*Pari^. 
tement était égal chez les accusés et chez les accusa- ^* décemvirs 

" devant 

teurs. Cependant les députés dénoncés ne se conten- la convention. 
tèrentpas de Tordre du jour qui les amnistiait. Ils se 
rendirent tous le lendemain à la Convention, où le 
peuple se porta en masse. Le prestige de ces hommes 
était encore considérable, et plus d'un représentant 
du peuple brigua l'honneur de leur parler et de s'of- 
frir pour les défendre. Ces rois de la Terreur étaient 
l'objet d'une curiosité générale. On étudiait leurs 
visages meurtris et palis par les veilles, contractés 
par la longue pratique de la dissimulation et des ré- 
solutions terribles. Dans leurs yeux caves, dans leur 
maintien, on remarquait encore la hauteur et le dé- 

IV. 8 
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i7»4 dain que donne riiabitude du pouvoir absolu. Ils af- 
fectaient vainement une douceur et une sérénité qui 
n'étaient point dans leur âme. Le regard effrayant et 
sipislredeBillaud-Varennes rappelait Iroplesjours san- 
glants de la Révolution. Selon un historien du temps 
auquel on doit ces détails, les membres du Comité 
de sûreté générale avaient quelque chose des anciens 
lieutenants généraux de police, les membres du Co- 
mité de salut public ressemblaient aux anciens mi- 
Qistrcs d^Etat. Cette comparaison fait involontaire- 
ment songer au cardinal de Richelieu. La physionomie 
humaine porte toujours un reflet du drame intérieur. 
A la lecture du procès-verbal de la séance de la 
veille, Roux (de la Marne) fît observer que Tacte d'ac- 
cusalion contre les membres des Comités n'avait pas 
été assez mûrement examiné. Il demanda qu'une 
nouvelle discussion fût ouverte sun ce grave sujet. 
Lecointre voulut aller chercher les pièces à Tappui 
de sa dénonciation; mais, sur la proposition de Tal- 
lien, l'Assemblée s'y opposa. De violents murmures 
éclatèrent. Duhem, Billaud-Varennes et Vadier vou- 
laient qu'on épuisât le débat. Cette satisfaction leur 
fut accordée. La dénonciation tourna à la confusion 
dç Lecointre. Sur la proposition de Cambon, l'accu- 
sation fut déclarée calomnieuse; le parti populaire 
était encore puissant : il crut que le moment était 
venu de reprendre la direction des affaires. La société 
des Jacobins serra ses rangs. Des adresses furent en- 
voyées des divers points à la société mère; on y par- 
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lait (le rendre le tranchanl à la hache nationale. Le 
50 août (13 fructidor), ces adresses se renouvelèrent. 
Deux incidents attisèrent ces fureurs : la poudrière 
<le Grenelle fit explosion, sans qu*pn pût découvrir 
si cet événement était ou non dû au hasard. Soixante 
personnes furent tuées, un même nombre blessées. 
Les deux partis s'accusèrent réciproquement de ce 
crim<B. Chacun cherchait ainsi à attirer la colère pu- 
blique sur ses adversaires. Le même jour (51 août- 
14 frvictidor), à la séance du soir de la Convention, 
eut lieu le.renouvellement par tiers des membres du 
Comité de salut public. Le sort désigna Robert Lin- 
det, Barrère et Carnot. Billaud-Varennes et Collot- 
d'Herbois avaient donné leur démission, on les con- 
sidéra con^me sortis par la voie du sort afin de main- 
tenir Carnot et Robert Lindet, dont les services étaient 
si précieux à la République. Tallien, qui était ainsi 
que Fréron accusé d'avoir poussé Lecointre (de Ver- 
sailles) à la dénonciation qu'il venait de faire, crut 
devoir donner sa démission. Le parti thermidorien 
avait mené la réaction ti op vite pour que la Con- 
vention pût le suivre, il fallait qu'il fît un sacrifice. 
Delmas, Cochon, Merlin (de Douai) elFourcroy rem-, 
placèrent les membres sortants. 

IjCS Jacabins ne se tinrent pas pour satisfaits de 
cette concession. Dans la séance du 5 septembre 
(17 fructidor), Tallien, Fréron et Lecointre, attaqués 
par Loys, Raisson, Fayau, furent contraints de dépo- 
ser leurs cartes et de sortir de la société, qui prononça 
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1794. leur radiation. Les adresses affluèrent à la société 
mère et à la Convention ; elles réclamaient avec éner- 
gie contre la liberté de la presse, demandaient la 
Le- Jacobins rélncarcéralion des suspects et protestaient contre les 

se pioiionceut ^ .• • «• ' . • . r^ .- 

contre la liberté persccutions mlligecs aux patriotcs. Des attaques per- 
de la presse, sonncllcs, dcs dénonciatlons et des menaces accom- 
pagnaient ces lettres passionnées. Le club des Jaco- 
bins résolut, sur la proposition de Billaud-Varennes,. 
de condenser l'expression de ses sentiments et d'en 
faire Tobjet d'une solennelle adresse à la Convention. 
Dans la même soirée, une tentative d'assassinat eut 
lieu contre Tallien. Il n'existait pas de témoins; if 
ne fut pas possible de savoir ce qu'il y avait de réel 
dans cette affaire Ce qui est incontestable, c'est qu'un 
coup de pistolet fut tiré sur Tallien et le blessa légè- 
rement à l'épaule. Les Thermidoriens demandèrent 
vengeance. Fréron écrivit dans VOrateur du peuple 
des articles enflammés. La séance du 10 septembre 
(24 fructidor) fut pleine de violences : Merlin (de 
Thionville) fit à la tribune l'éloge de l'assassin de 
Robespierre, traita les Jacobins de ce chevaliers de la 

Les chevaliers guiHotinc, » sc plaignit de Carrier et de Fouquier- 

de la guillotine. Tinvillc, ct demanda la fermeture du lieu des séances 

Désiutions de la société jacobine. « J'ai dit autrefois, s'écria-t-il^ 

delà Coayention. , i i» i i 

ce n est pas avec des discours, c est avec du canon 
qu'il faut attaquer le palais des rois, et le peuple sera 
libre; je dis maintenant : Peuple, ce n*est pas avec 
des discours qu'il faut terrasser tes ennemis; arme- 
toi de ta puissance, et, la loi à la main, fonds sur ce 
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repaire de brigands. » Dahem soutint sans plier la 1794. 
cause des Jacobins. On lui reprochait d'avoir dit : 
ce II est bon que les crapauds du marais lèvent la 
tête, elle sera plus facilement coupée. » Il maintint 
audacieusement ce propos sanguinaire. La Conven- 
tion recula devant le péril d'un jugement qui Peut 
mise en guerre ouverte avec les sociétés populaires. 
Rewbell et Durand-Maillane votèrent pour un ajour- 
nement jusqu'après le rapport sur la situation de la 
République. « Si vous tuez la mère, vous tuez les 
enfants ! » s'écria Levasseur (de la Sarthe) . Le soir, 
aux Jacobins, l'assassinat de Tallien fut tourné en 
dérision. Le lendemain, une députation du club se 
présenta à la barre de la Convention; elle se plaignit 
de l'incarcération des patriotes, de la mise en liberté 
des- suspects. Les Jacobins obtinrent un triomphe 
qui prouva une fois de plus que la Convention hési- 
tait dans sa marche et ne pouvait se résoudre à choi- 
sir entre les deux partis. Le club jura guerre à mort 
aux ennemis du patriotisme. 

Néanmoins, l'opinion publique, la presse, le Co- 
mité de sûreté générale, inclinaient vers les Ther- 
midoriens. Ceux-ci publiaient une multitude de 
pamphlets contre les terroristes. Les salons qu'ils 
fréquentaient, le club de Clichy, où ils se réunis- 
saient, retentissaient de leurs clameurs. Le 18 sep- 
tembre ils firent une émeute au cri de : c< Vive la 
Convention! à bas les Jacobins! à bas la queue de Émeutes 
Robespierre! » Pour simuler un attachement aux ^^^ muscadins. 
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principes révolutionnaires, qu'ils détestaient, quel- 
ques uns d'entre eux, à Texemple deFréron, se di- 
saient hautement les disciples de Marat, dont l'apo- 
théose eut lieu le 23 septembre (2 vendémiaire). La 
Convention avait décrété que ce jour-là les cendres 
cendres de Marai ^q Tami du Dcuple scraicnt transportées au Panthéon. 

au Panthéon. . i i .... 

Pour qu'une telle cérémonie pût avoir lieu, il fallait 
que le prestige de la Terreur ne fût pas encore entiè- 
rement dissipé. 

Un procès, qui devait mettre en lumière les crimes 
les plus épouvantables de 1793, fournit aux Thermi- 
doriens une occasion d'atteindre les Jacobins dans la 
personne d'un de leurs chefs. Le Comité révolution- 
naire de la ville de Nantes, à l'époque du proconsu- 
lat de Carrier, avait envoyé au tribunal de Paris 
quatre-vingt-quatot^e Nantais accusés de fédéralisme. 
Ceux-ci furent mis en liberté après thermidor. Pour 
se venger, ils dénoncèrent le Comité de Nantes. 
Après le tour des victimes vint celui des bourreaux. 
Parmi ces derniers se trouvaient quelques hommes 
qui avaient vaillamment défendu la ville contre les 
Chouans. Exaltés par le danger, et poussés dans la 
voie du crime par les excitations et les ordres de 
Carrier, ils étaient devenus les instruments aveui'les 
des cruautés de ce monstre. Devant le tribunal, ils 
Procès avouèrent les atrocités qu'ils avaient commises, el 

des NanUi>. ^ * , 

Affaire de Carrier, accusaicnt hautement Carrier de les avoir poussés ii 

ces horribles excès. Carrier avait déjà été l'objet des 
attaques de Robespierre. Devenu, après thermidor> 
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Tun des chefs influents du club des Jacobins, les 1794. 
raisons politiques se joignirent à l'Iiorreur qu'il 
inspirait, etquand son nom fût prononcé devant le 
tribunal, il souleva une indignation irrésistible. La 
Convention n'avait pas à hésiter dans une question 
personnelle. Le 8 brumaire, elle décréta que tout 
représentant du peuple dénoncé serait l'objet d'un 
examen de la part des Comités de salut public, de 
sûreté générale et de législature. Une commission 
décida que Carrier comparaîtrait devant le tribunal 
révolutionnaire. liCgendre dénonça aussitôt Barrère, 
Billaud-Varennes et Collot-d'IIerbois; Carnol inter- 
vint généreusement en faveur de ses anciens collè- 
gues. La Convention passa à l'ordre du jour, mais 
elle décréta (1) l'interdiction des affiliations de la 
société mère des Jacobins avec les autres clubs. Elle 
abolit en même temps le droit de pétitions collectives. 
Les Jacobins commirent l'imprudence de défendre 
Carrier. Colloi-d'Herbois et Billaud-Varennes pro- 
noncèrent des discours menaçants, a fe lion n'est 
pas mort quand il sommeille, dit Billaud-Varennes; 
à son réveil, il extermine tous ses ennemis. » Ces pa- 
roles, rapportées à la Convention et commentées par 
les chefs thernnidoriens, alarmèrent l'Assemblée. 
Tallien et ses amis invitèrent la Convention à frapper 
cette poignéed' hommes de proie. Les Comités furent 
chargés de sévir contre les représentants qui faisaient 

(1) Décret du 21 vendémiaire 1794. 
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1794. appel à la guerre civile. Le club des Jacobins résolut 
d*adresser à ce sujet une pétition à la Convention. 

Avant que les Comités eussent exécuté ces ordres, 
la crise devint plus grave. La disette sévissait au point 
qu'on dut, comme sur un navire en détresse, distri- 
buer nominativement le pain et la viande; aux exci- 
tations des partis se joignaient les fatales inspirations 
de la faim. La séance de la Convention du 18 bru- 
maire fut très-orageuse. Cambon accusa Tallien de 
vol et de dilapidation. Le peuple était revenu en foule 
aux tribunes; il hua Tallien, Bentabolle et les ora- 
teurs thermidoriens. Le lendemain, les hommes de 
Fréron, qu'on désignait sous le nom de Muscadins et 
de Jeunesse dorée, pénètrent de vive force, et armés 
Les muscadins (Je sabrcs, dc pistolets et de bâtons, dans les tribunes 
iies Jacobins, du club dos Jacobîns, frappent les hommes et fouet- 
tent les femmes, les appelant du nom injurieux de 
furies de la guillotine et de tricoteuses de Robes- 
pierre. Les Jacobins engagent une lutte contre les 
agresseurs et les expulsent du lieu de leurs séances. 
Une foule immense remplissait la rue Saint-Honoré; 
la force armée survint. On arrêta quelques Musca- 
dins; le Comité de sûreté générale les fit mettre en 
liberté. Les chefs jacobins, notamment Biilaud-Va- 
rennes, se plaignirent à la Convention ; mais Rewbel, 
président des Comités, fit une réplique amère et con- 
clut en demandant la fermeture d'un club qui, selon 
lui, était la cause des malheurs du pays. Duhem ré- 
pliqua par une vive attaque contre Tallien et sa maî- 



Dornière séance 
de ce club. 
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tresse, madame Cabarrus. La Convention , sur la 1794. 
proposition de Goupilleau (deFonlenay), renvoya l'af- 
faire à Texamen des Comités. 

lie lendemain, au moment où Romme venait de 
lire à la tribune le rapport sur Carrier et où la Con- 
vention ordonnait Tarreslation de ce scélérat, Prieur 
(de la Marne) annonça qu'un nouvel attroupement se 
formait autour des Jacobins. La séance fut aussitôt 
levée, et les quatre Comités de législation, de la 
guerre, de sûreté générale et de salut public s'as- 
semblèrent. La séance des Jacobins s'était ouverte à 
six heures; les hommes et les femmes des tribunes 
qui avaient eu à souffrir les sévices des muscadins 
étaient là ; ils s'attendaient à une nouvelle attaque, et 
s'encourageaient à la résistance. Les membres du 
club étaient groupés dans la cour; ils étaient armés 
de bâtons; un seul portait un sabre. Ils parcoururent 
les tribunes, menaçant les Muscadins et les espions. 
Les tribunes entonnèrent la Marseillaise et le chant : 
Veillons au salut de V empire. Les membres du club 
entrèrent à sept heures moins \m quart et furent sa- 
lués d'applaudissements frénétiques. Raisson, vice- 
président, demanda qu'on fît la lecture des Droits 
de l'homme. Cette lecture fut écoutée tête nue et 
applaudie. Chacun exposa ensuite ses plaintes sur 
l'atlaquç de l'avant-veille. Des femmes avaient été 
violées. Un Jacobin déclara qu'il avait remarqué 
parmi les assommeurs le marquis de Saint-IIuruge, 
fameux dans les premiers troubles de la Révolution. 
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1794. Vers sept heures et un quart, un grand bruit s'éleva 
dans la cour, et Ton entendit crier : « A bas les Jaco- 
bins ! Vive la Convention ! » Les femmes poussèrent 
aussitôt des cris de terreur; les JacQbins se levèrent 
en tumulte. Les uns se précipitaient vers le couloir; 
les assistants des tribunes voulaient sortir en masse; 
mais la salle des Jacobins était cernée de tous côtés : 
une foule immense remplissait la rue Saint-Honoré. 
La force armée, les membres des quatre Comités de 
législation, de la guerre, de salut public et de sûreté 
générale arrivèrent, accompagnés d'un détachement 
de cavalerie. La foule augmentait toujours. Les Ja- 
cobins firent deux prisonniers, les conduisirent dans 
la salle, et leur mirent pour toute punition le bonnet 
rouge sur la tête. La force armée parvint à investir 
complètement le club. Cependant les Muscadins cher- 
chaient encore à enfoncer les portes ; des impudicités^ 
en harmonie d'ailleurs avec les mœurs de ces Ther- 
midoriens, qui furent plus tard désignés sous le nom 
de pourrisj se mêlèrent à ces violences. Un Jacobin 
proposa de donner le bras aux femiïies des tribunes 
pour les reconduire chez elles. On relâcha les deux 
prisonniers. Les députés du Comité militaire entrè- 
rent et promirent leur appui à la Société. On conti- 
nua à délibérer : un membre du club, Caraffe, pro- 
posa de ramasser les pierres jetées aux Jacobins; de 
les réunir sur la table du président, et de les montrer 
au peuple au début de chaque séance. Les cris con- 
tinuaient au dehors. Dans la tribune de Robespierre^ 
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un modëré faisait grand bruit. Les membres du club 1794. 
sortaient peu à peu ; ils défilaient au milieu des Mas- 
cadms, qui les injuriaient et les frappaient. Le chant 
du Réreifdu peuple sù fit entendre; Legcndre arri- 
vait, suivi d'utie foule d'hommes armés. La salle des 
Jacobins élait vide; on la ferma et on y mit les scellés. 
Elle n^ devait plus se rouvrir. L'année suivante, elle 
fût démolie et reftiplacée par un marché qu'on nomma 
N eu ('Thermidor. On accommoda contre les Jacobins 
une chanson faite jadis conire la reine, et Ton chanta 
dans les rues, sur Pair de la Carnnagnole : Les Jaco- 
bins avaient promis de faire égorger tout Paris. On 
illumina en signe d'allégresse. Quelques esprits plus 
sérieux 'virent dans la destruction des Jacobins un 
avant-coureur de la cliute de la Convention, qu'on 
flagornait pour mieux la perdre. Les chefs principaux 
furent néanmoins arrêtés, et des patrouilles parcou- 
rurent pendant plusieurs jours les environs du lieu 
où se tenaient les séances du club.. 

Ainsi finit cette société célèbre. En des circon- 
stances terribles, elle avait été la force du gouverne- 
ment de la République, et elle avait contribué à sauver 
le pays; mais les crimeé de Carrier, de Fouquier- 
Tinville et de plusieurs autres de ses chefs la firent 
prendre en horreur. Sa raison d'être avait d'ailleurs 
cessé d'exister. Les Jacobins offrirent le spectacle, 
sans exemple, d'une société populaire professant des 
principes gouvernementaux, et les plaçant au-dessus 
des théories de liberté absolue, qui sont ordinaire- 
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nsi menl le seul moyen de succès de ces assemblées. Il 

y eut dans le lype jacobin quelque chose du prêtre 
et du militaire, type austère et nouveau parmi nous, 
qui fut le correctif de Tancienne légèreté française. 
Ce nom de Jacobin s'associa si profondément au nom 
français et à nos victoires du temps de la Révolution, 
que les peuples étrangers, longtemps après que la 
République avait cessé d'exister, criaient encore : 
« Au Jacobin ! » en voyant passer un soldat français. 
Pendant ce temps, le procès de Carrier s'instruisait. 
L'énumération des crimes dont on l'accusait ne serait 
que le sommaire des épouvantables événements dont 
on a déjà lu le récit. Carrier se défendit avec une 
de Carrier, certaine habileté ; néanmoins l'horreur qu'il inspirait 
l'accablait. Avant sa mise en accusation il ne s'était 
même pas senti l'énergie de prendre la fuite. Sa dé- 
fense ne manquait pas de côtés spécieux, mais les 
incidents de cette audience suprême, qui se prolon- 
gea jusqu'au milieu de la nuit, achevèrent de le 
perdre. Tous les accusés impliqués dans ce grand 
procès se tournèrent contre lui. Us n'avaient, di- 
saient-ils, fait qu'obéir aux ordres que Carrier leur 
avait donnés. Ces hommes qui avaient mitraillé, 
égorgé, noyé une multitude de malheureux parmi 
lesquels se trouvaient des femmes, des vieillards, des 
enfants, donnèrent des marques d'une sensibilité 
extraordinaire. L'un d'eux, nommé Ggllon, interrom- 
pit l'avocat de l'accusé Goullin et s'écria : c< C'est 
mon ami, c'est un honnête. homme, je le connais de- 
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puis neuf ans; il a élevé mes enfanls ; tuez-moi, mais 1794. 
sauvez-le! » A ces mots, tous les accusés se mirent 
à sangloter. 11 était minuit et demi, la parole fut 
donnée à Carrier, a Ne sait-on pas, dit-il, que dans 
les^ guerres civiles les répressions les plus violentes 
sont exercées? Or exista-t-il jamais une guerre civile 
où le parti révolté ait exercé autant d'horreurs, de 
cruautés, de meurtres et de massacres que dans la 
Vendée? » Il fit alors le récit de ces horreurs. Il 
exprima de la manière la plus forte Timpression 
que dut produire sur les républicains envoyés en 
Vendée le spectacle de leurs frères cloués vivants 
au tronc des arbres ou aux portes des fermes. 
Partout des restes mutilés avec des raffinements de 
barbarie épouvantables frappaient leurs regards. 
Il parla ensuite de la situation de Nantes, de la fai- 
blesse de sa garnison , des brigands qui se soulevaient 
dans les prisons et conspiraient avec les royalistes de 
la ville. <c Faut-il s'étonner actuellement, dit-il, si 
tant de périls d'une part, tant d'atrocités de l'autre, 
ont fait outrer les- mesures? Et voudrait-on juger 
froidement aujourd'hui, le compas de l'opinion pu- 
blique changée à la main, ce qu'on a fait Tannée pas- 
sée au milieu des orages, lorsque devant l'image delà 
patrie ensanglantée, on ne pouvait, on ne devait avoir 
pour règle, pour mesure et pour loi que le salut du 
peuple. » Il parla jusqu'à quatre heures et demie du 
matin. c< Fatigué, exténué, dit-il avec une certaine 
dignité, je m'en rapporte à la justice des jurés. Je 
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1704. demande tout ce qui peut être demandé pour mes 
coaccusés; je demande, si la justice nationale doit 
peser sur quelqu'un, qu'elle pèse sur moi seul.» 
Le tribunal condanma Carrier, Moreau, Grandmai- 
son et Pinard, à la peine de mort, acquitta les 
vingt-neuf aulres accusés tout en les reconnais- 
sant coupables des mêmes crimes, mais les ay^nt 
commis sans intentions, criminelles et contre-révolu- 
tionnaires. Les Muscadins in$ullèrent le jury; et la 
Convention,^ cédant aux instances de Lecointre (de 
Versailles), ordonna un nouveau jugement des accu- 
sés mis en liberté, l'accélération du procès de Fou- 
quier-Tinvillc et le renouvellement du tribunal ré- 
volutionnaire. Carrier fut conduit à Téchafaud au 
milieu d'une foule immense. Les malédictians du 
peuple le poursuivirent jusqu'au lieu du supplice. 
11 mourut avec courage. 

La pente de la réaction thermidorienne fut plus 
rapide que ne Tavait été celle de la Terreur. En même 
temps qu'on poursuivait les membres des anciens 
Comités et les représentants en mission, un décret 
obligea quiconque avait par ses fonctions touché aux 
deniers de TÉtat de produire ses comples. Or, comme 
la coalition avaft nécessité l'emploi immédiatde toutes 
les ressources dont on pouvait disposer pour les 
appliquer aux armées et à la police, il en résultait 
que nul fonctionnaire n'était à l'abri du reproche 
d'avoir détourné les fonds de leur destination régu- 
lière. On cherchait par tous les moyens possibles à 
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déshonorer les Jacobins et à leur arracher ce qui ,7^4 
leur restait de force morale dans le pays. Les Giron- 
dins détenus et les Girondins hors la loi offraient aux 
Thermidoriens un moyen d'accélérer le mouvement 
contre- révolutionnaire. Ils s'en saisirent. Tandis 
qu'on jugeait Carrier et ses complices, un des soi- 
xante-treize députés détenus pour leur protestation 
contre le 51 mai, Dulaure, écrivit à la Convention i a convention 

. ^ rappelle 

et demanda à passer en jugement. Quatre jours après, dans son sein 

m^ 1 f 1 /ji^n* «N 1 1' . f *i îles soixante-treize 

o décembre (1 5 irimaire) , un des députes mis hors la ^,éputés détenus. 
loi, Lanjuinais, fit la même demande. Ces lettres 
furent renvoyés aux Comités, et le 8 décembre (18 fri- 
maire), la Convention, sur le rapport de Merlin (de 
Douai), rappela dans son sein les soixante- treize dé- 
putés détenus. La même mesure fut réclamée en fa- 
veur dequatre députés parmi lesquels figurait Thomas 
Payne. I^a loi qui éloignait les ex-nobles (1) de Paris 
et autres lieux désignés fut considérablement adou- 
cie. Les uns, comme Cambacérès, proposaient Tam- 
nistie pour les délits relatifs à la Révolution. Les 
autres, comme Grégoire et Baraillon, réclamaient la 
même indulgence à l'égard des prêtres détenus. 

Rentrés dans le sein de la Convention, les soixante- 
treize députés girondins suspects cédèrent à un senti- 
ment très naturel en provoquant le rappel des vingt 
et un Girondins mis hors la loi. Mais les Comités 
furent effrayés de la rapidité même du mouvement 

(1) Loi du 16 avril (27 germinal) 1794, sur la police générale. 
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1794. qu'ils avaienl favorisé- « Voulez-vous donc faire dire 
que vous n'avez fermé la porte des Jacobins que pour 
ouvrir celle du temple? » S'écria Merlin (de Douai), 
dans le rapport qu'il fit sur cette question. Il proposa 
de repousser la proposition, tout en décrétant que les 
Girondins proscrits ne seraient point inquiétés. Le- 
gendre parla dans le même sens. Il se souvenait sans 
doute qu'il avait jadis contribué à la proscription de 
ces mêmes hommes. Leur retour ne pouvait être in- 
différent à quiconque avait voté leur mise hors la loi. 
Un député, Guyomard, proposa d'envoyer les cou- 
pables à l'échafaud et de rappeler les innocents. 
Après de vifs débats, Rewbell, qui présidait, prononça 
l'adoption des conclusions de Merlin (de Douai). 

Cette faijïle résistance ne fit qu'irriter les royalistes 
et les Thermidoriens. La jeunesse dorée, maîtresse 
absolue des sections, enhardie par ses succès contre 
les Jacobins, prenait fait et cause pour les questions 
qu'agitait la Convention, comme le faisait jadis la 
société jacobine. On incarcéra Duhem, qui, dans un 
écrit intitulé le Spectateur de la Révolution ^ avait 
déclaréque le royalismeet l'aristocratie triomphaient. 
Les attroupements, les rixes, la multiplicité des bro- 
chures attestaient le trouble profond des esprits. 
L'émeute régnait en permanence ; on faisait alors la 
chasse aux Jacobins, comme on faisait autrefois la 
chasse aux loups. Ces parties s'organisaient dans les 
cafés du Palais-Royal. Au parterre des théâtres, les 
partis se retrouvaient en présence, se reconnaissaient 
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par le langage cl le costume et en venaient aux mains. 1795. 
Dans une de ces rixes, qui eut lieu au théâtre Fey- 
deau, les muscadins brisèrent le buste de Maral et le 
remplacèrent par celui de J. J. Rousseau. La police 
voulut s'interposer, elle fut vaincue. Paris était alors 
rempli de réquisitionnaires qu'on n'obligeait pas à re- 
joindre leurs corps, et qui, oisifs sur le pavé, se mê- 
laient à toutes les émeutes. L'exemple du théâtre 
Feydeau fut contagieux. Rue Montmartre, le buste de 
Marat fut promené et ignominieusement jeté dans 
un égout. ce Marat, voilà ton Panthéon ! » s'écrièrent Les muscadins 

brisent le buste 

les chefs de cette manifestation. A la porte d'un dro- de Marat. 
guiste, ancien séide de l'ami du peuple, on trouva 
une affiche représentant Marat pendu. Les mêmes 
troubles se produisirent à l'Opéra-Comique. Fréron, 
qui se disait disciple de Marat, se voyait débordé. 1\ 
admonesta la jeunesse dorée, qui ne tint pas compte 
des réprimandes de son chef. Les muscadins mar- 
chaient armés de sabres et de pistolets et livraient des 
combats au faubourg Saint-Antoine. La Convention, 
au lieu de résister aux fauteurs de désordre, fléchit 
et décréta que les honneurs du Panthéon ne pour- 
raient être décernés à un citoyen, ni son buste placé 
à la Convention nationale et dans les lieux publics, 
que dix ans après sa mort. Ces troubles, fomentés par 
les royalistes et les thermidoriens, servirent de moyen 
de se débarrasser de plusieurs hommes inquiétants. 
On arrêta Duhem et quelques autres Jacobins. Tallien 
accusa également Gracchus Babeuf, qui prêchait 
i\\ 9 
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1795. 

Arreslation 
de Babeuf. 



Abolition 

fies mesures prises 

pendant 

la Terreur. 



alors la théorie du bonheur commun dans une feuille 
intitulée le Tribun du peuple^ et qui peu de temps 
auparavant avait pour titre Journal de la liberté de 
la presse, Fouché était en relation d'amitié avec Ba- 
beuf. Tallien dénonça ce fait, espérant du même 
coup perdre Fouché ; mais celui-ci ise disculpa. 

Chaque jour était marqué par l'abolition de quel- 
qu'une des mesures qui avaient constitué le régime 
de la Terreur. Gn leva le séquestre sur les biens des 
étrangers en guerre avec la France et sur les meubles 
et effets des condamnés. La Convention révoqua éga- 
lement les décrets qui mettaient hors la loi les enne- 
mis de la Révolution et ceux qui leur jdonnaient 
asile ; elle ordonna la restitution des biens des con- 
damnés depuis k 10 mars 1793. Des secours furent 
accordés aux pères et aux mères cj'émigrés. Ces mçr 
sures, qui en temps ordinaire eussent été de nature à 
ramener la confiance et la prospérité, coïncidèrent avec 
lereifforldesloissur le maximum. Or, ceslois^uoique 
efficaces en des circonstances exceptionnelles^ mais 
d'une impossible prolongation, étaient devenues in- 
tolérables. Leur premier effet fut d'élever immodéré- 
ment le prix des denrées et déporter aux dernières 
limites la dépréciation des assignats. La Convention 
en fit l'aveu tacite en doublant rindemnitéallouéeaux 
représentants du peuple. Le gouvernement futpendant 
cette période de la Révolution absorbé par deux ques- 
tions qui dominaient la situation. L'une était relative 
aux subsistances, l'autre aux désarmements des der- 
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niers partisans de la Terreur. Le froid et la disette 1795, 

sévissaient avec une rigueur Qxtrônie. On s'attroupait 
autour de la Convention. Des députa tions des départe- 
ments se présentaient à la barre et pour tout discours 
s'écriaient: « Du jpain ! •» Presque chaqœ jour, dans 
les trois premiers mois de 1 795, ces scènes se renou»- 
velèrent. La foule était immense à la porte des bou«- 
langei's. A la distribution du charbon une femme fût 
étouffée: Bientôt ces émeutes 'de la famine alhient 
prendre un' caractère politique. Le 1" germiriât 
(20 liiars), les émeuliers jetèrent quelques musca- 
dins dans le babsin des Tuileries, enveloppèr*éïit la 
Convention et poussèrent pour la première fois le 
cri : a La Constitution de 1793 et du pain! » La jeu^ 
nesse dorée eï les sections dispersèrent cette émeute. 
Sur la proposition de Sieyès, la Convention vota une 
loi de grande police contre les attroupements. Mais 
l'irritation dès classes populaires fut poussée au su- 
prême degré par les nouveaux incidents auxquels 
donna lieu le nouveau plan d'extermination des Jaco- 
bins par le pattj vainqueur. 

On sait que l'accusation portée par Legendre contre 
Billaud-V&rennes, Collot-d'Herbois, Barrera et Vadtcr 
devait être* Tobjet d'un rapport. Ce 1 apport, impa- 
tiemment attendu, fut présenté par Saladin, membre 
de la commission des vingt et un, dans la séance , , .. 

o ' Arrestation 

de la Convention du 2 terminal. Legendre obtint ^« 

, . Billaud-Varennes, 

l'arrestation "provisoire des trois accusés présents, qui rouot-dHerbois, 
furent amenés à la barre par la force armée. Vadier et vadier. 
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STait pris la fuite. Ses complices entendirent la lec- 
ture du volumineux rapport dirigé contre eux. L'at- 
taque et la défense se prolongèrent pendant pi usieurs 
jours. Les accusés essayèrent de se disculper en invo- 
quant les circonstances exceptionnelles au milieu des- 
quelles ils s'étaient trouvés placés, et ils s'efforcèrent 
de rendre la Convention solidaire de leur conduite en 
rappelant le texte de ses propres lois. Ils chargèrent 
aussi la mémoire de Bobespierre, Saint-Just et Cou- 
thon, accusation facile puisqu'elle s'adressait à -des 
morts. Robert Lindet, Prieur (de la Côte-d'Or) et 
Carnot prirent la défense de leurs collègues. Es énu- 
mérèrent les gigantesques travaux de l'ancien Comité 
de salut public, firent l'éloge du parti républicain, 
soutinrent que chacun n'était responsable que de ses 
actes, et s'efforcèrent de sauver leurs anciens collè- 
gues en rejetant les crimes accomplis sur ceux qui 
n'avaient plus à en rendre compte qu'à Dieu. Billaud- 
Varennes déclara quç.si les intrigants et les voleurs 
devaient triompher, il préférait se tuer. Barrère dé- 
clara qu'il avait dû donner plus de deux mille signa- 
tures pour des décrets qu'il n'avait pas eu le temps 
matériel de lire et sur des matières qui lui élaienl 
étrangères. Il s'eflbrça d'élablir qu'il ne pouvait y j 
avoir de différence entre les représentants du peuple ] 
appelés aux Comités et ceux qui n'en faisaient pu ' 
partie. 

Les hommes qui avaient demandé^ 
ravant le rappel des Girondin' 



LIVRK XXlll 



133 



rent le moment venu de renouveler leur proposition. 

Elle se produisit aussitôt après l'arrestation des trois 

décemvirs et fut vivement appuyée par M. J. Ghcnier. 

Un homme qui par une brochure célèbre sur le tiers 

état avait des premiers contribué au déchaînement de 

la Révolution, Tabbé Sieyès, reparut dans ce débat. 

Depuis cinq années il avait assisté au spectacle de tant 

d'événements sans y prendre part autrement que par 

un vote muet. Soit qu'il eût trouvé plus conforme à 

son génie de se renfermer dans ce rôle d'observateur, 

soit qu'il fît partie de cette classe d'hommes dont le 

cœur avait maigri par la terreur, Sieyès s'était enfoui 

dans les rangs les plus épais du centre; on l'y avait 

oublié. Il rappela au monde qu'il existait en publiant 

sa propre apologie et en reprenant la parole. Sa voix, 

lorsqu'il reparut à la tribune, sembla partir des rives 

d'un autre monde. La Révolution avait, dans ses actes 

comme dans ses théories, méprisé la marche du 

temps. En cinq ans elle avait englouti cinq généra- 

tionsd'hommes politiques. Sieyèsdéclara que, puisque 

le règne des lois allait refleurir, il reprendrait la 

parole. Il traita de factieux et d'insensés les hommes 

^'evant lesquels il tremblait jadis et divisa en deux 

<îatégories toute l'histoire conventionnelle, « depuis 

'Ouverture de l'Assemblée jusqu'au 51 mai, oppres- 

^ïonde la Convention par le peuple trompé; après le 

^1 mai jusqu'au 10 thermidor, oppression du peu- 

Pliî par la Convention asservie. » Ces paroles prou- 

^^ient non-seulement que le passé n'était déjà plus 
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179:;. qu'un songe, mais encore que le présent allait s'éva- 
nouir avec une rapidité qui tenait du prestige. Sieyès 
ajouta en qffet : cf Je désirerais^ par un sentiment de 
ppnvenance qi,ie je crois dignQ:(}e VAssenablée, qu'on 
ne se çqntjenlât pas de porter uniment et froidement 
. ^ un décret prdinaire : il me semble quç,; dans une 
sorte de considérant au décrej,,, ou, ^i Vqn aime 
mieux, dans une lettre du président, on pourrait jeter 
quelques mots propres à /aire sentir que, si depuis 
le 9 thermidor nous avons pafu balancer. à rappeler 
nos collègues, c'est par des considérations auxquelles 
qous savons qu'ils veulent eux-mêmes.rendre hom- 
mage. Nqus avons présumé iqu'ik ont, consenti yolon- 
taiiîement à cette prolongation de leur honorable 
exil., » Les Thermidoriens, qui la plupart avaient 
coopéré à l'insurre^ction du 31 mai, se, courbèrent 
^U3 la parole de Sieyès et votèrent la condamnation 
de leur propre conduite. Quelques Montagnards pro- 
testèrent seuls, jEjt iparpj^i eux Ganjbon, contre cette 
. anAulatipn de t]7<:]tv$ux. immenses et .de sacçrifices qui 
avaient sauvé la patrie. . j, 

Lps proscrits attendaient horsde l'enceinte de l'As- 
semblée. Ils entrèrept, et l'pi^. reconnut le visage 
d'Isnard, de Larivière, de Louvet, de Lareveillère- 
Lepeaux, de Doulcet de Pontécoulant. Ghénier ex- 
prima un regret à la mémoire de Vergïiiaud et de 
Condorcet. La majorité était encore une fois déplacée. 
Thuriot, Lecointre (de Versailles) et quelques autres, 
qui depuis thermidor s'étaient montrés implacables 



envers le parti des Comités, passèrent à gauche. L'un itu?. 
des plus ardents réacteurs, Bourdon (de TOise), dé- 
nonça, au contraire, Pache et Bouchotle comme au- 
teurs de la journée du 31 mai; Dumont (du Calva- 
dos) dénonça Garât. Tous trois furent déférés à Texa- 
men du Comité de sûreté général(^. Il n'y avait plus 
que des accusés et des accusateurs. Un député ol3SCur, 
Boudin^essaya d'arrêter le iBouvement en deman- 
dant une loi d'amnistie pour tous les délits politiques 
relatifs à la Révolution, excepté le délit d'émigration; 
on le'traita de rêveur. 

Cependant' les séances de la Convention devenaient 
de jour en jour plus tumultueuses; les tribunes 
étaient envahies par des citoyens qui chantaient le 
Réiml du pektple. Au dehors, dés groupes affamés, 
parmi lesquels se mêlaient un grand nombre de fem- 
meSy^'dehiandaient.du pain, et criaient : c< Â bas la 
Conveintibn 1 » H fellut prendre une détermination : on 
imagiha^de traiter Parisiconrtme uh' navire en détresse. 
Boissy-d'Anglas proposa de décréter que les habitants 
seraient mis à la ration, et que chaque individu re- 
cevrait jtine livre de pain. Romme demanda que la 
ratioà/des ouvriers fût portéejà une livre et demie, ce 
quiifutdécréléi Le peuple s'indigna de cette mesure^. 
Il surnomma Boissy-d'^Anglas Bomy-Famîw^. Le dé- 
cret n^en fut pas moins mis à exécution . Aussitôt un 
grand nombre de femmes s'attroupèrent au sond'une 
cloche et demandèrent à enlrer en masse dans le sein 
de la Convention ; on en admit une vingtaine à la 
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1795. barre. L'une d'elles prit la parole et dit : « Nous ve- 
nons vous demander du pain; ce matin on n'a voulu 
nous en donner qu'une demi-livre. » Le président 
essaya de les attendrir sur les malheurs de la patrie; 
mais elles répondirent obstinément : « Du pain! du 
pain! « Boissy-d'Anglas promit que, .dans le cas où 
la distribution ne pourrait être faite à l'heure ordi- 
naire, on y suppléerait par du riz et du biscuit (1). 
Cette promesse n'apaisa pas les femmes; elles allè- 
rent porter l'agitation dans leurs sections. Le 1 1 ger- 
minal, une députation de la section des Quinze-Vingts 
demanda la mise en liberté des patriotes détenus et 
la Constitution de 1793. La grande tribune de gau- 
che appuya Torateur par de violents applaudisse- 
ments. Le lendemain, le mouvement éclata dans toute 
sa force. 
Journée Dès le matin, le faubourg Saint- Antoine, le Marais 

et la Cité s'attroupèrent. Ces masses enveloppèrent 
la Convention. Les Comités du gouvernement firent 
sonner le tocsin au pavillon de l'Horloge, qu'on nom- 
mait alors pavillon de l'Unité, et battre la générale. 
Les femmes affluaient et prêtaient à l'émeute un ca- 
ractère particulier. Quand la garde nationale vint au 
secours de l'Assemblée, ce furent les femmes qui la 
tinrent en échec, l'accablant d'injures et de menaces. 
On avait, ce jour-là, réduit de moitié la distribution 
du pain. L'aigullon de la faim excitait la fureur des 

(l) Séance de la Convention du 27 mars (7 germinal) 1795. 
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uns; le vin, la colère des autres; la plupart étaient i^ss. 
armés de bâtons. L'Assemblée était en séance. Boissy- 
d'Anglas lisait un rapport sur les subsistances, quand 
rémeute, enfonçant les portes et culbutant les gardes, lc peuple envahit 
se rua dans la salle en criant : c< Du pain! du pain! *^ convention. 
et la Constitution de 1 793! » La T.onvention répondit 
à ces clameurs séditieuses par le cri de : « Vive la 
République! » Legendre voulut parler, on étouffa sa 
voix. Merlin (de Thionvillc) se jeta dans la foule, 
serrant dans ses bras les émeutiers, les conjurant de 
se calmer. Quelques députés lui disant de rester à sa 
place : « Ma place, répondit-il noblement, est au mi- 
lieu du peuple. » Cependant de nouveaux flots 
d'hommes, de femmes et d'enftmts, s'engouffraient 
dans la^alle de la Convention en criant : c< Du pain! » 
Un tumulte assourdissant empêchait d'entendre la 
voix du président et des pétitionnaires. On étouffait. 
Trois députés de la Montagne, Gaston, Duroi et Hu- 
guet, essayent d'apaiser la foule, tout en cherchant 
à tirer parti du mouvement. c< Ceci n'ost point une 
insurrection, dit Huguet, le peuple veut la liberté 
des patriotes détenus, la Constitution de \ 793 et du 
pain. Peuple, n'abandonne pas tes droits. » L'orateur 
de rémeute, Vanech, qui le 51 mai commandait la 
section de la Cité, parvint à se faire entendre. La 
foule fit un moment silence : « Représentants, dit-il, 
vous voyez devant vous, les hommes du 14 juillet, du 
10 août et encore du 31 mai. Ils ont juré de vivre 
libres ou de mourir, et ils maintiendront la Consli- 
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1795. tution de 1793 et la Déclaration des droits. Il esl 
temps que la classe indigente ne soit plus victime de 
Tégoïsme des riches et de la cupidité des marchands. 
Mettez un terme à vos divisions, elles déchirent la 
pîitrie, et la pairie ne doit point souffrir de vos 
haines. Faites-nous donc justice de Tarmée de Fré- 
j[K)n, de ces messieurs à bâtons. Les hommes, qui le 
44 juillet ont détruit la Bastille, ne pensaient pas 
que par la suile on en élèverait mille autres pour 
incarcérer les patriotes. » A chaque phrase, les pa- 
roles de Torateur étaient couvertes par les applau* 
dissements de la foule et des députés de Textrême 
gauche. L'orateur de Témeute parla pendant quelques 
instants encore, adjurant « la sainte Montagne » de 
ne pas abandonner le peuple en ce moment de crise. 
Mais bientôt le bruit domina et sa voix se perdit dans 
le tumulte. Les députations se succédaient rapide- 
ment à la barre, et la plupart* d'entre elles tenaient 
un langage analogue àcelui de Duhem.Le président 
de TAssemblée, interpellé de toute» parts, ne pou- 
vait obtenir qu'on laissât la Convention délibérer. 
Des femmes mêlaient leurs cris furieux à ce tumulte 
auquel se mariait la voix du tocsin. En vertu de la 
loi martiale, les Comités armaient les sections, et la 
Montagne Voyait avec effroi le temps fuir sans que le 
riiouvement assurât son triomphe par un décret. 
Bientôt, en effet, Témeute s'écoula et les sections 
dégagèrent l'Assemblée. On reprit la lecture du rap- 
port de Boissy-d'Anglas sur les subsistances, et, mal- 
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gré. rheure avancée de la nuit, Isâbeau vint faire un itoo. 
i^apport au nom des Comités sur les événements de 
Id journiBe. Il apprend à T Assemblée que deux dépu- 
téS(^.A;Ugui3;at.Penières, ont été blessés; il ajoute que 
le derpiSr est probablement mort. L'Assemblée, à 
des mots i laisse éclater son indignation.. Barras parut 
^Ipyrs alla tribune,,, et demanda la mise en état de siège 
d^ Paris et la nomination du général Pichegru au 
oommandemedt général de la force armée. La. pro- 
position rfut adoptée. Sur la motion de Legendre, on 
adjoignit a Pichegru Barras et Merlin (de Thionville). 
La Montagne était coiïsternée. L'heure des dénoncia- 
tions et des vengeances allait, en effet, sonner. Ce 
fut Fréron qui commença Tattaque dans ce langage 
violent) et agressif qui lui était familier. Il dénonça 
Léonafd Bourdon et Choudieu, qu'il traita d'assassins. 
Le retour d'Auguis qt de Penières, qui rentrèrent 
sains -et saufs, ne calma pas l'Assemblée.; Les Ther- 
niidoriens traitèrent de royalistes ceux qu'on nom- 
ipait alors las Cretois, parce qu'ils siégeaient aux 
bancs élevés de la gauche. CoUot-d'Herbois, Billaud- 
Yarena^^ et Barrère furent condamnés à la déporta- 
tion et conduits à Rochefort; Vadier s'était, échappé. 
Merlin (de Xhionville) , dans un emportement fu- 
rieuiL, fit .çoBitre les députés de la gauche un appel 
au poignard ; et, comme on le traitait de bourreau, 
il répondit : « Scélérats. » L'élan était donné, chacun 
chercha sa victime. Chasles, Choudieu, Léonard 
Bourdon^ Huguet, Duhem, Fonssedoire, Ruamps, 
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Ainar, furent également arrêtés. Les Montagnards 
semblaient pétrifiés sur leurs bancs. Le lendemain, 
Pichegru vint à trois heures du matin à la barre de 
la Convention, et dit ces seuls mots : « Représentants, 
vos décrets sont exécutés. » Les députés de Textrêrae 
gauche n'osaient plus se rendre à TAssemblée. Cer- 
tains historiens prétendent qu'on leur tendit un piège 
en les faisant officieusement prévenir de ne point 
paraître aux séances, parce que Sieyès avait résolu 
de demander leur arrestation. Absents, on les dé- 
clara conspirateurs. Le 16 germinal, le Comité de 
sûreté générale exposa à la Convention le plan de 
cette conspiration dont le but était de ramener la 
Terreur, et dont Billaud, CoUot et Barrcre étaient les 
chefs. Le Comité demanda et obtint Tarrestation de 
Moïse Bayle, de Thuriot, Cambon, Lecointre (de Ver- 
sailles). Hentz, Maynet, Grenet, Crassous et Levas- 
seur (de la Sarthe), réputés complices du mouve- 
ment populaire. Fait singulièrement remarquable, 
le nom de Fouché ne fut pas même prononcé. Peu 
de jours après, on désarma les terroristes, et on 
réorganisa la garde nationale avec des éléments ana- 
logues à ceux qui la composaient sous le commande- 
ment de la Fayette. La France sortait en grande hâte 
de cet abîme d'épouvante qu'elle avait dû traverser 
pour entrer dans un nouvel ordre social. 

Le procès de Fouquier-Tinville, en ramenant 
sous les yeux du public les pages les plus épouvan- 
Fouquier-TinviUc. taj^j^s de CCS mauvais jours, ne fit, comme celui de 
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Carrier, qu'augmenter Thorreur du passé. Ce procès ri9:>. 
colossal traîna six semaines. Trente accusés furent 
impliqués dans cette affaire; la moitié fut acquittée, 
le reste condamné à mort. Parmi ces derniers figu- 
raient Hermann, Nicolas, Renaudin, Vilate, Boyen- 
val, juges, jufés, espions de ce tribunal terrible, qui 
condamnait en masse, sans témoins, sans pièces, 
sous prétexte de complots organisés dans les prisons, 
les victimes que les factions victorieuses lui dési- 
gnaient. Quatre cent dix-neuf témoins vinrent, comme 
dans le procès de Carrier, apporter leurs épisodes à 
la sombre légende du tribunal révolutionnaire. Les 
condamnés répondirent à Tarrêt qui les frappait par 
des cris injurieux. Leur attitude prouva qu'ils s'é- 
taient moins considérés comme des hommes chargés 
de rendre la justice que comme des instruments po- 
litiques. Hermann lança un livre à la face du prési- 
dent; d'autres s'écrièrent qu'ils mouraient pour avoir 
trop aimé leur patrie, et que leurs juges les rejoin- 
draient bientôt dans la tombe. Fouquier-Tinville 
avait écrit un long Mémoire pour sa justification. Dé- 
cidé d'abord à rejeter la responsabilité de ses actes 
sur Robespierre, il changea de tactique en voyant le 
mouvement changer. Les espérances qu'il pouvait 
fonder sur Barrère, Billaud-Varennes, Collot-d'Her- 
l>ois et Vadier, s' évanouissant avec leur proscription, 
il prit le parti d'expliquer franchement sa conduite. 
Il déclara qu'il n'avait eu des rapports qu'avec les 
Comités : il s'étonna d'être condamné. Ces hommes. 
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ncii. souillés de tant de crimes, marchèrent d'ailleui's à 
Téeliafaud avec un indomptable courage et un profond 
mépris pour la multitude qui les injuriait. 

Cependant le désarmement des terroristes et l'or- 
ganisation de la nouvelle garde nationale se faisaient 
avec une extrême lenteur. Les muscadins, qui au- 
raient dû former cette garde nationale, répugnaient 
h s*y incorporer. On remarqua même qii'ik dispa- 
raissaient des lieux publics depuis que le mouvement 
populaire avait recommencé. La famine augmentait 
d'intensité. Les émigrés rentraient en niasse et af- 
fluaient vers les centres où ils pouvaient compter sûr 
un bon accueil. Ils rentraient avec la pensée de lâ 
vengeance, et ajoutaient à toutes tes seiïiences * de 
guerre civile le levain de leurs passions. Parmi ces 
causes, qui amenèrent la journée de prairial, il faut 
placer en première ligne la faiblesse du gouverne- 
ment, le peu de respect qu'il inspirait, son manque 
d'autoritémorale et administrative. Il était débordé par 
le royalisme, sans autre principe qu'un libéralisme va- 
gue, doctrine de circonstance dont les Thermidoriens 
s'étaient fait une arme, et dont les royalistes cher- 
chaient à s'emparer. 

Les nouvelles des départements devenaient chaque 
jour plus alarmantes : à Rouen une émeute assaillit 
la maison commune au cri de : Vive le roi ! A Lyon on 
parlait du retour de Mounier, de Dumas; l'ex-com- 
mandantdela révolte de Lyon, Précy, était, disait-on, 
à la frontière et recrutait des partisans. On faisait 
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courir le bruit de ravénement prochain du jeune nos. 
Louis XVII, qui n*avait plus que quelques jours à vivre 
et languissait, dans la prison du Temple. A chaque 
instant la Gonvenlion recevait la nouvelle d'assassi- 
nats contre les terroristes, qu'on désignait à Lyon et 
dans le Midi sôus le nom de Mathévom. La jeunesse 
doréede Lyon.se formait en bandes armées^ dressait des 
listesde mcurlr©;»iarrachaitde leur domicile lesaff- 
ciens municipaux et fonctionnaires de la République, Agitation royaiist.« 
les égorgeait ou les assommait et les lançait dans le ^ ^]^^' 
Rhône. Des femmes et des jeunes filles n'échappèrent Massacre 
pas aux exécuteurs de cette terreur blanche. Le l6 - 

. Compagnies 

floréal, les massacreurs se portèrent aux prisons de ae 

Sain t Joseph et de Roanne et égorgèrent quatre-vingts ^^'"^ ^^ "^^ ^^^•^* 
quatorze détenus, parpii lesquels se trouvaient trois 
femmes. L'autorité essaya de sévir; mais le tribunal 
de Roanne acquitta les assassins, et, à leur retour, 
les dames de Lyon, leur jetèrent des fleurs. 

A Marseille, à Aix, Arles, Tarascon, dans toutes 
ces contrées où le vent brûlant du midi semble allu- 
mer dans le sang des passions plus ardentes, il s'é- 
tait formé, »ous le nom de compagnies de Jésm et 
du Soleil^ des bandes d'assassins. Ces bandes avaient 
leurs chefs. Trois commissaires de la Convention, 
Cadroy, Chambon et Isnard, devenu un furieux réac- 
teur, un peu plus tard Mariette, Jourdan, Gauthier 
et Durand-Maillane, soulevèrent contre les prison- 
niers jacobins du fort Jean une violente animosité. 
Le bruit courut que ces prisonniers allaient être égor- 
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1795. gés. La vérité est que depuis dix-huit jours ces 
infortunés étaient réduits au pain et à Teau. On 
leur avait enlevé leurs chaises, bouteilles, assiettes, 
pliants, couteaux. Il se tramait évidemment quelque 
épouvantable projet. Au lazaret de Marseille, il fut 
préparé des fosses avec de la chaux vive. Dn mouve- 
ment populaire se fit en leur faveur dans la ville de 
Toulon. Les ouvriers pillèrent Tarsenal et partirent 
pour Marseille. Le représentant Brunel, n'ayant pu 
s'opposer à ce mouvement, se brûla la cervelle, Jsnard 
affecta de se méprendre sur le sens de l'expédition, 
et, avec cette sauvage éloquence dont il devait faire 
un si détestable usage, il excita, du haut du balcon 
de la Commune, la fureur des habitants. c< Si vous 
n'avez pas d'armes, s'ccria-t-il, déterrez les ossements 
de vos pères et servez- vous-en pour exterminer ces 
brigands ! » Les ouvriers furent culbutés, faits pri- 
sonniers, guillotinés. La compagnie du Soleil et son 
chef, Robin, apparurent au milieu de ces sinistres 
conjonctures. Ces bandes, formées quelquefois par 
les représentants en mission dans le Midi, sous la 
vague dénomination de compagnie de citoyens, des- 
tinées à soutenir au besoin les autorités consliluées^ 
étaient armées. Elles se sentaient protégées et assas- 
sinaient systématiquement, comme le bourreau qui 
obéit à la loi. Le nombre des assassinats individuels 
qu'elles commirent remplirait à lui seul plusieurs 
pages. Les ouvriers de l'arsenal de Toulon vaincus, 
les compagnies de Jésus et du Soleil purent opérer 



LIVRE XXllI J45 

sans résistance. L*unc de ces bandes, le visage noirci, nos. 
les vêtements contrefaits, marcha sur Tarascon, se 
porta sur la maison d'arrêt, força la garde, égorgea 
les prisonniers, et lança leurs cadavres par-dessus 
les murailles dans le Rhône qui baigne les murs du 
fort; les pieds sanglants, ils dansèrent ensuite la fa- 
randole. Les massacres du fort Jean, à Marseille, Massacre 
furent dirigés par Robin. Les compagnons de Jésus ^^^ prisonnier 
étaient depuis plusieurs jours maîtres du fort et foitsaim-jcin. 
exerçaient mille vexations contre les prisonniers. Le 
2 juin, à midi, Robin mit des sentinelles sur les toits 
et dans les corridors; aussitôt des coups de fusil et 
des coups de pistolet retentirent. Le massacre com- 
mençait. Les grenadiers, qui gardaient la prison, 
ayant voulu s'y opposer, furent traités de terroristes 
et de buveurs de sang. Le représentant Cadroy leur 
arracha des mains ceux des assassins qu'ils venaient 
de faire prisonniers. Les massacreurs buvaient de 
l'eau-de-vie et chantaient : « La victoire est à nous ! » 
Barricadés dans leurs cachots, les prisonniers résis- 
taient. Les assassins les assiégeaient les uns après les 
autres. Des scènes horribles se passaient ensuite : • 
lorsqu'une'porte résistait, on y mettait le feu ; contre 
lune d'elles, on employa le canon. L'égorgement 
finit.à dix heures du soir. Les juges de paix Richard, 
Cameau et Rebec vinrent le lendemain tracer le pro- 
cès-verbal du crime. Ils trouvèrent un grand nombre 
de cadavres étendus, défigurés, méconnaissables; le 
long de la route, les cadavres étaient à demi brûlés. 
IV. 10 
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iTUo. Quelques hommes respiraient encore, et leur témoi- 
gnage est acquis à Thistoire. Après le meurtre, quel- 
ques royalistes vinrent se repaître du spectacle du 
carnage : ils insultèrent les prisonniers qui survi- 
vaient. Le royaliste Bouvat dit en présence de la garde 
bourgeoise : c< Nous aurons bientôt un roi, et les 
fleurs de lis sont gravées dans mon cœur. » Il se 
tourna vers le détenu Fassy et ajouta : « J*ai dans 
une boîte une oreille de ta femme; si tu veux*, je te 
la montrerai. » 

Un second massacre eut lieu peu de temps après 
au fort deTarascon : dans la nuit du 2 au 3 messidor, 
on entendit des cris aigus et plaintifs qui partaient 
du fort. Des bandes d'égorgeurs avaient désarmé la 
garde, les prisonniers barricadés appelaient au se- 
cours; on vint trop tôt d^abord et trop tard ensuite. 
Vingt-trois personnes, dont deux femmes, furent 
tuées. Un troisième massacre eut lieu; soixante- 
quinze prisonniers périrent. Ils furent précipités du 
haut de la tour de Tarascon et broyés sur des rochers; 
de nombreux spectateurs applaudissaient à chaque 
chute d'un corps. Dans un second massacre, qui eut 
lieu à Aix, les enfants du Soleil tuèrent quarante- 
deux détenus : une fempie serrait son enfant contre 
son sein, on le lui arracha et on la mit en pièces. 
jouinrcs Ces atrocités, dont le récit parvenait à Paris, se 

de prainai. joignaient aux excitations de la misère; il y eut une 
piociomaiiou émcutc Ic 12 floréal ; la disette en fut la cause. Le 
20 floréal on ne distribua que deux onces de pain 
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c< 2** L'abolition du gouvernement révolution- ^9n 

naire, dont chaque faction abusa tour à tour pour 
ruiner, pour affamer et pour asservir le peuple ; 

« 3** Pour demander à la Convention nationale la 
proclamation et rétablissement, sur-le-champ, de la 
Constitution démocratique de 1 793 ; 

« 4"" La destitution du gouvernement actuel, son 
remplacement instantané par d'autres membres pris 
dans le sein de la Convention nationale, et Tarresta- 
lion de chacun des membres qui composent les co- 
mités actuels de gouvernement, comme coupables du 
crime de lèse-nation et de tyrannie envers le peuple; 

<c 5° La mise en liberté, à Tinstant, des citoyens 
détenus pour avoir demandé du pain et émis leur 
opinion avec franchise ; 

« &"" La convocation des assemblées primaires nu 
25 prairial prochain , pour le renouvellement de 
toutes les autorités qui, jusqu'à cette époque, seront 
tenues de se comporter et d'agir constitutionnelle- 
ment ; 

« 7"" La convocation de l'Assemblée nationale lé- 
gislative, qui remplacera la Convention pour le 25 
messidor prochain. 

« Art. 2. — Pour l'exécution du présent article 
et des suivants, il sera conservé, envers la représen- 
tation nationale, le respect dû à la majesté du peuple 
français. Il sera pris les mesures nécessaires pour 
que la surveillance ne puisse enlever, outrager, ni 
t'ni'ager dans de fausses démarches les représen- 
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1795. lants du peuple. En conséquence, les barrières seront 
à rinstant fermées à cet effet. 

ce Les personnes et les propriétés sont mises sous 
la sauvegarde du peuple. 

« Art. 3. — Ceux des représentants qui se trou- 
veraient entraînés hors de leur poste, soit en cos- 
tume, soit de toute autre manière,' seront sur-le- 
champ remis au sein de l'Assemblée et mis sous la 
sauvegarde du peuple. 

« Art. 4. — Le peuple s^emparera des barrières, 
de la rivière, du télégraphe, du canon d^alarme, des 
cloches destinées pour le tocsin et des tambours de 
la garde nationale, afin qu'il n'en puisse être fait 
aucun usage; 

« Des citoyens seront chargés de l'approvisionne- 
ment de Paris et d'y veiller tant que durera l'insur- 
rection. Des certificats leur seront délivrés par un 
comité formé d'un commissaire nommé par chaque 
section. Ce comité sera responsable des certificats 
qu'il expédiera; 

Ci Tout approvisionnement externe se fera recon- 
naître, 

<c Les courriers entreront, mais ils ne isortiront 
point jusqu'à nouvel ordre. 

Ci Art. 5. — Les canonniei*s, la gendarmerie, les 
troupes à pied et à cheval qui sont dans Paris et aux 
environs, sont invités de se ranger sous les drapeaux 
du peuple et à s'unir avec lui par les liens de la fra- 
ternité, pour reconquérir les droits communs. 
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naire, dont chaque faction abusa tour à tour pour 
ruiner, pour affamer et pour asservir le peuple ; 

« 3** Pour demander à la Convention nationale la 
proclamation et rétablissement, sur-le-champ, de la 
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mités actuels de gouvernement, comme coupables du 
crime de lèse-nation et de tyrannie envers le peuple; 
« 5° La mise en liberté, à Tinstant, des citoyens 
détenus pour avoir demandé du pain et émis leur 
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« 6® La convocation des assemblées primaires nu 
25 prairial prochain , pour le renouvellement de 
toutes les autorités qui, jusqu'à cette époque, seront 
tenues de se comporter et d'agir constitutionnelle- 
ment ; 

« 7"" La convocation de l'Assemblée nationale lé- 
gislative, qui remplacera la Convention pour le 25 
messidor prochain. 

c< Art. 2. — Pour l'exécution du présent article 
et des suivants, il sera conservé, envers la repré^sen- 
tation nationale, le respect dû à la majesté du peuple 
français. Il sera pris les mesures nécessaires pour 
que la surveillance ne puisse enlever, outrager, ni 
engager dans de fausses démarches les représen- 
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lanls du peuple. En conséquence, les barrières seront 

à l'inslant fermées à cet effet. 

« Les personnes et les propriétés sont mises sous 
la sauvegarde du jjeuple. 

« Art. 5. — Ceux des représentants qui se troo- 
vûraient entraînés hors de leur poste, soit en cos- 
tume, soit de toute autre manière,' seront sur-le- 
champ remis au sàn de l'Assemblée et mis sous la 
sauvegarde du peuple. 

R Art. 4. — Le peuple s'emparera des barrières, 
de la rivière, du télégraphe, du canon d^alarroe, des 
cloches destinées pour le tocsin et des tambours de 
la garde nationale, afin qu'il n'en puisse être fait 
aucun usage; 

« Des citoyens seront chaînés de l'approvisionne- 
ment de Paris et d'y veiller tant que durera l'insur- 
rection. Des certifîcals leur seront délivrés par un 
comité formé d'un commissaire nommé par chaque 
section. Ce comité sera responsable des certificats 
qu'il expédiera; 

ft Tout approvisionnement externe se fera recon- 
naître , 

a Les courriers entreront, mais ils ne sortiro 
point jusqu'à nouvel ordre. 

o Art. 5. — Les canonniei's, ta gcDdarmuiftpH 
troupes à pied et à cheval qui sont dans Paris ^iù 
environs, sont invités de se ranger sous les l^ 
du peuple et à s'unir avec lui parleaJiff 
ternité, pour reconquérir les df 
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« Art. 6. — Tout agent du gouvernement, fout <"'»• 
fonctionnaire civil ou militaire, tout particulier, qui 
téteraient de s'opposer aux mesures indiquées dans 
le présent arrêté, seront regardés comme ennemis 
du peuple et punis comme tels ; 

(c Tout pouvoir non émané du peuple est suspen- 
du. Tout agent ou fonctionnaire du gouvernement 
qui n'abdiquera pas sur-le-champ ses fonctions sera 
considéré comme participant à la tyrannie et puni 
comme tyran. 

« Art. 7. — Quiconque proposerait de marcher 
contre le peuple, de Toutrager d'une manière quel- 
conque, soit en masse, soit dans un seul de ses 
membres, sera regardé comme ennemi de la liberté 
et traité comme tel. 

« Art. 8. — Les citoyens et les citoyennes de tou- 
tes les sections indistinctement partiront de tout point 
dans un désordre fraternel, et sans attendre le mou- 
vement des sections voisines, qu'elles feront marcher 
avec elles, afin que le gouvernement astucieux et 
perfide ne puisse plus emmuseler le peuple comme 
à son ordinaire, et le faire conduire comme un trou- 
peau par des chefs qui lui seront vendus et qui nous 
'rompent. 

« Art. 9. — Le peuple ne so rassoira point qu'il 
n'ait assuré la subsistance, le bonheur, le repos et la 
liberté de tous les Français. 

« Art. 40. — Le mot de ralliement du peuple 
^^ : /)u pain / et la conMiintion démocratique de 93; 
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1795. « Quiconque, durant- l'insurrection, ne portera 

point ce mot de ralliement écrit à la craie sur son 
chapeau, sera regardé comme affameur public et 
comme ennemi de la liberté ; 

« Tout drapeau, guidon ou enseigne qui paraîtra, 
devra porter également le même mot de ralliement; 

c< Tout autre signe ou point de ralliement est ab- 
solument défendu et proscrit. 

c< Art. 1 1 . Il sera fait une adresse à nos frères des 
départemcnls et des armées, pour les instruire des 
motifs et du succès delà révolution, ainsi que des 
moyens pris pour assurer le bonheur national. 

« Nota. On ne doute point que le gouvernement 
n'essaye d'empêcher l'effet des mesures ci-dessus 
mais il ne le pourra pas. Il ne viendra point à bout 
• d'arrêter l'indignation du peuple et son juste châti- 
ment, quand même il ferait sortir de ses magasins 
les subsistances qu'il y tient renfermées et qu'il ré- 
serve pour ses infâmes projets. » 

L'auteur de cette pièce est resté inconnu. Elle 

était l'expression des sentiments du peuple à l'égard 

des Thermidoriens. La soirée fut menaçante. Le plan 

Séance circula. Lcs femmes devaient marcher en avant. La 

de la Convention 

le 1" prairial générale et le tocsin retentirent dès l'aube dans les 
faubourgs. La Convention entra en séance à onze 
heures. Isabeau, au nom du Comité de sûreté géné- 
rale, donna à l'Assemblée connaissance du plan d'in- 
surrection. Le gouvernement, on Ta vu, était déclaré 
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usurpateur et tyrannique. Ce plan, véritable chcirte im. 
de rémeute et de la misère, fit une impression pro- 
fonde. Les tribunes applaudirent. La Convention 
resta muette. Un député, se levant seul, dit : « La 
Convention saura mourir à son poste ! » Tous se lè- 
vent aussitôt et répètent le même serment. « Le mou- 
vement a été organisé dans la Convention même » 
dit Rovère. Laporle lut un projet de décret des Co* 
mités contre Témeute. Les femmes des tribunes ac- 
cueillirent cette lecture par des rires ironiques. La 
section Bon Conseil fut admise à la barre. Elle lut 
une pétition qui fut renvoyée aux Comités. Mathieu 
proposa ensuite, au nom du Comité de sûreté géné- 
rale, un projet de proclamation de la Convention 
aux citoyens de Paris. A peine ce projet était-il 
adopté, que les femmes de la tribune du côté de Bru- 
lus commencèrent à crier avec vigueur : c< Du pain ! 
Du pain ! » Le président se couvrit. « Ces cris af- 
freux, dit-il, nous annoncent que Torage va éclater.» - 
(c Du pain! Du pain ! » répétèrent les femmes. L*une 
d'elles montra le poing au président de la Conven- 
tion . Une autre s'écria : « Il y a assez longtemps que 
nous attendons, f... w La gauche gardait un profond 
silence. Le président voulut parler; les femmes se 
mirent à rire et à crier. Chaque fois qu'un député 
voulait élever la voix, les femmes poussaient de 
nouveaux cris. A tous les discours, à toutes les re- 
montrances, à toutes les menaces, elles répétaient 
obstinément : « Du pain! Du pain! » Le président 
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1798. confia le commandement provisoire de la force ar- 
mée à un général de brigade qui se trouvait là. fie 
général fit évacuer la tribune de gauche par deux 
jeunes gens armés de fouets de poste. 

Pendant ce temps, des coups violents retentissaient 
à la porte, du côté de la salle de la Liberté. Bientôt la 
porte brisée céda. La gendarmerie des tribunes par- 
vint pourtant à repousser les femmes qui formai^t 
Tavant-garde de Témeute. Mais bientôt la porte flé- 
chit de nouveau. Il y eut un second engagement. 
Auguis, Bourdon (de TOise) et Laignelot chargèrent 
rémeute à la tête de citoyens armés. On fit quelques 
prisonniers. Sur Tun d'eux, on trouva un moixeau 
de pain. Au dehors, la générale et le tocsin conti- 
nuaient d^appeler le peuple aux armes. Il était déjà 
deux heures. Sur ces entrefaites, le député Féraud 
entra. Il était pâle. On voyait à ses vêtements déchi- 
rés qu'il venait d'échapper à une lutte terrible. Il 
s'évanouit un instant dans les bras de ses collègues. 
A cheval depuis huit jours pour accélérer l'arrivée 
des subsistances , il était rentré la veille épuisé de 
fatigue. Quand il revint à lui, la Convention plus 
calme recevait le serment de fidélité de la section de 
Grenelle. Chose digne de remarque, les ambassa- 
deurs des puissances étrangères n'avaient pas quitté 
la tribune diplomatique. Dussaulx en fit noblement 
la remarque. Garnier (de Saintes) prit ensuite la 
parole. Il fut interrompu par de nouveaux cris 
qu'on poussait dans la salle de la Liberté. Le tumulte 
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s'apaisa un moment. Tout à coup le cri : « Aux ar- i^^• 
mes! » retentit à la porte. Un bataillon traversa aus- 
sitôt la Convention au cri de : c< Vive la République!» 
Un combat à coups de fusil et à la baïonnette s'enga- 
gea près de la porte entièrement brisée. Le président 
s'était couvert. La Convention assistait immobile et 
silencieuse à ce combat. La garde fut culbutée. Le 
jeune Féraud se jeta héroïquement en avant, et, dé- 
couvrant sa poitrine : c< Tuez-moi, si vous voulez du 
sang ! s'écria-t^il, vous n'entrerez dans la salle qu'a- 
près avoir marché sur moi ! » Il se jeta sur le sol 
en travers de la porte. La multitude le foula aux 
pieds. Une foule de femmes et d'hommes armés de 
piques, de sabres et de fusils envahit la Convention. 
Les hommes portaient sur leurs chapeaux ces mots 
écrits en grosses lettres : « Du pain et la Constitution 
de 93. » En un moment, cette foule couvrit les 
bancs, repoussant les députés. Le jeune Mailly ayant 
voulu arracher le chapeau d'un des insurgés, un 
coup de fusil partit et vingt sabres furent levés. Le 
flot des^issaillants avait rejeté Féraud au pied de la 
tribune. En proie à un inexprimable désespoir, ce 
noble et infortuné jeune homme se frappait la tête, 
s'arrachait les cheveux. Plusieurs insurgés ayant 
couché en joue le président, Féraud s'élança héroï- 
quement à la tribune pour le couvrir de sa poitrine. 
Un des insurgés le retint par son habit, mais un of- 
ficier ayant écarté cet homme du poing, celui-ci, pour '^^^""^• 
s'en venger, lui tira un coup de pistolet. La balle 
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1795. atteignit Féraud , qui tomba , et sur lequel les insurgés 
se jetèrent, plus semblables à une bande de loups 
qu*à des hommes. Ils Taccablèrent de coups et traî- 
nèrent cette chose sanglante et sans forme dans le 
couloir, où le bruit courut aussitôt que le cadavre 
était celui de Fréron. Là, un misérable du nom de 
Boucher lui coupa la tête, un autre, nommé Qui- 
net, la planta au bout d*une pique et vint présen- 
ter au président de la Convention ce hideux trophée. 
La multitude rit et applaudit à cet horrible spectacle. 
Boissy-d*Anglas demeura impassible et fier. En ce 
moment, il n*eût tenu qu'aux insurgés de massacrer 
la Convention tout entière. Elle montrait le poing 
au président et criait : c< Du pain ! Du pain ! Coquin, 
qu'as-tu fait de noire argent? » Un canonniér, en- 
touré d'hommes arniés, lisait le plan d'insurrection. 
Des cris, des injures, des roulements de tambours 
accompagnent cette lecture. Rulh et quelques dé- 
putés de la gauche essayent de ramener le silence et 
de parler au peuple, a Allez-vous-en tous, répliqua 
un insurgé, c'est nous qui allons former la Conven- 
tion. » Ces motions tumultueuses se prolongèrent 
pendant plusieurs heures. Un peu d'ordre s'établit 
au milieu de cette anarchie. Les montagnards se 
rassemblèrent autour du bureau et de la tribune. 
Romme prit la présidence. On essaya alors de for- 
muler en décrets les vœux des insurgés. Le vote se 
faisait en levant les chapeaux. On vota ainsi la mise 
en liberté des patriotes incarcérés depuis le 9 ther- 
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midor, Je rappel des députés arrêlés à la suite du 12 1795. 
germinal, Tabolition du décret sur le désarmement 
des terroristes. Bourbotle demanda Tarrestation des 
journalistes. Un député réclama Tabolition de la peine 
^e mort. La foule répondit par un non! énergique. 
Duquesnoi fit voter le remplacement du Comité de 
sûreté générale. Ce comité fut remplacé par une 
commission extraordinaire composée de Duquesnoi, 
Prieur (de la Marne), Bourbotte et Duroi. Legendre 
et Delecloy se présentèrent au même instant à la tri- 
bune. Ils venaient au nom du Comité de sûreté géné- 
rale inviter la Convention à rester ferme et le peuple à 
se retirer. On les hua. Soubrany eut un pressentiment 
du péril qui menaçait T insurrection. Il invita la com- 
mission à se réunir immédiatement et à prendre des 
mesures. 

Le Comité de sûreté générale n*était pas resté in- marche au secouis 

, , de la Convention. 

actif. Pendant que Témeute délibérait, Legendre, 
Barras etKervelegan couraient aux sections hostiles à 
la révolution et les groupaient sous les ordres de 
Delmas, investi du commandement de la force ar- 
mée. A onze heures, la Convention fut enveloppée. 
Quand la commission extraordinaire voulut, vers mi- 
nuit, sortir pour délibérer, elle se heurta contre un 
détachement qui franchissait le seuil de la Conven- 
tion, et à la tête duquel se trouvaient Legendre, 
Âuguis, Kervelegan, Chénier et Bergouin. « As-tu 
Tordre du président d'entrer dans la Convention ? » 
dit Prieur (de la Marne) à Raffet, qui commandait le 
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i7Uo. bataillon de la bulte des Moulins. « Je n'ai pas de 
compte à te rendre » répliqua Raffet. « A moi ! Sans- 
Culottes, à moi ! » s'écria Prieur en se tournant vers 
la gauche. La force armée croisa aussitôt la baïon- 
nette. Le pas de charge résonna. On cria : c< Vive la 
Convention ! A bas les Jacobins ! » Les révoltés pri- 
rent la fuite. Une poignée d'entre eux revint à la 
, charge. Les députés de la gauche crièrent victoire. 
Mais au même moment de nouveaux bataillons arri- 
vèrent sur plusieurs colonnes. Les révoltés ne cher- 
chèrent plus qu'à s'échapper par les tribunes, les 
dc^i'u i3oi^ié ' fenêtres et les portes. La majorité rentra en triom- 
- phe, cassa les décrets de la révolte et ordonna, sur 

Nouveaux efforts * ^ ^ ^ ^ 

de rinsurrcciioii. la propositiou dc ïhibaudeau, l'arrestation de Rom- 

me, Prieur (de Ja Marne), Bourbotte, Duroi, Soubra- 
ny, Rulh, Duquesnoy, Goujon, Peyssard, Albitte 
aîné, Lecarpentier, Borie, Pinet, Fayau. Dans cette 
liste, chacun désigna sa victime. La moitié de la 
Convention eût condamné l'autre dans l'entraîne- 
ment de la colère; mais quelques esprits plus équi- 
tables s'interposèrent. 11 fut décidé que la Convention 
à l'avenir délibérerait en costume et armée. A deux 
heures du matin, l'émeute avait été refoulée dans les 
faubourgs. Le rappel résonnait encore dans les rues 
étroites de la cité. Mais bientôt ce dernier bruit cessa. 
Paris dormait. La Convention suspendit sa séance. Il 
était trois heures trois quarts du matin. 

Vers huit heures, le tocsin sonna de nouveau. Le 
peuple n'était point calmé et ne se regardait pas 
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comme vaincu. En apprenant Tarrcslalion de ses 1795. 
chefs, sa fureur se ranima. Le bruit sinistre de la 
générale retentit dans les faubourgs. Les sections 
révoltées s'assemblèrent à l'Hôtel de Ville et essayé- 

■ 

rent de constituer un comité insurrectionnel. La 
majorité des sections n'envoya pas de commissaires 
à la Commune et perdit ainsi l'occasion de donner 
à l'insurrection l'autorité et l'unité de commande- 
ment nécessaires pour assurer le succès. En se reti- 
rant, les colonnes insurgées rencontrèrent les ba- 
taillons conventionnels. Ceux-ci furent tellement 
effrayés de l'attitude des insurgés, qu'ils battirent 
en retraite jusqu'au Carrousel. Les insurges les pour- 
suivirent et rangèrent leurs canons en batterie de- 
vant la Convention, qui siégeait, on le sait, dans le 
palais des Tuileries. En ce moment, un canonnier 
qui eût mis le feu à sa pièce décidait du sort de 
la Convention, Les bataillons de la butte des Moulins 
et de la section Lepelletier demandèrent à parle- 
menter. Un temps considérable s'écoula dans l'é- 
change des propositions d'arrangement. Nul accord 
ne fut possible et, à sept heures, on se disposait i\ 
combattre, quand les canonniers de la Convention 
passèrent avec leurs pièces du côté des insurgés. 

La Convention avait employé la journée à rendre 
des décrets contre les Montagnards. A cincj heures, 
elle décréta le bris des cloches et leur fonte en ca- 
nons, réservant la plus volumineuse pour le palais 
National, où, d'après la loi du V^ germinal, elle 



160 



riISTOlRE DE SOIXANTE ANS 



1795. 



La Convention 

envoie 

une députation 

aux insurges. 



devait servir à sonner le tocsin. Elle poursuivit tout 
autre signe de ralliement que la cocarde nationale. 
La victoire, dont la Convention se croyait certaine, 
était en ce moment sur le point de lui échapper. 
Informée de ce qui^se passait au Carrousel, elle atten- 
dit la mort en silence. « La nature nous a tous con- 
damnés à la mort, dit Legendre, un peu plus tôt, 
un peu plus tard, qu'importe ! » Sur Tavis de Del- 
mas, qui commandait la force armée, il fut enfin 
décidé que la Convention enverrait aux insurgés une 
députation de dix membres, afin d'éviter l'effusion 
du sang. La députation promit de faire droit aux 
demandes des insurgés, et la Convention décréta 
qu'il serait adressé une proclamation au peuple pour 
1 mssurersur les subsistances, et lui promettre que 
les lois organiques de la Constitution de 1 793 seraient 
présentées le quintidi 25 prairial. 

La députation rentra suivie de six délégués de 
l'insurrection. Ces hommes réclamèrent hautement, 
au nom des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Mar- 
ceau, la mise en liberté des patriotes, du pain et la 
Constitution de 93, et vengeance ^contre ceux qui 
faisaient distinction entre l'assignat et l'argent. « Le 
peuple, dit l'un d'eux, ami de la Convention et de 
l'humanité, est prêt à se retirer dans sa famille; 
mais aussi il est résolu à mourir au poste qu'il oc- 
cupe en ce moment, plutôt que de se désister des 
réclaniations que je vous fais en son nom. Je ne 
crains rien, moi en particulier, ajouta l'orateur des 
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insurgés, je me nomme Saint-Ligier. Au surplus "î^^ 
voilà le vœu du peuple : Vive la République! vive la 
liberté! vive la Convention ! si elle est amie des prin- 
cipes. » La Convention invita les députés des insurgés 
aux honneurs de la séance et le président leur donna 
Taccolade. On suspendit ensuite la séance jusqu'à 
onze heures. Le peuple rentra dans les faubourgs sur 
la foi de ces promesses. La nuit fut calme ainsi que 
la journée du lendemain. Mais vers huit heures du 
soir, au moment où la charrette conduisait au sup- 
plice Jean Quinet, garçon serrurier, condamné à mort 
pour avoir porté la tête de Féraud au bout d'unepique, 
l-escorte fut, en arrivant à la place de Grève, culbutée 
par la multitude qui enleva le condamné. Les émeu- 
liers voulurent aussi , dans l'enivrement de leur 
succès, aller ouvrir les portes des prisons. Le chef de 
ce mouvement fut arrêté à deux heures du matin. 
Les Comités réunirent vingt mille hommes de troupes 
et se disposèrent à livrer combat à Tinsurreclion. 
La jeunesse dorée se voyant appuyée prit les armes 
et marcha contre le faubourg Saint-Antoine. Elle y 
pénétra d'abord sans résistance. Mais, en arrivant à 
la barrière du Trône, elle vit une formidable rangée 
de canons et aux fenêtres de chaque maison des fu- 
sils et des piques. Les jeunes gens voulurent alors 
rétrograder, mais derrière eux s'étaient, comme par 
enchantement, élevées de hautes barricades. Le peuple 
ne les massacra point; mais il leur infligea des cor- 
rections plus humiliantes que dangereuses. Ils étaient 

IV. 11 
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1705. environ douze cents, et ils durent un h un passer par 

un trou pratiqué dans une barricade. Les femmes 

assistaient de leurs fenêtres à ce bizarre spectacle et 

poussaient des huées et des éclats de rire. 

Le général Mcnou Lc siéffc du faubourg Saint- Antoiuc eut lieu le 

assiège ° ^ ^ 

le faubourg lendemain 21 plairial. Le général Menou en dirigea 
les préparatifs à la tête de trente mille hommes. Sur la 
motion de Laportë, la Convention rendit un décret par 
lequel les habitants du faubourg Saint-Antoine étaient 
sommés de livrer les assassins du député Féraud,etde 
rendre leurs canons, sous peine de se voir traités en 
rebelles et privés de toute distribution de subsistances. 
Elle prit en même temps quelques mesures agréables 
aux insurgés en décrétant que les farines des pâtissiers 
seraient mises en réquisition, quMl n'y aurait qu'une 
seule qualité de pain et que Targent ne serait plus 
déclaré marchandise. Les insurgés envoyèrent de 
nouveau une députation à TAssemblée avec un sauf- 
conduit de Menou. Mais cette fois la députation fut 
fort mal reçue. « Pas de composition avec les traî- 
tres! » s'écrièrent les tribunes. Les délégués eurent 
beaucoup de peine à s'évader. Quand ils rentrèrent 
dans le faubourg Saint-Antoine pour y donner l'a- 
larme, la section de Popincourt avait déjà livré ses ca- 
nons et son capitaine de canonniers, un nègre hercu- 
léen nommé Delorme. Les autres sections suivirent 
cet exemple. Menou faisait rougir ses boulets, et les 
propriétaires alarmés s'interposaient auprès des ou- 
vriers, lis cédèrent. Vingt-six gendarmes qui s'étaient 



nationale. 
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unis à eux furent arrêtés. On cerna la maison où s'é- i7'Jo. 
tait réfugié Jean Qurnet, qui se tua en se jetant du 
haut du toit sur le pavé. L'insurrection de prairial 
était vaincue. 

La Convention , une seconde fois victorieuse, nomma lcs Montagnani* 

. . •!•«• «n. 1 ' 1 • traihiits devant 

une commission militaire qui lut chargée de juger une commission 
immédiatement Ruih, Romme, Goujon, Duquosnoy, n»'»^»rc. 
Duroi.Soubranv, Bourbotte, Pevssard, Forestier. Al- ^*^^"^^ 

' •' » j ' 'do proscription 

bitte et Prieur (de la Marne). Rulh se tua. Prieur et àiaconveniion 
Albitte passèrent la frontière. Cpllot-d'Herbois, Bar- 
rère, Billaud-Varennes et Vadier, furent traduits de- 
vant le tribunal criminel de la Charente-Inférieure. 
Vadier était en fuite, Billaud et Collot venaient d'être 
embarqués pour la Guyane. Barrèrc, pendant les 
lenteurs du procès, parvint aussi à s'évader. Paclie, 
Àudouin, Bouchotte, Daubigny, Clémence, Marchand, 
Héron et Hassenfratz, furent envoyés devant le tribu- 
nal d'Eure-et-Loire. On arrêta Jean-Bon Saint-André, 
Vouland, Jagot, Robert Lindet, Élie Lacoste, Lavi- 
comlerie, Prieur (de la Côte-d'Or), Dubarran et Ber- 
nard (de Saintes). David, compris dans celte mesure, 
s'était échappé. Maure, Massieu et Bassal furent en- 
voyés devant les comités. Maure se tua, Bassal fut 
absous. Parmi les représentants en mission et les 
anciens membres des comités, on arrêta encore Dar- 
tygoite, Pînet, Lacoste, Beaudot, Esme-Lavallée, Al- 
lard, Lejeune, Javogues, Pautrizel, Thirion, Laigne- 
lot, Charbonnier, Escudier, Salicetti, Ricord, Sergent 
et Panis. L'arrestation de ce dernier fut une véritable 
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vib scène d'agonie. Accusé par Marie, Bourdon, Le- 
gendre, Corenfustier, Auguis, Rovère et Garnier (de 
Saintes), le malheureux entrecoupait d'exclamations 
à la fois lamentables et bouffonnes les discours de 
ses accusateurs. « Point de barbarie, mes col- 
lègues... » s'écriait-il. Gomme Bourdon le traitait 
de conspirateur : «Moi! moi! ah! mon Dieu!... 
messieurs, messieurs, collègues, un instant!... Je 
suis digne d'être votre collègue, mon cœur est pur...» 
En même temps qu'il cherchait à échappera la mort, 
il défendait son ami Laignelot. « Je demande, dit 
Auguis, la morl de Laignelot et celle de Panis. » — 
c< Moi, mon ami! » s^écria Panis terrifié. — «Point 
d'amitié avec le colporteur de la mort! » répliqua 
durement Auguis. On arrêta en outre dix mille ci- 
toyens obscurs. La gendarmerie fut désarmée, con- 
signée et épurée. Une armée campa dans le jardin des 
Tuileries. Les tribunes de la Gonvention furent fer- 
mées aux femmes. On n'y entra qu'avec des permis. 
La commission militaire fonctionna dès le 5 prai- 
rial. Elle condamna et fit successivement exécuter le 
nègre Delorme et quelques comparses obscurs de 
l'insurrection, notamment Luc, boucher, accusé d'a- 
voir coupé la tête de Féraud; un nombre -considé- 
rable de gendarmes. La peine de mort fut appliquée 
avec une légèreté qui rappelait les plus mauvais jours 
du tribunal révolutionnaire et des commissions de 
Lyon et de Nantes. Le nommé Jean-Nicolas Henne- 
quin fut condamné à mort parce qu'il était violem- 
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ment soupçonné d'avoir porté au bout d'une pique la 
tête de Féraud. Les Conventionnels qu'on avait en- 
fermés au château du Taureau, près de Morlaix, com- 
parurent devant la commission militaire le 24 prai- 
rial. Fia commission refusa d'entendre la lecture de 
leur défense.. Us prétendirent que le Moniteur avait 
rendu un compte inexact de la séance et relevèrent 
en effet des erreurs. Ils déclarèrent qu'ils avaient 
agi en représentants du peuple, que le président 
(Vernier) les avait engagés à descendre au pied de la 
tribune. La défense de Goujon et celle de Romme 
sont connues. Le premier déclarait qu'il n'avait agi 
que dans le but de remettre l'autorité entre les 
mains de la Convention. Il voulut confier sa cause 
à Laujuinais, qui ne répondit point à cet appel. 
Dans sa lettre, Goujon rappelait qu'il n'avait ja- 
mais voté l'arrestation d'un seul de ses collègues. 
Dans une lettre touchante qu'il adressa durant sa 
captivité à sa mère, à sa femme et à son frère, ce 
jeune député, qui n'avait que vingt-neuf ans, disait : 
a J'ai vécu pour la liberté, j'ai toujours fait ce que 
j'ai cru bon, juste et utile à ma patrie. »I1 sentait 
bien qu'on ne lui pardonnerait pas. Sa lettre à sa 
famille fut un dernier adieu : « Mère, veille sur 
tous! écrivit-il; femme ne m'oublie pas, et ramène 
mon souvenir dans la mémoire de notre enfant; en- 
fants, soyez bons et compatissants ! ami, je n'ai rien 
à te dire, tu me remplaces, adieu. Nous nous re- 
trouverons, nous nous reverrons, la vie ne peut finir 
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17%. ainsi... Vivez en paix dans robscurité; ne gémissez 
point sur moi; il vaut mieux mourir que d'avoir 
trahi sa patrie. » Romme parla aussi de sa vertueuse 
mère, de son épouse infortunée, veuve d'un défen- 
seur mort dans la Vendée, de ses amis et de leurs 
verlus. « J'ai fait mon devoir, écrivit-il, mon corps 
est à la loi, mon âme reste indépendante et ne peut 
être flétrie. Mon dernier soupir, en quelque temps, 
en quelque lieu, de quelque manière que je le rende, 
sera : pour la République, une, indivisible, fondée 
sur la liberté et l'égalité. » 

Chaque accusé, amené séparément entre deux gre- 
nadiers qui portaient le sabre nu, était confronté avec 
les témoins. Romme paraissait concentré; sa laideur 
terrible s'ennoblissait par la pensée de la mort. Du- 
roy rappela que, dans sa mission du Calvados, il n'a- 
vait jamais fait verser une goutte de sang. Duquesnoy, 
quoique épuisé par une maladie qui lui avait dénudé 
le crâne, conserva son indomptable énergie. Bour- 
botte, qu'on nommait rAchille^de la Vendée, se mon- 
tra envers ceux qui l'envoyaient à la mort poli, gra- 
cieux, et joua avec sa tabatière comme eût pu le faire 
un gentilhomme du temps de Louis XV. Goujon em- 
barrassa lés témoins par son sang-froid et par les 
contradictions dans lesquelles il les fît tomber. Sou- 
brany et Peyssard montrèrent beaucoup de hauteur 
et de. fierté. Le jugement fut rendu le lendemain 
"29 prairial, an III. Romme, Duquesnoy, Soubrany, 
Duroy, Bourbotte, Goujon, s'entendirent condamner 
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à la peine de mort. Les autres furent réintégrés dans 1793. 
leur prison. Les condamnés conservèrent leur in- 
domptable couragCc Goujon déposa sur le bureau 
son portrait et pria qu'on le fît passer à sa femme. 
Duquesnoy dit : « Je désire que mon sang soit le 
dernier sang innocent qui sera versé. » Bourbotte 
ajouta : a Mon dernier soupir sera pour ma patrie. » 
Us déposèrent leurs portefeuilles et leurs cartes de 
députés afin qu'on les remît à leurs familles. Les 
gendarmes les emmenèrent. Gomme ils descendaient 
l'escalier, Bourbotte dit soudain : c< Voilà comme un g^j^jj^ 
homme de courage sait terminer ses jours. » Le ^^«^^ condamnés. 
bruit sourd d'un corps qui tombe se fit entendre. 
Aussitôt un autre corps tomba et les gendarmes 
épouvantés virent leurs prisonniers rouler sur les 
marches de l'escalier. Avec deux couteaux et une 
vieille paire de ciseaux qu'ils se passèrent de mains 
en mains, ils se frappèrent successivement. Romme, 
Goujon et Duquesnoy étaient morts. Soubrany cou- 
vert de sang fut étendu presque inanimé dans la char- 
rette. Bourbotte put s'asseoir, etDuroy, en traversant 
la cour, dit : « Les assassins jouissent de leur ou- 
vrage. » Bourbotte mourut le dernier et parla au 
peuple jusque sous le couteau. De quelque façon 
qu'on apprécie la conduite de ces hommes, on ne 
saurait nier qu'ils crurent à quelque chose. Il y eut 
peu d'assistants à leur supplice. L'échafaud n'excitait 
même plus la curiosité publique. Le peuple, saturé 
du spectacle de la mort, ne se dérangeait même plus 
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1795. pour voir comment un acteur célèbre du drame de 
la Révolution quittait cette scène sanglante. 
Caractère Soixaute-seizc députés de la Montagne furent con- 

des joiirnérs . 

de prairial, damués à morts, déportés ou incarcérés par la réac- 
tion victorieuse. Les départements suivirent l'exemple 
de Paris, qui avait incarcéré dix mille hommes en 
cinq jours. Les prisons furent gorgées. En même 
temps les massacres du Midi prirent une nouvelle in- 
tensité. Soit que la Convention ne crût pas à la puis- 
sance du parti royaliste, soit que ces assassinats ser- 
vissent ses vengeances, elle laissa le crime impuni. 
I^s thermidoriens méritèrent ainsi les reproches que 
rhistoire commence à leur adresser. Plus nous nous 
éloignerons de ces jours néfastes, plus la voix de la 
postérité sera sévère, parce qu'elle aura moins à 
craindre de ranimer des passions mal éteintes. Il lui 
sera impossible, en effet, de ne pas constater qu'à la 
tête du mouvement thermidorien marchaient des 
hommes pleins de sang et de rapines tels que Tal- 
lien et Rovère, des voluptueux comme Fréron et 
Barras. Et c'est d'abord un fait capital à signaler, 
que les thermidoriens victorieux employèrent contre 
les terroristes les mêmes moyens que ceux-ci avaient 
employés contre leurs adversaires. Ils entrèrent même 
plus avant que les terroristes dans ce Qeuve de sang, 
mais l'impression d'horreur qu'ils laissèrent ne fut 
pas aussi forte, parce que la vue du sang ne touchait 
plus et que, tout en agissant par la terreur, ils en 
proscrivaient le mot. I/opinion fut d'ailleurs d'une 
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extrême partialité envers les thermidoriens. Ilsdélî- 1795. 
vraient de la crainte tous les gens que ne soutenait pas 
dans ces temps d'épreuve l'indomptable amour de la 
patrie. Ils écartaient le fantôme de cette austère mo- 
rale républicaine, entrevue par le triumvirat de Ro- 
bespierre, Saint-Just et Couthon. A. cette nation 
folle de plaisir ils rendaient, après cinq ans de pri- 
vation, la faculté de jouir. Tout leur fut pardonné. 

Le rôle, dans la Révolution, de la classe la plus 
pauvre et la plus nombreuse finit avec les journées Avènement 

* ^ , du principe 

de prairial, et de la môme époque date Tavénement individualiste. 
de la classe moyenne, qui échoua en 1789. Ces jour- 
nées ne marquèrent pas seulement, en effet, le succès 
passager d'uji parti, mais le triomphe beaucoup plus 
durable d'un principe. L'individualisme, dont il a 
été si souvent question dans ces dernières années, 
l'individualisme qui devait avoir son règne, sa phi- 
losophie, son plan politique, date des journées de 
prairial. Il sera aisé de nous en convaincre quand 
nous aurons à parler de la Constitution de l'an III. 
Nous jugerons ces principes nouveaux avec la mo- 
dération dont nous nous sommes fait une loi en re- 
traçant ces annales ; car, si notre conscience les re- 
pousse, nous ne devons pourtant pas oublier qu'ils 
sont une des phases nécessaires que devait traverser 
la formation de la démocratie française. L'indivi- 
dualisme fut le père de l'industrie, sans laquelle 
le citoyen, quels que devinssent ses droits politiques, 
n'en resterait pas moins le serf de la matière. 
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avance Vépoque des élections. — Décrets des 5 et 13 fructidor. — Les 
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Pendant que les derniers croyants de la Révolution ^''^^ 
expiraient par le suicide et Téchafaud, le fils de 

Louis XVI mourait dans la prison du Temple. Mon du jeune 

Le 9 juin 1 795, Sevestre, au nom du Comité de su- ^'"1™' 

reté générale, fit à la Convention un rapport com- ^® régem prend 

o y rr le titre de roi. 

mençant par ces mois : <c Depuis quelque temps le 
fils de Capet était incommodé par une enflure au ge- 
nou droit et au poignet gauche; le V" floréal, les 
douleurs augmentèrent, le malade perdit Tappétit, 
et la fièvre survint. » Cette fièvre ne le quitta plus. 
Comme une plante privée d*air, le jeune prince avait 
dépéri dans cette sombre tour du Temple. Prisonnier 
à un âge où le soleil et la liberté sont les premières 
conditions de la vie, accablé d'infortunes qui épou- 
vantent rimagination, il avait successivement vu son 
père, sa mère et sa tante s'arracher de ses bras pour 
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1795. marchera réchafaud. Dn geôlier brutal, railleur et 
farouche comme les monstres des fabliaux et des lé- 
gendes, avait torturé ses nuits et ses jours, et ajouté 
à tant de misères cette trivialité basse qui, pour les 
âmes délicates, est à elle seule un malheur plus 
cruel que la privation des choses nécessaires à la vie. 
Dumangin, médecin de l'hospice de TUnité, Pelletan, 
chirurgien de F hospice de Tllumanité, Jeanroy et 
Lassus, professeurs, ouvrirent le corps frêle de Ten- 
fant royal et constatèrent que sa mort était le résultat 
d'un vice scrofuleux. Mais ils ne dirent pas si ce mal, 
quel qu'il fût, était le résultat de tant de souffances 
accumulées en si peu de temps. Ce que la science 
médicale n'avait pas à constater, l'histoire, qui de 
plus haut envisage les misères humaines et leurs 
causes, le dira. Le jeune Louis XVII mourut de cap- 
tivité, de chagrins et d'humiliation. 

Les royalistes dépassèrent les chirurgiens dans l'a- 
ridité de leur définition de la mort de Louis XVII. 
Les premiers parlèrent selon leur science, les derniers 
selon leur art. Ils déclarèrent que le jeune prince 
était mort empoisonné. Son oncle se hâta de prendre 
le titre de roi. Depuis Fa vras jusqu'à Louis XVII, de- 
puis les soldats rebelles de l'armée deCondé jusqu'aux^ 
soldats fidèles de l'armée de Waterloo, que de vic- 
times illustres et obscures devaient tomber, pour qu^ 
sur le tard de la vie la destinée permît cinq ans der 
règne à ce froid et sceptique ambitieux. Au quartier 
général de l'armée de Gondé, une messe fut celé — 
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brée, et, selon le vieil usage monarchique, on arlicula iTJb. 
ces paroles : « Louis XVII esl mort ; vive Louis XVIII ! )i 
la coalition, plus circonspecte, ne se hâta point de 
donner son adhésion à cet acte. Le conseil aulique 
continua de désigner Monsieur sous le nom de Comte 
de Lille. Mais, aiguillonné par Tespérance de porter 
cette couronne que la mort lui tendait, il déploya, 
dans Tintrigue, une grande activité. Le secret des ri- 
gueurs du régime de la Terreur se révèle dans ces in- 
trigues aujourd'hui démasquées. Les royalistes du 
dehors entretenaient avec ceux de Tintérieur un 
échange de lettres et de messages. Un imprimeur de 
Genève, issu d'une famille noble de Franche-Comté, ' 
Fauche Borel, fut lagent le plus intrépide et le plus 
infatigable de ces dangereuses négociations. Il ne 
craignit pas de se rendre au quartier général de Pi- 
chegru, à Altkirch, et, sous prétexte de lui offrir 
un ouvrage inédit de Jean-Jacques Rousseau, il lui 
déclara courageusement qu'il venait au nom du 
prince du Condé pour l'engager à passer avec son ar- 
mée au service des Bourbons. On avait pensé que 
Pichegru ne serait pas insensible à l'appât d'une 
grande fortune. Pichegru promit en effet de seconder 
la cause royaliste. 

Louis XVIIIavait en outre, à Paris, d'autres agents, 
notamment Brotliier, Lemaître, Lavilleheurnoy (Ber- 
Ihelot), Duverne-Depresle, dit Dunan, et Ton décou- 
vrit plus tard que plusieurs conventionnels étaient 
gagnés à la cause royaliste, les uns à prix d'or, les 
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1793. autres par des convictions antérieures à la Révolution 

française et qu*ils avaient su dissimuler. Ces soupçons 

se portèrent à divers titres sur Lanjuinais, Tallicn, 

Le parti royaliste Frérou, Boissy-d'Anglas, Gambacérès, Henri Lari- 

dans vière, Doulcet-Pontécoulant, BentaboUc, Levasseur, 

la Convention. ' ' 

Isnard, Defermont, Lhomont, Taveaux, Dubois, Du- 
bay et Bornel. Dans cette nomenclature, il y a des 
hommes qui pouvaient, parattachement à la royauté, 
trahir la Révolution, mais qui étaient incapables d'at- 
tacher l'idée d'un salaire à un pareil acte. D'autres, 
au contraire, et, parmi eux, divers documents dési- 
gent Tallien et Fréron, dont Timmoralité prêtait le 
flanc à la corruption, passèrent pour avoir été gagnés 
à prix d'or. 11 résulte de ces documents que l'opinion 
de Louis XVUl était fixée sur les secrets sentiments 
(les royalistes de la Convention. Or, en rapprochant 
cette circonstance d'un parti royaliste jusque dans 
le sein de la Convention, de Tindifférenee de cette 
même Convention à Tégard des compagnies de Jésus 
et du Soleil, en voyant rentrer les émigrés et en ras- 
semblant dans sa pensée les actes de la réaction ther- 
midorienne, Monsieur put, en effet, se tromper sur 
la situation. 11 put croire que, dans un bref délai, il 
rentrerait à Paris pour y restaurer ce qu'il nommait 
la Royauté véritable ; qu'une fois maître, il aurait 
raison des constitutionnels, que les rêves féodaux de 
sa jeunesse deviendraient une réalité, et que la Révo- 
lution française figurerait à peine dans nos quatorze 
siècles de monarchie comme une de ces taches de 
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sang qui sont les jalons de rhisloire. L'aride inlelli- \m. 
gence de ce prince ne pouvait s'élever plus haut dans 
la compréhension des événements. L'homme de gé- 
nie qui devait donner aux conquêtes de la Révolution 
française la consécration suprême, en neuanl dans 
sa forle main l'ancien monde au monde moderne, 
n'était pas encore sorti de son obscurité. Le régent 
put donc penser que la Révolution n'aurait pas de ré- 
dempteur; qu'elle s'abîmerait à jamais comme une 
vile révolte de scribes décorés du nom de philosophes 
et de truands déguisés en soldats et en gardes natio- 
naux. 11 put, en un mot, tomber dans la commune 
erreur qui consiste à prendre nos espérances pour des 
décrets de la destinée. 

En même temps que le régent s'efforçait de cor- siiuauon • 
rompre les généraux et les conventionnels douteux, euJ m^Tâ^ne 
il stimulait le zèle du duc d'Harcourt, son chargé - 

Plans cl projets 

d'affaires à Londres, et correspondait avec Charette, de m. de Puisaye. 
celui des chefs vendéens qu'il préférait. On a vu qu'a • 
près la mort de la Rochejacquelein et les expéditions 
des colonnes infernales^ la Vendée parul tombée dans 
un épuisement qui ne permettait plus au parti roya- 
liste de songer à rallumer la guerre civile. Des chefs 
vendéens il ne restait plus que Sapiiiaud, Charette 
étStofflet. Ils étaient désunis et réduits à un petit 
nombre de soldats. Dans un conciliabule qui eut lieu 
à Jalais, ils se partagèrent la Vendée après s'être ré- 
ciproquement fait la reconnaissance de leur comman- 
dement. Mais la guerre ne fut plus qu^une lutte de 
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1795. surprises, d'embuscades et d'escarmouches. En Bre- 
tagne, les chouans reconnaissaient pour chef M. de 
Puisaye, ancien constituant, caché dans le pays de- 
puis Tavortement du mouvement fédéraliste de Nor- 
mandie. Les chouans ne formaient point d'armées et 
parcouraientle pays par petites bandes, ils se livraient 
à des brigandages qui troublaient profondément le 
pays. 

M. de Puisaye essaya d'organiser ses forces éparses. 
Les divisions administratives lui offraient un cadre 
tout tracé. La Commune forma compagnie, les dépar- 
tements devinrent des divisions. II organisa un co- 
mité central et se proposa d'aller ensuite à Londres 
pour y solliciter le concours du cabinet britannique. 
L'Angleterre avait d'ailleurs envoyé, dans une précé- 
dente campagne, l'escadre de lord Moira et M. de 
Tinleniac pour porter secours aux Vendéens. L'ex- 
pédition tentée sur Granville avait échoué, mais 
M. de Puisaye était fondé à croire que la Bretagne 
était plus propice que la Vendée à une guerre de par- 
tisans, et que ses plans seraient secondés par lesprin- 
ces au moins autant que par le cabinet de Londres. 
Le régent était à Vérone, le prince de Condé sur le 
Rhin avec la portion belliqueuse de l'émigration, et 
le comte d'Artois, avec la jeune noblesse, parcourait 
TEurope. Il n'existait point d'harmonie entre eux, 
mais tous trois avaient acquis en exil l'expérience du 
peu de confiance qu'ils devaient accorder à la coali- 
tion. L'Espagne et la Russie restaient fidèles et cour- 
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toises, mais les autres puissances, notamment TAn- 1793. 
leterre, traitaient avec tant de dédain et de hauteur 
les agents non accrédités des princes, qu'il était facile 
de deviner le véritable mobile de la guerre qu'elles 
soutenaient contre la France. Les princes commen- 
çaient donc à tourner leurs espérances du côté de la 
Vendée, et ils étaient encouragés dans ces projets 
chimériques par les rapports mensongers des agents 
secrets qu'ils entretenaient à Paris. 

Depuis le conciliabule de Jalais, Stofflet et Gharette 
s'étaient de nouveau désunis. Les agents de Paris, 
soit négligence, soit impossibilité, ne transmettaient 
point à Gharette les ordres du Régent. M. de Puisaye 
pensa qu'il était nécessaire de hâter son départ pour 
Londres. II délégua ses pouvoirs près du Gomité cen- 
tral à un aventurier se disant baron de Gormatin et 
dont le véritable nom était Désoteux. Gormatin s'était 
introduit auprès de Puisaye avec une recommanda- 
tion des princes. Il avait figuré, déguisé en femme, . 
dans rémeute de Versailles, et, changeant brusque- 
ment de parti, était devenu officier de Bouille, avait 
émigré après le 10 août et cherché fortune à Goblentz. 
La Bretagne lui paru t un théâtre plus facile. Sa fausse 
énergie et sa faconde trompèrent Puisaye. En par- 
tant il le nomma major général de l'insurrection bre- 
tonne ; mais il lui était recommandé de ne rien con- 
clure sans l'autorisation de son chef. Gormatin ne 
s'en préoccupa point et commença aussitôt à parler et 
agir comme s'il eût reçu des pouvoirs absolus. 



Tentatives 
de pacification. 
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i79î>. Les circonstances étaient fort délicates pour les 

révoltés. Un décret du 12 frimaire an III avait ac- 
cordé l'amnistie à tous les rebelles qui, dans Fespacc 
d'un mois, déposeraient les armes. Un tel acte, pré- 
cédé du jugement et de Texécution de Carrier, était 
de nature à rendre la confiance. Il fut, en outre, en- 
joint aux commissaires de la Convention d'employer, 
pour ramener les chefs vendéens, séductions, pro- 
messes, repas et argent. En même temps, le général 
Hoche avait été placé à la tète des armées de TOuest, 
de sorte que la République se montrait à la fois ter- 
rible et conciliante. Hoche prit aussitôt, malgré la. 
faiblesse d'une armée jieu nombreuse et désorgani- 
sée, une attitude redoutable. Il ne disposait que d^ 
quarante-six mille hommes. Le tiers était aux hôpi- 
taux, un autre tiers gardait les places. Vingt milles 
hommes furent envoyés de Brest et de Cherbourjj ^ 
Mais Hoche n'avait pas moins de trois cent cinquante^ 
lieues de côtes à garder. Le jeune général républicaii 
était heureusement doué du génie qui supplée quel 
quefois au nombre des soldats, il jugea la situatioi 
en homme d'État autant qu'en capitaine. Il respecl^^^ 
les croyances des habitants, fit protéger les églises -, 
rendre au culte la liberté, relâcher les suspects e5=^ '' 
les condamnés non exécutés, et propager par tout-^--^ 
la Bretagne et la Vendée le décret d'amnistie. 

^ortlait Hoche comptait alors vingt-sept ans, et déjà i^' 

du "cnéral Uoclic ^^^ 

avait la maturité du génie comme il en avait ^^^ 
gloire. Ces grandes et naïves figures des jeunes gén 
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raux républicains tels que Marceau, Kleber et Hoche 1795. 
rappelaient les capitaines de Tanliquité dont Tart 
nous a légué le souvenir. Un coup de sabre avait 
imprimé à son front une large cicatrice, qui était 
comme le dernier trait et l'achèvement de cette face 
martiale. A vingt-quatre ans, Lazare Hoche, prolé- 
taire, fils de parents indigents, neveu d'une pauvre 
fruitière de Versailles, simple sergent des gardes 
françaises en 1789, avait en 1793 commandé en 
chef l'armée de la Moselle. La France lui devait la 
délivrance de l'Alsace et le déblocus de Landau. 
Mais la jalousie de Pichegru, qui s'était emparé de 
l'esprit de Saint-Just, lui fit connaître presqu aus- 
sitôt que le pouvoir a ses amertumes et ses périls. Ar- 
rêté au moment où il allait prendre le commande- 
ment de l'armée des Alpes maritimes, il n'était sorti 
de prison qu'au 9 thermidor, et on lavait envoyé 
prendre le commandement en chef de l'armée de 
Brest et de Cherbourg. Son noble caractère avait 
horreur de la guerre civile. Il arriva triste, circon- 
spect, mais nourri de l'étude des livres et de Tétude 
des hommes. Il n'ignorait pas que, quoi qu'il fît, sa 
conduite serait d'abord, à Paris, critiquée près des 
Comités par ses rivaux et par les eiuiemis seci^ets de 
la République. Mais il résolut de surmonter tous les 
xlégoûts, et, par un sage emploi de la clémence «t de 
la force, d'inaugurer en Vendée le rôle de conqué- 
rant pacificateur. 
Il renonça d'abord au système des cantonnements. 
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1795. A chaque pas qu'il fit dans ce pays si profondément 
miné par la guerre civile, il fit élever des camps re- 

systcnie militoire trauchés oui garantissaient Tarmée contre toute sur- 
et politique ^ ^ 

de prise pendant les négociations. Les représentants du 

peuple qui secondaient le général Hoche recher- 
chèrent dans les prisons les parents des chefs ven- 
déens et chouans, les rendirent à la liberté, obtin- 
rent des entrevues avec ces chefs. Un jeune général 
républicain, Humbert, écrivit à Bois-Hardi, jeune 
chef de chouans et à Gormatin. Ce dernier espéra se 
créer, à la faveur des circonstances, un rôle indépen- 
dant de Puisa ye et du Comité central. Il se ppsa en 
médiateur auprès du général Hoche, tandis qu'il as- 
surait aux chefs vendéens que son but, en acceptant 
les négociations, était de ramener Canclaux, ancien 
camarade de Puisaye, au parti royaliste et de se con- 
certer avec Charette. Cormatin obtint une trêve et 
Tautorisation de voir tous les chefs chouans et ven- 
déens. Hoche le fit prudemment accompagner par* 
Humbert. 
Conférences Charcttc u'avait encore reçu aucune lettre du ré — 

de la Jaubnayc. ¥i ^ • % i i • i* •. i 

gent. 11 était a bout de ressources et mclmait vers II 
paix. Il consentit à se. rendre au château de la Jaus- 
naye, à une lieue de Nantes. C'est là qu'était fixé 
rendez-vous des chefs vendéens et chouans ainsi qu^S3 
des représentants de la République. II avait été se 
crètement convenu entre Cormatin et Charette qu< 
leur soumission serait simulée, et qu'on reprendrai-- ^ 
Toffensive dès que les secours de TAngleterre 
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raient arrivés. Les négociateurs n*en firent pas moins 1795. 
leurs conditions. Elles étaient en grande partie inac- 
c^eptables. Entre autres impossibilités, les chefs ven- 
déens demandaient le rétablissement de Tancien 
Kiode administratif et des anciennes divisions terri- 
tx)riales, l'exemption de Tinipôt pendant dix ans, Té- 
loignement des armées républicaines. 

Hoche accorda Texonération du service militaire 
pendant dix ans, deux millions pour Tacquiltement 
des bons signés des généraux vendéens, la liberté 
des cultes, une indemnité aux paysans ruinés par la 
guerre, la formation de gardes territoriales dans les- 
quelles il conçut le projet d'englober ceux des Ven- 
déens et des chouans pour qui le métier des armes 
était devenu un besoin. La trêve devait expirer trois 
jours après, le 30 pluviôse (18 février). On demanda 
que Stofflet, qui n'était pas venu, fût appelé. Il arriva 
irrité, suivi d'un groupe considérable de ses princi- 
paux officiers. Les partisans de Stofflet, réunis en 
conciliabule, tirèrent l'épée et jurèrent de trancher 
la tête à quiconque parlerait de paix. Ceux de Cha- 
rette et de Sapinaud opinèrent pour la paix. Une 
tente avait été dressée en vue de Nantes pour la 
signature des traités. Les représentants, Gharettc et 
Sapinaud, laissant leur escorte, s'y rendirent. Mais 
Stofflet monta à cheval et partit, suivi de ses partisans, puite de sioroet. 
au cri de vive le Roi ! Les chefs vendéens et bretons ^^^^^ 
firent leur soumission à la République et signèrent ^^ ^^it^^ 
le traités. Neuf jours après Charette fit son entrée à 
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1795. Nantes. Les représentants lui firent une réception 
solennelle. Les troupes, la garde nationale et la po- 
pulation raccueillirent avec une sorte d'enthou- 
siasme mêlé de curiosité qui flattait son orgueil. Il 
arriva en costume de général vendéen, portant au 
chapeau le panache blanc et la cocarde tricolore. 
Cette réception ne contribua pas médiocrement à 
corroborer une calomnie qui circula sur ces entre- 
faites et qui accusait la Convention de pactiser se- 
crètement avec les royalistes. 

Stofflet avait déclaré Charette traître à la royauté. 
Il fit des efforts suprêmes pour reprendre Toffensive 
dans TAnjou. Il menaça de mort quiconque refuse- 
serait de prendre les armes. Le garde -chasse de 
Maulevrier suivait dans cette circonstance comme 
dans toutes les autres les fatales inspirations de Tam- 
bitieux curé Dernier. La tentative échoua. Les re- 
présentants corrompirent à prix d'or ses principaux 
officiers. Nonobstant, les brigandages continuèrenten 
Bretagne. Cormatin, envieux de la réception faite à 
Charette, travaillait activement à la pacification et 
convoquait à la Prevalaye les chefs de la chouannerie. 
Hoche épiait cet allié suspect et parcourait le pays en 
butte aux reproches des amis de la paix et de ceux 
qui, au contraire, blâmaient la Convention de sa 
faiblesse. Mais rien ne pouvait abattre le courage du 
grand homme, enfoui dans un tissu d'intrigues sur 
un théâtre inférieur à son génie. 

Pendant ce temps, Puisayc exposait à Pitt son plan 
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d'insurrection. On Tapprouva. Le ministre de la 
guerre promit une escadre, une armée, des finances, 
pourvu que nul émigré ne fût informé de l'expédi- 
tion. Puisaye écrivit seulement au comte d'Artois 
pour lui demander des pouvoirs extraordinaires. 
Mais on garde mal le secret d'une affaire qui de- 
mande un si nombreux concours. IjCs émigrés accu- 
sèrent Puisaye de s'être vendu à l'Angleterre, s'é- 
tonnèrent qu'on n'eût pas consulté' Monsieur, et 
tandis qu'on appelait le comte d'Artois. Ils préfé- 
raient le secours de l'Espagne, dont les vaisseaux eus- 
sent transporté le régent des côtes d'Italie à celles de 
Bretagne. Les agents de Paris devaient, en même 
temps, profiter de la fausse pacification de la Vendée 
pour nouer des rapports avec les chefs vendéens et 
faire parvenir à Charette les lettres de Monsieur. On 
n'eût accepté des Anglais que leur argent, afin de les 
mieux trahir ensuite. Dans ce système déloyal il fal- 
lait endormir la Convention en continuant de lui don- 
ner toutes les assurances possibles d'une paix défini- 
tive en Bretagne et en Vendée. 

Les émigrés et les agents de Paris vinrent ainsi en 
aide à Cormatin. Il avait eu beaucoup de peine à 
réunir les chefs des chouans, et les conférences de la 
Prevalaye furent plus orageuses encore que celle de 
la Jausnaye. La présence inattendue de deux envoyés 
de Puisaye, MM. de Tinteniac et de la Roberie, com- 
pliquèrent la situation. M. de la Roberie était un 
neveu de Charelte auquel il venait annoncer Texpé- 
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1795. dition projetée par Puisaye. Tous deux apportaient 
de la poudre, de l'argent et n'avaient pu débarquer 
qu'après un engagement avec les troupes républi- 
caines. Battus, ils s'étaient échappés. Us parlaient 
haut, reprochant à Cormatin son usurpation, voulant 
rompre les conférences et rallumer la guerre civile. 
Beauvais, général vendéen envoyé par Stofflet, les 
appuyait énergiquement. Cormatin résista. Il fit va- 
loir les avantages de toute nature d'une paix appa- 
rente et fit, l'épée nue, le serment de recommencer 
la guerre dès que le moment serait venu. 

Le 1*' floréal, les royalistes bretons se réunirent 
près de Bennes à la Mabilaye, comme on s'était réuni 
à la Jausnaye. fiCs chouans signèrent le traité de paix, 
et Cormatin entra triomphalement à Bennes paro- 
diant jusqu'au bout Charette. Stofflet, abandonné, 
signa la soumission, et, en apparence, la Bretagne et 
la Vendée furent pacifiées. Elles étaient en réalité à 
la veille de reprendre les armes. Les chefs des 
chouans, pleins de mépris et de méfiance pour Cor- 
matin, qu'on savait gorgé d'argent et d'assignats, 
écrivirent à Puisaye pour le dénoncer et déclarer 
qu'ils étaient prêts à prendre les armes. Charette 
avait en même temps reçu des enfants de Paris les 
lettres flatteuses du régent, qui oubliait la pacifica- 
tion, lui conférait le titre de lieutenant général et lui 
annonçait l'arrivée des secours de l'Espagne. Sûr 
d'un tel honneur, bercé de l'espoir d'un commande- 
ment suprême, Charette était prêt à la révolte. Hoche, 
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de son côté, pressentait le mouvement qui allait n9s. 
«îlater. II se méfiait des royalistes, suivait leurs dé- 
marches, et déclarait aux Comités de gouvernement 
^ue la soumission des chefs bretons et vendéens n'é- 
tait qu'une ruse destinée à tromper la vigilance de 
la République. Les pressentiments se réalisèrent 
hientôt. Ayant intercepté les dépêches de Cormatin 
aux chefs royalistes de la Bretagne, il y acquit la 
preuve du soulèvement projeté. Il fit arrêter à Rennes, 
le 6 prairial, un jour de marphé, Cormatin et ses 
affidés. Les chouans des Côtes-du-Nord et du Morbi- 
han s'insurgèrent. Mais le chevalier Desilz et Bois- 
Hardi, leurs chefs, furent défaits et tués. Ce succès 
retarda la révolte. Sur ces entrefaites, Puisaye, ayant 
organisé son corps d'expédition, quittait les côtes de 
l'Angleterre. 
Il partit à la fin de prairial. L'escadre que le cabi- Expédition 

de Puisaye. 

net de Londres avait mise à sa disposition était com- 
mandée par l'habile commodore Warren. Quelques 
régimentsd'émigrésà cocarde noire, qui étaient passés 
au service de l'Angleterre, constituèrent le premier 
noyau de l'expédition. L'Angleterre consentit à four- 
nir en outre neuf régiments à cocarde blanche; 
mais on n'y put réunir qu'un petit nombre de Fran- 
çais, qui formèrent trois régiments incomplets, et un 
petit corps de quatre cents canonniers. Les officiers 
abondaient. On les envoya à Jersey en attendant qu'ils 
pussent organiser des régiments en France. Puisaye 
avait en outre cent chevaux, dix-sept mille uniformes 
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1795. d'infanterie, quatre mille de cavalerie, vingt -sept 
mille fusils, dix pièces de canon, six cents barils 
de poudre, dix mille louis d'or et trois milliards de 
faux assignats fabriqués avec Tautorisation des prin- 
ces. L'évêque de Dol, un grand nombre de prêtres et 
de gentilshommes accompagnaient Puisaye. Le comte 
d'Hervilly était chargé par TAngleterre du comman- 
dement des troupes jusqu'au moment du débarque- 
ment. Le convoi était protégé par Tescadre de lord 
Bredport. Cette escadre rencontra celle de Villaret- 
Joyeuse, qui fut obligé de se jeter dans Lorient après 
avoir perdu trois vaisseaux. 

L'expédition, fière de ce premier succès, se rap- 
procha de la côte. Après une vaine tentative sur 
Belle-Isle, elle mouilla le 7 messidor (25 juin) dans 
la baie de Quiberon. Les émigrés débarquèrent près 
de Carnac, poussèrent jusqu'à Âuray et recrutèrent 
environ dix mille paysans, qui furent amenés par 
Cadoudal, Dubois-Berthelot, Mercier et d'Allègre. 
On distribua des fusils et des habits rouges aux 
chouans que d'Hervilly et ses gentilshommes ne 
regardaient qu'avec dédain. Puisaye voulait qu'on 
poussât jusqu'à Retones et qu'on prît position der- 
rière la ligne de Mayenne. D'Hervilly s'y opposa, ne 
voulant pas aller plus loin, afin de pouvoir, au be- 
soin, se rapprocher de la flotte. Hoche forma aussi- 
tôt une colonne de cinq mille hommes à Vannes, 
une autre à Lorient, envoya un détachement sur la 
route de Ploërmel. Ces diverses troupes marchaient 
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sur Auray. Pour éviter leur rencontre, le comte 1795. 
d'Hervilly s'empara du fort Penthièvre, qui ferme 
rentrée de la presqu'île de Quiberon, où il réunit ses 
troupes en attendant des secours de Tintérieur, Avec 
quatorze mille hommes qu'il parvint à rassembler, 
Hoche bloqua l'ennemi. D'un autre côté, la petite ar- 
mée des émigrés s'accrut de douze cents hommes à 
cocarde noire qui, débarquèrent, amenés par Som- 
breuil. Mais le dissentiment de Puisaye et de d'Her- 
villy avait fait perdre des jours précieux pendant 
lesquels Hoche avait dirigé le général Chabot entre 
Brest et Lorient, Aubert Dubayet sur Saint-Malo, 
Canclaux vers le Midi, pour observer Stofflet et 
Charette, et le général Lemoine vers Rennes, Ploër- 
nnel et Vannes. H rassurait en même temps la Con- 
vention, qui venait de lui envoyer les représentants 
Tallien et Blad. Hoche n'avait pas besoin de conseils. 
H lui fallait des vivres et douze mille hommes. 

D'Hervilly était un homme de guerre, impropre 
à une expédition de ce genre, ne voulant pas risquer 
ses troupes, n'ayant aucune confiance dans les 
chouans, et ne croyant pas qu'il fût possible de tirer 
un parti quelconque de pareils hommes. Il eût voulu 
se rembarquer et aborder en Vendée. Un navire en- 
voyé à Londres par Puisaye devait rapporter une déci- 
sion qui mît fin au désaccord qui régnait dans le 
commandement. Puisaye indiquait le meilleur moyen 
de traverser la difficulté : c'était d'envoyer le comte 
d'Artois; mais celui-ci, après avoir passé six semai- 
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1795. nés à rile-Dieu, s'était fait reconduire à Londres. 
En attendant, Puisa ye avait repris l'offensive* II dé- 
barqua un détachement près de Sorzeau, un autre 
près de Quimper. Ces colonnes, dirigées par deux 
chefs de chouans, devaient attaquer par derrière le 
camp du général Hoche, tandis qu'il Taborderait de 
front et à revers par Carnac. Ce plan, où Ton recon- 
naissait Tesprit ingénieux et persévérant de Puisaye, 
avait en outre l'avantage de débarrasser la presqu'île, 
où vingt mille hommes étaient entassés sur une étroite 
langue de terre de deux lieues de longueur. Tinte- 
niac, Georges Cadoudal, d'Allègre et Mercier emme- 
nèrent quatre mille chouans, Jean-Jean et Lantivy 
trois mille. Us devaient se rejoindre à Baud le 
26 messidor, et attaquer le 28 le camp de Sainte- 
Barbe. Le Comité de Paris fît avorter l'expédition. 
Il voulait s'emparer de Saint-Malo et de Saint-Brieuc, 
intriguos et ses émissaires, pailant au nom du roi, dirigèrent 

et maladresses -, . , « • i • . .< i 

du sur ces deux pomts les corps qui devaient attaquer le 

^^"dfparir^^^ camp de Sainte-Barbe. Les chefs, après quelque ré- 
sistance, cédèrent à cette injonction. 

Dans la nuit du 27 au 28 messidor, Puisaye, qui 
ne savait rien de ce grave incident, envoya Vauban à 
Carnac. Là encore la fatalité se tourna contre lui. 
Les signaux de Vauban furent mal compris. Il 
prit terre, mais ne put tenir et dut se rembarquer. 
Puisaye, croyant à l'attaque simultanée de Vauban, 
de Tinteniac et de Lantivy, marcha, au point du 
jour, droit sur le camp de Sainte-Barbe. Loyal-émi- 
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grant formait ravaut-garde. Le duc de Lcvis et le 1795. 
chevalier de Saint-Pierre commandaient des chouans 
aguerris; d'Herviliy était à la tête de son régiment. 
Toutes les forces de Texpédition furent engagées. 
Mais elles furent littéralement écrasées par Tartille- 
rie de Hoche. D'Herviliy fut frappe d'un biscaïen en 
pleine poitrine. Les secours attendus ne venaient pas. 
Le désordre se mit dans les rangs des émigrés. Puisaye 
ne put que battre en retraite dans la presqu'île, grâce 
au feu des chaloupes canonnières de Vauban et du 
Commodore Warren. Les pertes des émigrés furent 
considérables. Hoche lança en outre des détachements 
à la poursuitede Tinteniac, qui fut tué, et de Lantivy, 
dont la bande fut dispersée. 

Enfermé dans la presqu'île de Quiberon, sous la 
protection du fort Penthièvre et dePescadre anglaise, 
Puisaye, qui avait déployé tant d'intelligence, de 
courage et d'activité dans cette malheureuse campa- 
gne, ne songeait plus qu'à se rembarquer. Hoche ne 
lui en donna pas le temps. Quelques prisonniers du 
fort lui indiquèrent le moyen de s'en emparer. Une 
poterne ouvrait sur un rocher, auquel on pouvait ar- 
river en entrant dans la mer jusqu'à mi-corps. A 
minuit. Hoche fit avancer ses quatorze mille hommes 
sur la presqu'île. De fausses patrouilles en habit 
rouge les précédaient. Trois cents grenadiers, com- 
mandés par l'adjudant général Ménage, entraient en 
même temps dans la mer. Le ciel était noir. Le vent 
qui grondait, le mugissement des vagues, remplis- 
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1795. saient la nuit d'un favorable tumulte. Nul n'a- 
perçut les grenadiers, qui s'accrochaient aux rochers 
et disparaissaient dans Técume des flots. Ceux qui 

Prise périrent dans ce périlleux passage ne jetèrent pas un 

du fort Penthièvrc • m- • i ^ *ii i - ) 

et défaite CH. Mais Ics pas des quatorze mille hommes qui s a- 
des émigrés, yançaieut vers le fort troublèrent le sommeil des ca- 
nonniersdu fort. Ils tirèrent quelques coups de c> 
non au hasard dans cette masse noire qui s'agitait. 
La lueur de la poudre éclaira l'armée républicaine. 
L'alarme fut donnée. Accablées par la mitraille, nos 
troupes, se croyant trahies, hésitèrent un moment, 
mais les premiers rayons du jour glissèrent sur l'O- 
céan, et l'on aperçut le drapeau tricolore qui flottait 
au sommet du fort. Hoche rallie ses soldats, leur 
montre le drapeau de la République et s'élance à l'as- 
saut. La presqu'île futenvahie. Les chouans fuyaient 
en désordre, n'écoulant plus la voix de leurs chefs, 
se jetant dans les flots et cherchant à gagner à la 
nage quelques barques de pêcheurs. Sombreuil, dés- 
espéré, s'indigne de ne point voir arriver l'escadre. 
^*jugeil"nT^*^ Puisaye s'embarque sur un bateau pilote par une 
des royalistes jjjgj. affreusc. Il prévient le commodore Warren que 

fur sa conduite. ^ ^ ^ 

le gros temps tenait éloigné. Les navires ne pouvaient 
serrer la côte d'assez près. Les chaloupes recueillirent 
une partie de ces malheureux, d'autres se tuèrent ou 
se noyèrent. 11 n'y eut point de capitulation. Les lois 
contre les émigrés n'en permettaient aucyne, et les 
accusations portées contre Hoche à ce sujet ne pro- 
viennent que d'une erreur ou d'unecalomnie du parti 
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royaliste. On accusa également Puisaye de ce désas- nos. 
tre, le disant vendu aux Anglais, dont le but était de 
faire périr, dans cette expédition, Télile des officiers 
de la marine française ; imputation également fausse. 
Ijes fautes de d'Hervilly, les intrigues du Comité de 
Paris, Tabsence du prince qui eût donné Télan aux 
populations royalistes et Tunilo au commandement, 
telles furent les causes réelles de la défaite de Qui- 
beron. Le parti royaliste tout entier se déchaîna con- 
tre Puisaye. Sombreuil, fait prisonnier, l'accabla. On 
le traita de lâche parce qu'il avait cru devoir s'em- 
barquer pour sauver des papiers qui eussent compro- 
mis son parti. Cet homme, qui ne manquait pas plus 
de courage que d'intelligence, ne recueillit qu'in- 
gratitude pour le dévouement dont il avait déjà donné 
des preuves d'ailleurs dans l'expédition de Wimpfen. 
Telle est trop souvent la reconnaissance des princes 
et des partis. Dans les tentatives qu'il devait essayer 
plus tard en Bretagne pour rallumer la guerre, nul 
ne le suivit. Louis XVIII, devenu roi, ne lui permit 
pas de reparaître à la cour. II mourut oublié en An- 
gleterre en 1827. 

Sombreuil avait fait une résistance énergique. 
Quelques soldais républicains ayant crié : Rendez- 
vous! il crut qu'il s'agissait d'une capitulation et 
s'avança pour parlementer. Mais le feu ne cessait pas. 
Hoche jouait sa tête. Il demeura inexorable. Quatre 
mille prisonniers restèrent entre ses mains. Sombreuil 
et Tévéque de Dol furent condamnés par une corn- 
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1795. mission militaire à être fusillés. L'expédition royaliste 
avaiteimenté l'uniondes Thermidoriens et des Giron- 
dins, La crainte les rendit inflexibles. Le parti répu- 
blicain n'ignorait pas qu'il existait de nombreux 
royalistes dans la Convention. L'inertie du pouvoir, 
en présence des massacres du Midi, les récentes me- 
sures de clémence à l'égard des émigrés, confirmaient 
cette opinion. Le Comité de salut public n'osa point 
faire grâce aux prisonniers. Tallien insista surtout 
pour leur condamnation. Mais le général Hoche fa- 
vorisa l'évasion d'un grand nombre d'entre eux. 
Charctte, Stofflet et la plupart des chefs vendéens es- 
sayèrent de rallier les débris de leur parti, mais 
Hoche, nomméau commandement général de l'Ouest, 
avec une armée de cent mille hommes, tint en res- 
pect la flotte anglaise, qui ne put effectuer aucun dé- 
barquement. Le comte d'Artois quitta THe-Dieu et 
gagna Londres, regrettant peut-être son inaction. 
L'Angleterre ne retira d'autre fruit de cette expédi- 
tion que la honte d'une nouvelle défaite et la haine 
injuste du parti royaliste, qui l'accusa d'avoir à des- 
sein favorisé une tentative impossible. 

sîtuauon Au momcut où l'Angleterre et le parti royaliste 

des armées de lu «.i i*i)^i i/-\*i r i 

République, vcuaicnt dc subir 1 échec de Quiberon, Jourdan se 
, "~. préparait à franchir le Rhin. Le système de la Ter- 

Invasion r r J 

de la Hollande reur, qui avait à l'intérieur coûté tant de sang et 
de larmes, eut du moins ce résultat d'improviser des 
ressources, des armées et des généraux. Hoche, Jour- 
dan, Pichegru, Moreau, Rleber, Aubert-Dubayet, 
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Marceau , Joubert, choisis par Carnot et par le Comité 1795. 
de salut public, révélèrent dans Tarméece que la Ré- 
volution avait fait connaître dans la vie civile: c'est que 
Ton trouvera toujours dans les classes inférieures des 
trésors de génie quand on croira utile de les extraire. 
Alors commencèrent ces premiers essais de grande 
geurre dont Napoléon devait bientôt donner au monde 
l'étonnant spectacle. Quand le 9 thermidor mit fin 
au système de la Terreur, nous avions repris nos li- 
gnes de Wissembourg et nous étions victorieux aux 
Alpes et aux Pyrénées. Il y eut donc un moment d'hé- 
sitation dans les armées quand elles apprirent la 
mort de Robespierre et le renversement de son parti. 
Le jeune Bonaparte exprima un regret. Au siège de 
Toulon, il avait eu quelques relations avec le frère, 
de Robespierre. Albitte et Salicetd ne l'avaient pas 
oublié; Bonaparte fut arrêté à Nice, Mais il laissait un 
trop grand vide dans l'armée d'Italie pour qu'on ne 
lui rendît point la liberté. 

Les armées de la République ne devaient pas rester 
longtemps inactives. Pichegru envahit la Hollande en 
même temps que l'armée des Pyrénées attaquait l'Es- 
pagne. L'invasion de la Hollande eut lieu pendant le 
rigoureux hiver de 1794 à 1795. Nos soldats, mal 
vêtus, sans souliers, franchirent la Meuse, qui était 
gelée, et culbutèrent les Hollandais. La prise d'Am- 
sterdam et de la plupart des villes importantes nous 
livra les Provinces-Unies. La victoire des Français fut 
d ailleurs une cause de joie pour les patriotes bataves^ 
IV. 13 
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17a j. qui se voyaient délivrés du régime oppresseur du sla- 
ihouder. Celui-ci dut prendre la fuite et gagner l'An- 
gleterre. Pichegru n'avait voulu lui accorder ni trêve, 
ni conditions de paix, quoiqu'il proposât de s'enga- 
ger à la neutralité et de payer les frais de la guerre. 
La Hollande eut ses états généraux à l'instar de la 
France, dont elle devint l'alliée, et se constitua en ré- 

Trailé du 16 mai . 

1795. publique. Un traité fut signé à Paris le 16 mai 1 795. 
Ce traité nous assurait la possession de Maëstricht et 
de Venloo, ainsi que la navigation du Rhin, de l'Es- 
caut et de la Meuse, qui fut commune aux deux répu- 
bliques alliées. 

Moncey, pendant ce temps, avait chassé les Espa- 
gnols jusque dans la Vieille-Castille. Nos troupes oc- 
cupaient Bilbao, Villa-Réal et Vittoria. Pérignon enva- 
hissait la Catalogne. L'Espagne fit des ouvertures 
dans le sens du traité de paix. La Prusse, comprenant 
de son côté les désavantages qui résulteraient pour 
elle d'une plus longue solidarité avec la politique de 
l'Autriche, fit également des propositions de paix. 
Des négociations commencèrent à Bâle. Mais la forme 
du pouvoir exécutif de la République française ren- 
dait ces négociations fort délicates et retardait leur 
marche. Le traité de paix avec la Prusse ne fut signé 
à Bâle que le 5 avril (16 germinal) 1 795. La question 
des limites du côté du Rhin fut réservée jusqu'à la paci- 
fication générale dont le roi de Prusse devenait le mé- 
diateur, du consentement de la République française. 
La diète confirma cette médiation. L'Autriche, irré- 
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conciliable, parce que la victoire seule pouvait lui 1795. 
rendre les Pays-Bas» s'éleva contre les prétentions du 
roi de Prusse. Mais les petits neutres envisagèrent 
autrement une médiation dont ils espéraient le repos. 
La Toscane signa également la paix. Le Piémont, 
dont le comté de Nice et la Savoie s'étaient détachés, 
inclinait vers une solution pacifique. 11 en était de 
même du Saint-Siège. Ainsi la Prusse, le Danemark, 
la Suède, la Hollande, TEspagne, la Toscane se dis- 
posaient à reconnaître la République française. Dans 
cette situation, les armées françaises reprirent l'ini- 
tiative. L'armée des Alpes, unie à Tarmée des Pyré- 
nées, dont la présence n'était plus nécessaire en 
Espagne, envahit le Piémont et se répandit dans la 
péninsule italienne. Jourdan, de son côté, franchit 
le Rhin le 6 septembre (20 fructidor) à Erchel- jourdan 
camp, Dusseldorf et Neuwied, tandis que Pichegru 
sommait Manheim et s'en emparait sans effusion 
de sang, le 20 septembre. Les deux généraux français 
pouvaient se réunir dans le bassin du Mein et séparer 
Clerfayt et Wurmser. 
Vaincus au dedans et au dehors, les ennemis de la ,_^,...;^ 

' ( onstiiiitK>u 

République française et le parti royaliste renouèrent <*« ''a» "'• 
le fil rompu de leurs intrigues et essayèrent d'agiter 
Paris à l'occasion de la Constitution de l'an III décré- 
tée le 22 août 1795. La Convention avait fourni sa 
terrible carrière. Elle était lasse. I^a plupart des 
hommes qui venaient de traverser ces six années 
d'épreuves aspiraient à une reconstitution du pouvoir 
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1795. qui mît fin à la Révolulion. Les royalistes mettaient 
à profit ces dispositions. Ijes anciens suspects étaient 
maîtres des sections. Les républicains désarmés 
n*inspi raient plus de craintes sérieuses. Quoique la 
Convention eût promis aux insurgés de prairial la 
promulgation des lois organiques basées sur les prin- 
cipes de la Constitution de 1793, on pensa qu'il était 
préférable de préparer une nouvelle constitution. 
Une commission fut nommée. Elle se composa de 
onze membres : Cambacérès, Merlin (deDouai) , Sieyès, 
Thibaudeau, la Réveillère, Lesage (d'Eure-et-Loir), 
Boissy-d' Anglas, Creuzet-Latouche, Louvet (duLoiret), 
Bertier et Daunou. Quelques-uns de ces hommes 
étaient d'anciens Montagnards, d'autreis des Giron- 
dins, d'autres encore inclinaient vers la monarjchie. 
Quelques-uns en proposèrent, dit-on, le rétablisse- 
ment; mais on se borna à modifier la forme du pou- 
voir exécutif, qui prit le nom de Directoire. Il y eut 
cinq directeurs. Le pouvoir législatif se divisa en 
deux chambres ou conseils. L'un prit le nom de con- 
seil des Cinq-CentSj l'autre de conseil des Anciens, 
Ces dénominations équivalaient à celles de Chambre 
des députés, Corps législatif, sénat, Chambre des 
pairs. Le suffrage fut réduit à deux degrés. Les assem- 
blées primaires nommèrent des électeurs, lesquels 
nommaient les Anciens et les Cinq-Cents, les mem- 
bres des tribunaux, jurés et administrateurs de dé- 
partements. Pour faire partie des assemblées primai- 
res il fallait être citoyen français. La Constitution de 



traDsitoire de la 

constilutioQ do 

l'an III. 
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l'an III n'accordait cette qualification qu'à ceux qui, 1795. 
outre les conditions d'âge, de naissance, justifiaient 
du payement d'une contribution directe, foncière ou 
personnelle. Le cens pour l'électeur était déterminé 
par la valeur locale d'un certain nombre de journées 
de travail. Les électeurs nommaient le conseil des 
Cinq-Cents et celui des Anciens, forts de deux cent 
cinquante membres. Il fallait avoir au moins trente 
ans pour faire partie du premier et quarante pour 
être élu membre du second. Ce dernier nommait les * 
directeurs proposés par les Cinq-Cents. 

Telle fut en somme l'œuvre des Thermidoriens. Elle caractère 
a été diversement appréciée. Les uns la considèrent 
comme la meilleure et la plus sage des constitutions 
sorties de la Révolution; lesautres la regardent, au con- 
traire, comme une œuvre sans but social déterminé, 
royaliste par les deux chambres, fédéraliste par le 
système électoral. Tels sont, en effet, les deux signes 
distinctifs de la Constitution de l'an III, dont le carac- 
tère transitoire se reconnaît à cette absence même de 
principes. La Constitution de l'an III marque une des 
phases de la lutte entamée depuis soixante-dix ans 
sur les ruines de l'ancienne société française entre le 
prolétariat et la classe moyenne. La Constitution 
de 1 793 marqua le triomphe du parti populaire ; celle 
de l'an m fut le signe du retour de la prédominance 
du parti bourgeois et du système monarchique ré- 
clamé de 1789 à 1791 . Nous reverrons plus d'une 
fois dans ces annales le retour de ces fortunes di- 
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1795. verses des deux classes que la Révolution française 
a émancipées. 

Les directeurs eurent des attributions presque 
royales. Ils étaient responsables, mais non révoca- 
bles. La force armée, les finances, Tadministration, 
la police, tout ce qui constitue le pouvoir suprême 
leur appartint. Ils nommèrent les ministres el les 
généraux. Au bout d*un an, un des cinq directeurs 
devait être remplacé, et tous les trois mois, Tun 
d'eux prenait les fonctions présidentielles. Leur trai- 
tement était considérable. Ils devaient habiter un 
palais, être entourés d'une garde. En dehors du ma- 
térialisme de cette constitution, où le souverain dis- 
paraissait derrière le censitaire, il y régnait une as- 
piration au retour de la légalité qui était le plus pres- 
sant besoin d'une époque fatiguée de coups d'État. 
Et pour mieux assurer dans l'avenir cette consti- 
tution, qui fut nonobstant aussi éphémère que ses 
sœurs, la Convention décréta que deux tiers de ses 
membres seraient soumis à la réélection et qu'un 
tiers seulement sortirait (1). Pour corriger l'esprit 
dictatorial de ces décrets, il fut arrêté qu'ils n'au- 
raient force d'exécution qu'après avoir été sanctionnés 
par les assemblées primaires. 
Méconientement Q^ dispositious méconteutèrcnt à la fois les révo- 

des partis. ^ 

lutionnaires et les royalistes. Les premiers regret- 



(1) Décrets de la Convention nationale des 5 et 15 fructidor (22 et 
30 août 1795). 



LIVRE XXIV 199 

laient la Constitution de 1795, cl, voyant continuer nés. 
les arrestations, ils avaient peu de confiance dans 
l'avenir. On venait d'arrêter^ en effet, un nouveau 
groupe de Montagnards. Celte fois, Fouché n*é- 
chappa point. On l'accusait de malversations dans la 
perception des taxes révolutionnaires qu'il avait jadis 
frappées. Tallien et Legendre essayèrent vainement 
de le défendre contre les accusations des royalistes 
de l'Assemblée. Les Montagnards furent traités de 
brigands. Lesage (d'Eure-et-Loir) jurait qu'aucun 
n'échapperait. On arrêta, en même temps que Fou- 
ché, Lequinio,Lefliot, Bô, Laumann, Piorry, Dupin, 
Chaudron-Rousseau et Laplanche. 

Quant aux royalistes, ils comprirent que les dé- 
crets des 5 et 13 fructidor étaient de la part des 
Thermidoriens un moyen préventif pour résister à 
l'entraînement de la réaction. En effet, la Convention, 
en maintenant dans les nouveaux conseils les deux 
tiers de ses membres, en fermait l'accès au parti 
royaliste. Le plan des agents de Paris, qui consistait 
à opérer la transformation du gouvernement par les 
conseils, se trouvait déjoué. Les royalistes et ceux 
des Girondins qui inclinaient vers la royauté, les 
émigrés qui afQuaient à Paris, se donnaient à peine 
le soin de dissimuler leurs projets. La presse soute- 
nait ce mouvement, et les agitateurs de sections lui 
imprimaient cette violence qui est le présage ordi- 
naire des insurrections. Ce n'est pas que le nom de 
la monarchie fftt articulé; loin de là. Mais on sait 
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1795. qu'en politique les mots prennent, selon les circon- 
stances, une valeur et un sens de convention. Les 
agitateurs se bornaient à réclamer l'arrestation des 
terroristes. Or, il en restait bien peu, à moins qu'on 
n'en recherchât jusque dans les rangs des Thermido- 
riens. Séparés des soixante-treize Girondins, ne comp- 
tant que sur Daunou et Louvet, affaiblis, en cuire, 
par la défection de quelques anciens Montagnards 
tels que Rovère et Saladin, qui s'étaient vendus aux 
royalistes, les' Thermidoriens sentaient leur isole- 
ment. Legendre, Tallien et les principaux chefs de ce 
parti attaquèrent vivement les royalistes, deman- 
dèrent qu'on redoublât de vigilance contre les émi- 
grés, et firent appel « aux vieux amis de la Révolu- 
tion. » 

Le jour fixé pour la réunion des assemblées pri- 
maires approchait. Il avait été fixé au 20 fructidor 
(6 septembre). La Constitution de l'an III devait être 
soumise à leur approbation ainsi que les décrets des 
5 et 13 fructidor. Il fut aussi décrété que l'armée 
voterait la Constitution. Sanctionnés par l'acceptation 
du peuple et des armées, cette constitution et ces 
décrets allaient prendre un caractère qui ne laissait 
plus aux royalistes l'espoir d'en contester un jour 
le principe et la virtualité. Les Conventionnels réso- 
lurent également de faire procéder de suite aux élec- 
tions, qui ne devaient avoir lieu qu'en prairial. D'où 
il résultait que la Convention allait déposer ses pou- 
voirs, que la Constitution, aussitôt acceptée, serait 
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mise en vigueur, et que le mouvement royaliste se 1795. 
trouvait arrêté net. Il s'agissait donc, pour les agita- 
teurs de ce parti, de faire échouer la Constitution 
dans les assemblées primaires ou de fomenter une 
insurrection. Ils se répandirent dans les sections, 
déclamèrent contre la Convention, Taccusant de vou- 
loir se perpétuer; flattant l'orgueil des électeurs, ils 
s'efforcèrent de démontrer que c'était porter atteinte 
à leurs droits que de les restreindre, qu'ils devaient 
en finir avec la Convention, voter la Constitution, 
rejeter les décrets des 5 et i 3 fructidor, et porter décrets 

•^ . . . des 5 et 13 

leurs choix sur qui bon leur semblerait, et non sur irucudor. 
les débris du ré«[ime de la Terreur. L'agent royaliste , ~ . 

*-' n j j^gg sections 

Lemaitre répandit un grand nombre de lettres dans ^^ Paris essayent 
ce sens. La Convention se borna à masser quelques u convention. 
troupes au camp des Sablons. Mais les sections roya- 
listes s'émurent; elles se rendirent à la Convention 
comme le faisaient autrefois les sections révolution- 
naires, et dans un langage insolent elles se plaigni- 
rent de celte marque de méfiance. « Sommes-nous 
assiégés? disaient-elles; les Parisiens ont-ils démérité 
de la nation? » La section Lepelletier fut la plus 
énergique. Elle ne tint aucun compte de la réponse 
à la fois ferme et modérée de la Convention. Elle pu- 
blia un manifeste sur la souveraineté du peuple, pa- 
rodiant un langage qui convenait mal à ses prin- 
cipes. Elle proposa en outre à chaque section de 
nommer un commissaire. La réunion de ces délégués 
eût ensuite formulé son opinion sur la Constitution 
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1795. et sur les deux décrets. Tel était du moins le pré- 
texte de cette manœuvre bien connue et contre la- 
quelle le pouvoir s'était armé depuis longtemps. 

Le Comité central se forma. La Convention cassa 
Tarrêté, mais plusieurs sections cassèrent à leur tour 
le décret de la Convention. Les votes sur la Consti- 
tution et les décrets commencèrent. Exaltées par ces 
premiers actes d'audace, les sections, dominées par 
les royalistes, ne permirent pas aux patriotes de voter. 
A Texception de la section des Quinze-Vingts, toutes 
les sections de Paris votèrent en faveur de la Consti- 
tution et contre les décrets. L'ensemble des votes 
prouva que Paris était le repaire des factieux, car sur 
neuf cent cinquante-huit mille deux cent vingt-six 
votants, neuf cent quatorze mille huit cent cinquante- 
trois approuvèrent la Constitution , et une majorité 
considérable vota également l'admission des décrets 
des 5 et 13 fructidor. Les armées acclamèrent una- 
nimement la Constitution. Ces nouvelles comblèrent 
de joie les patriotes et couvrirent de honte les sec- 
tions de Paris. La Constitution de l'an III et les deux 
décrets furent solennellement proclamés lois d'État. 
La clôture des opérations des assemblées primaires 
fut fixée au 10 vendémiaire (2 octobre). Les électeurs 
devaient terminer le 29 et les conseils entrer en fonc- 
tions le 15 brumaire (6 novembre). La Convention, en 
avançant de dix jours l'époque des élections, voulut 
éviter qu'on l'accusât de chercher à se perpétuer. 
Les royalistQS et les modérés, qui tant de fois 
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avaient élevé la voix contre les fauteurs de désordres , 1795. 

se disposèrent à F insurrection; ce qui prouve que 
les partis, sous des noms el des principes différents, 
se ressemblent par lés passions et ne répugnent nul- 
lement à remploi de la violence lorsqu'ils la croien t 
utile à leurs desseins. Les Muscadins se répandirent 
dans les sections, dans les rues et au Palais-Royal , 
vociférant : A bas les deux tiers I Quelques chouans 
appelés à Paris par les agents du Comité royaliste 
se -mêlèrent à l'émeute . Des coups de feu furent 
échangés. Un mouvement analogue eut lieu dans 
quelques villes de province. La fiorce armée dispersa 
les agitateurs, mais la section Lepelletier prit 
un arrêté par lequel, n'attendant point l'époque 
fixée, elle convoquait immédiatement les électeurs, 
déclarant que la prolongation jusqu'au 20 n'était 
qu^un moyen de capter les suffrages et de prolonger 
le gouvernement révolutionnaire. La réunion fut 
fixée pour le lendemain, H vendémiaire, au Théâtre- 
Français (Odéon). 

Quelques sections approuvèrent cet arrêté ; mais 
la Convention le cassa, se déclara en permanence et 
décréta que les assemblées qui se réuniraient avant 
le 20 seraient déclarées traîtres envers la nation 
et poursuivies comme tels. Les électeurs, pendant ce 
temps, étaient déjà en séance sous la présidence du 
duc de Nivernais et sous la protection d'un détache- 
ment de gardes nationaux. Le décret fut lu, à la 
lueur des torches, par des officiers de police sur la 
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i"9^. place de l'Odéon. On raccueillit avec des sifflets et 

les dragons de l'escorte furent balayés par la foule. 

L*insurrection était résolue ; elle prit pour chef mi- 

Les sections Htairc Ic général Danican. La nuit fut pleine de 

prennent " ^ 

les armes, bruit ct de mouvemcnt. La Convention, presque dé- 
serte, donna Tordre au général Menou, général de 
l'armée de l'intérieur, de ftûre venir une partie des 
troupes du camp des Sablons. Les patriotes, oubliant 
leurs rancunes contre les Thermidoriens, se présen- 
tèrent en foule et demandèrent des armes pour dé- 
fendre la Convention. On leur en distribua, et ils 
furent enrégimentée, au nombre de quinze à dix-huit 
' cents, sous le nom de Bataillon de 1789. La section 
des Quinze-Vingts, la seule restée fidèle, et qui avait 
beaucoup souffert en prairial, suivit cet exemple. On 
donna pour chefs à ces volontaires des officiers mis 
en disponibilité par Aubry, qui avait succédé à Carnot 
dans l'administration et qui avait fait beaucoup de 
mécontents. 

La section Lepelletier fit aussitôt circuler ce bruit 
calomnieux que la Convention voulait égorger les bon- 
nêtes gens et ramener le régime de la Terreur, m 
sections de la Butte des Moulins, du Contrat social, 
de Brutus, du Théâtre-Français, du Luxembourg, de 
la rue Poissonnière et du Temple prennent les armes. 
Leurs tambours battent la générale dans les divers 
quartiers de Paris. La section Lepelletier se déclare 
en permanence ; cette fois la révolte est ouverte. La 
Convention, qui s'est, elle aussi, déclarée en perma- 
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nence, ordonne au général Menou d'envelopper la 1-95. 
section Lepelletier et de la désarmer. Menou, qui 
avait combattu pour le parti de Tordre en prairial, ^^onur*" 
ne se sentait pas aussi résolu en vendémiaire, obliffé au générai Menou 

^ \ ^ " de désarmer 

qu'il était de combattre contre des gens qui s'intitu- les factieux. 
laient parti de Tordre. Brave, mais irrésolu, il agit 
mollement, et ce fut seulement dans la soirée du 12 
qu'il investit le quartier qui forme aujourd'hui la 
place de la Bourse et où se trouvait la section Lepel- 
letier, Sept ou huit cents hommes gardaient le lieu 
des séances. Us n'avaient ni canons ni chevaux. Il 
eût été facile à Menou de les désarmer. Trois repré- 
sentants avaient été nommés pour diriger la force ar- 
mée. L'un d'eux, Laporte, accompagnait Menou. Ils 
laissèrent maladroitement les troupes dans l'étroit 
espace de la rue Yivienne et entrèrent dans le lieu 
des séances de la section. Les sectionnaires étaient 
armés. Menou les somma de déposerleurs armes. Ils s'y 
refusèrent énergiquement. Ce général eut la faiblesse 
de discuter et d'accepter une capitulation moyennant 
laquelle les sectionnaires consentaient à se retirer, 
pourvu que les troupes de la Convention opérassent 
également leur retraite. Menou céda et fit rétrograder 
ses troupes. Les sectionnaires méprisèrent les pro- 
messes faites à un tel adversaire et continuèrent leur 
séance. De sorte que Menou eut aux yeux de la popu- 
lation l'air d'un vaincu ; ce qui doubla le nombre et 
Taudace des insurgés. 

Les patriotes, dont Menou n'a même pas voulu 
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1795. accepter le commandement, courent à la Convention 

dénoncer ce qu'ils nomment une trahison. Quelques 

convenlionnels demandèrent qu'on fusillât Menou. 

arrestation Qu Tarrêta. Il fallait une main vigoureuse pour 

deVonou. 

-Nomination de prendre le commandement en de telles conjonctures. 
au On nomma Barras, qui avait plus d'extérieur que 

^rS'de^ivmée ^^ caractèrc et de capacité, mais à qui le succès de 
ae Paris. la jouméo dc thcrmidor faisait une sorte de réputa- 
tion pour de telles entreprises. Quelques députés, qui 
l'appréciaient à sa juste valeur, pensèrent qu'il ne se- 
rait pas inutile de lui désigner un adjoint. Le jeune 
commandant qui avait pris Toulon et qu'ils avaient 
connu dans le Midi, Bonaparte, était alors à Paris. 
Général de brigade, on l'avait arraché à ses succès 
de l'armée d'Italie. Son génie, qui se trahissait à 
chacun de ses actes et à chacune de ses paroles, excita 
la jalousie d'Aubry. 11 voulu* l'envoyer en Ven- 
dée, dans l'espoir qu'il s'y perdrait peut-être. 
Bonaparte refusa. On l'attacha quelque temps aux 
bureaux de la guerre. Mais Letourneur, qui succéda 
à Aubry, partageait ses préjugés contre le grand 
homme inconnu. Oublié, dans un étatiie gêne proche 
de la pauvreté, Bonaparte menait une existence reti- 
rée. De temps en temps il paraissait cependant dans 
le salon de madame Tallien, où il retrouvait Barras 
et Fréron, qu'il avait connus à Toulon. Mais comme 
l'impatience de ses vingt-cinq ans et le double ai- 
guillon de son ambition et de son génie lui rendaient 
l'attente impossible, il songeait à partir pour Constan- 
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tinople, où il comptait offrir ses services au sultan, 1795. 
quand les événements de vendémiaire décidèrent de 
sa destinée. 

On le proposa pour commandant en second à Bar- Bonaparte 
ras, qui Taccepta avec empressement. Il y eut un ^^- 

' ^ / . ^ , «^ . Nomination 

moment d'hésitation de la part du jeune officier gé- du 

néral. Il fallait, pour hésiter à accepter un pareil poste, 
qu'il eût une profonde conscience de sa valeur. Mais 
la crainte que la Convention vaincue n'entraînât la 
France dans sa défaite le décida. Sa réserve et sa ti- 
midité disparurent aussitôt. Il déploya cette activité 
foudroyante qui devait bientôt étonner le monde en- 
tier, n n'avait que cinq mille hommes. Le bataillon 
des patriotes de 1789 et le faubourg Saint-Antoine 
portaient à peine ce chiffre à huit mille hommes,, 
tandis que les insurgés en comptaient au moins qua- 
rante mille. Aussi se croyaient-ils certains de la vic- 
toire. Déjà même la section Lepelletier, sous la pré- 
sidence du journaliste Rocher Serizy, se constituait 
en gouvernement central, organisait une commission 
militaire et choisissait pour généraux, outre Danican, 
déclamateur de clubs, Duhaux, le comte de Maule- 
vrier, Vendéen, et Lafond, jeune émigré, ex-garde 
du roi. Les insurgés s'emparèrent du quai de la rive 
gauche, du Palais-Royal, de la rue Saint-Roch, de la 
rue Richelieu et de la rue Saint-Honoré. Ils occu- 
paient aussi la place Vendôme et la place Lepelletier. 
L'insurrection serrait ainsi la Convention de très- 
près. Cependant l'armée conventionnelle n'attaquait 
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1795. pas. Bonaparte avait chargé le chef d'escadrons Murât 
d'amener le parc d'artillerie des Sablons. Ces canons 
compensèrent pour lui le désavantage du nombre. 
Il mit de Tartillerie à la tête des ponts voisins de la 
Convention et aux débouchés des ruesdeRohan, Saint- 
Nicaise et cul-de-sac Dauphine. En un mot, il prit 
Journée i^g dispositions les plus habiles pour que la Conven- 
13 vendémiairo. [fon sc trouvât daus Ics conditious d'une forteresse et 

à Tabri d'un coup de main. Il attendit ensuite l'en- 
nemi. Danican envoya un parlementaire qu'on amena 
les yeux bandés. On le conduisit devant les Comités. 
Il demandait le désarmement des patriotes et le rap- 
port des décrets du 5 et du 15 fructidor. Tandis 
qu'on discutait, Danican s'impatienta et commença 
le feu. Au bruit de la fusillade, Bonaparle fit apporter 
des fusils et arma la Convention. Il monta ensuite à 
cheval et partit avec Barras. Le combat commença à 
quatre heures et demie sur divers points. A l'impasse 
cul-de-sac Dauphine, les soldats conventionnels souf- 
frirent beaucoup des coups de fusil qui partaient des 
fenêtres et du péristyle de l'église Sain t-Roch, d'où 
les insurgés plongeaient sur l'impasse. Bonaparte fit 
avancer les canons et couvrit de mitraille les degrés 
de l'église. Les sectionnaires répondirent par une 
vive fusillade, mais déjà les patriotes de 89 les char- 
geaient à la baïonnette. Pendant ce temps, rartillerie 
balayait les deux côtés de la rue Saint-Honoré. Dani- 
can prit par trahison une pièce de canon au petit 
Carrousel, mais, obligé de fuir, il essaya de rallier ses 
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soldats et de faire sa jonction avec Lafond, qui occu- 
pait le pont Neuf. Maulevrier descendait en même 
temps la rue Dauphine. Ces milliers d'hommes se 
formèrent en colonnes serrées sur le quai Voltaire et 
marchèrent vers le pont Royal. Bonaparte les laissa 
venir et les foudroya de ses canons placés sur le quai 
des Tuileries et le pont Royal. Cette fois Tinsurrection 
était traitée avec une énergie terrible, aussi la lutte 
fut-elle terminée en moins de trois heures. Des coups 
de canon à poudre que fit encore tirer Bonaparte 
prolongèrent Tépouvante. Les sectionnaires avaient 
pris la fuite. Ils rentrèrent chez eux, et à huit heures 
du soir Barras put annoncer à la Convention que 
Tinsurrection était vaincue et que Paris était calme. 
Quatre cents personnes environ furent tuées ou 
blessées à cette affaire. La Convention fut d'ailleurs 
clémente envers le parti de Tordre. Lafond et Lebois 
périrent seuls. Les commissions militaires condam- 
nèrent, il est vrai, par contumace quarante insurgés, 
mais on ne les rechercha pas, bien qu'ils affectassent 
de se montrer dans Paris. Vingt autres furent con- 
damnés à la déportation ou à la détention. On ac- 
quitta honorablement Menou, major de la garde na- 
tionale; les grenadiers et chasseurs furent licenciés, 
les hommes de la section Lepelletier désarmés. Mais 
les vaincus purent impunément se glorifier de leur 
tentative dans les salons et les lieux publics. La Con- 
vention ne s'était pas montrée aussi indulgente en- 
vers les insurgés de prairial. Il est rare qu'il n'y ait 
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179.; pas deux poids et deux mesures dans les affaires hu- 
maines. Barras devint le héros du jour. Il daigna 
pourtant rejeter une partie de sa gloire sur lé jeune 
Bonaparte, sans lequel, il n'y a pas à en douter, la 
Convention eût été vaincue. Les jeunes gens à collet 
vert, à collet noir et à cadenettes triomphèrent aussi 
à leur manière, et prouvèrent par le résultat des 
élections, qu'ils étaient peu touchés de l'indulgence 
de la Convention. Ils nommèrent des émigrés et des 
royalistes connus, notamment Saladin, qu'ils avaient 
acheté. 

Tant d'audace alarma les Thermidoriens. Tallien et 
ses compagnons reprirent leur place à la Montagne, 
dénoncèrent Lanjuinais, Boissy-d'ÂnglaS| Henri La- 
rivière, Aubry, Bovère et Saladin comme complices 
des agents royalistes. Lanjuinais avait dit publique- 
ment que la journée du 1 3 vendémiaire était un mas- 
sacre. Ce propos fut le signal de la rupture. Louvet 
ne soutint Taccusation que contre Bovère et Saladin, 
qui furent arrêtés ainsi qu'Aubry, Lemaître et Lho- 
mond. La Montagne eût voulu qu'on annulât les élec- 
tions et qu'on décrétât l'entrée des soixante-huit Mon- 
tagnards déclarés inéligibles. Sur la proposition de 
Tallien, la Convention nomma une commission de 
cinq membres qui fut chargée de proposer des me- 
sures de salut public. 11 s'agissait de ne pas laisser la 
Bévolution en péril en attendant la formation de nou- 
veaux pouvoirs. La Convention nomma Tallien, Du- 
bois-Crancé, Pons-de-Verdun, Boux (de la Marne) et 
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Florent Guyot. Mais la Montagne fut arrêtée sur cette «793. 
pente par une violente attaque d'un Girondin, Thi- 
baudeau, qui, flottant entre divers partis, venait de 
recueillir, par les suffrages de trente-deux départe- 
ments, le prix de son éclectisme politique. L'atta- 
que de Thibaudeau futd'autantplus redoutablequ'elle 
portait juste. c< 11 faut enfin le faire connaître, ce 
Tallien, » dit-il. Et il demanda de quel droit Tallien, 
apologiste de septembre, accusait ses collègues de 
royalisme, lui qui avait, après thermidor, ainsi que 
son ami Fréron, excité les muscadins, tandis que 
dans le Midi les compagnies de Jésus et du Soleil 
égorgeaient les républicains. Il Taccusa ensuite d'am- 
bition, lui reprocha ses richesses. Ces justes et cruels 
reproches arrêtèrent Tallien dans son rapport au nom 
delà Commission des cinq; il ne sortit point des gé- 
néralités. Il proposa de décréter : 1"* T exclusion des 
émigrés et de leurs proches parents, jusqu'à la paix 
générale, de toute fonction législative, administrative 
et judiciaire ; 2** le maintien de toutes les lois de 1 792 
et 1 793 contre les prêtres réfractaires ; 3"* l'autorisa- 
tion, pour tous ceux qui ne voudraient pas vivre sous 
les lois de la République, delà quitter en emportant 
leurs biens dans les trois mois, et en en faisant la dé- 
claration à leur municipalité; 4^ la destitution des offi- 
ciers qui n'avaient pas servi depuis le 1 août et qui 
avaient été remplacés depuisile 15 germinal (c'était 
désigner les créatures d'Aubry). Ces mesures furent 
décrétées. 
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Après trois années d'existence, la Convention allait 
terminer son orageuse carrière. Le4 brumaire, pour 
compléter la nomination des deux tiers que les corps 
électoraux n'avaient pas entièrement réélus, elle se 
constitua en Assemblée électorale et forma le conseil 
des Cinq Cents et celui des Anciens. Son dernier acte 
législatif fut un acte de clémence. Elle ouvrit les 
prisons à tous les condamnés ou accusés pour fails 
relatifs à la Révolution. Le bénéfice dé cette amnistie 
s'étendit jusqu'aux concussionnaires et aux dilapi- 
deursdes deniers de l'Etat; mais il ne s'appliqua point 
aux prêtres réfractaires, aux émigrés et aux révoltés 
de vendémiaire. La déportation fut maintenue contre 
Billaud-Varennes, Barrère et Collot-d'Herbois. On 
décréta en outre l'abolition de la peine de riiort à la 
paix générale. Comme pour symboliser la prétendue 
réconciliation des partis, la place de la Révolution 
prit le nom de place de la Concorde. A deux heures 
et demie, le président de la Convention articula ces 
paroles : « La Convention nationale déclare que sa 
mission est remplie et que sa session est terminée. » 
L'Assemblée se sépara au cri accoutumé de : Vive la 
République. 

La Convention avait siégé depuis le 21 septem- 
bre 1792 jusqu'au 26 octobre 1795. Onze mille 
cent dix lois et décrets furent promulgués en son 
nom. Sa politique a été diversement appréciée. Les 
uns l'ont exaltée outre mesure ; les autres ont mé- 
connu jusqu'à son dévouement. Il est fort difficile de 
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porter un jugement équitable sur une assemblée qui, 1:95. 
par sa nature même, est sujette à toutes les varia- 
tions que lui impriment les événements et la lutte 
des partis. Quelque confiance qu'on puisse avoir dans 
le régime parlementaire, une assemblée ne sera ja- 
mais un gouvernement. La Convention ne peut être 
envisagée que comme le reflet des idées et des pas- 
sions qui animaient les Français de cette mémorable . 
époque. Tous les genres de génie, de talent, de dé- 
vouement se sont rencontrés dans son sein, à côté du 
crime et de la folie. Tous les caractères les plus obs- 
curs s'y sont élevés à leur suprême puissance, les 
uns dans le bien, les autres dans le. mal. La Conven- 
tion n'offrit d'unité que sous un seul aspect : l'amour 
de la patrie, pour laquelle tous, excepté deux ou trois 
peut-être, brûlèrent d'une flammeardente. Ce grand 
conseil de guerre d'une nation assiégée trancha la 
tête d'un roi et répandit des flots de sang, mais nulle 
assemblée législative ne ménagea moins le sien. 
Tout dépasse lés proportions naturelles dans l'exis- 
tence de la Convention. Cinquaiite-sept de ses 
membres sont morts sur l'échafaud. Vingt-huit ont 
péri de mort violente. La Convention sut armer la 
patrie etorganiserle maximum, c'est-à-dire étendre à 
un peuple entier des mesures de salut public convena- 
bles à peine entre un petit nombre d'individus. Cour- 
bée sous la Terreur, la Convention fléchit tantôt sous 
la main des Comités, tantôt sous celle des assemblées 
populaires, mais devant l'étranger, elle ne trembla 
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1195. jamais. Son audace fut à la hauteur de son génie et 
de son héroïsme. Ce serait une injustice de répéter, 
comme on la fait, que Thonneur se réfugia tout en- 
tier dans les armées ; les armées partagèrent les eni- 
vrements de la nation et de son Assemblée. Ces ar- 
mées improvisées et dénuées de toutes ressources n'ac- 
complirent de tels miracles que parce qu'elles portaient 
dans leur sein la foi qui les enfante. Elles croyaient 
à la liberté, comme on Tentendait alors, c'est-à-dire 
à la souveraineté du peuple et à Tindépendance na- 
tionale. Ces croyances leur communiquèrent l'hé- 
roïsme sur le champ de bataille et le courage de sup- 
porter toutes les misères. Dans les intermittences de 
ces immortelles fureurs, la Convention formula quel- 
ques principes de justice sociale qui ont survécu à 
toutes les vicissitudes de nos idées. Quelques éclairs 
de son génie abrupt, mais plein de grandeur, rayon- 
nèrent jusque dans les calmes perspectives de l'art 
et de la science. Elle essaya bien réellement de refaire 
le monde, et, comme l'a dit un penseur, elle sup- 
prima le temps. De toutes les assemblées législatives, 
la Convention est la seule qui se soit placée dans une 
sphère supérieure à l'essence même de sa condition 
et qui ait abandonné les inspirations de la prudence 
pour celles d'un idéal sans raison et sans mesure, 
mais non pas sans grandeur. Quand elle eut immolé 
ses grands hommes et ses grands criminels, redevenue 
moyenne, elle élabora la Constitution bourgeoise et 
matérialiste de l'an III, et aspira à faire une fin bon- 
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nête et modérée. La France, lasse d'horreurs, . en m:*. 

haine des coups d'État, altérée de légalité, sinon de 
justice» aflamée de plaisirs, lasse de l'autorité répu- 
blicaine, salua avec joie le jour où la Convention, 
déclarant sa mission achevée, laissait en quelque 
sorte tomber la toile sur le théâtre ensanglanté d u 
passé. 
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Nouveaux efforts de F Autriche. — Marclie d'Âlvinzy et de Davidowith. 
^Bonaparte au pont d' Arcole.— Opérations de Moreau et de Jourdanen 
Allemagne. — Retraite du prince Charles sur le Danube- — IJarchidm 
reprend l'offensive. — Betraile de Moreau et de Jourdan. — Mort de 
Marceau. — Isolement de Bonaparte en Italie. — Négociations pré- 
.wmptueuses de lord Malmesbury au nom de V Angleterre. — Expéài' 
tion avortée de Hoche en Irlande. — Hoche remplace Jourdan au com- 
mandement de l'armée de Sambre-et-Meuse. — 1797. — Nouveaux 
efforts de V Autriche en Italie. — Défaite d'Alvinzy et de Provera.— 
IjC Directoire accepte les plans de Bonaparte, — Marche du prince 
Charles contre Bonaparte. — Bonaparte accorde un armistice aux 
généraux autrichiens. — Préliminaires du traité de paix de Ijéoben. 
— Ijettre de Bonaparte au Directoire. — Bonaparte explique au Di- 
rectoire les motifs de sa conduite. — Dissentiments du Directoire au 
sujet de Mantoue. — Les Pâques vénitiennes. — Abolition du gouver- 
nement oligarchique à Venise. — Situation du Directoire en 1797. 



1795. 



Installation 

des 

deux Conseils. 

Nomination 

des 

cinq Directeurs. 



Le lendemain de la dissolution de la Convention, 
les deux conseils s'assemblèrent. Le conseil des An- 
ciens siégea dans la salle de la Convention sous la 
présidence de Lareveillère-Lepeaux, le conseil des 
Cinq-Cents au Manège, sous la présidence de Daunou. 
D'après la Constitution, les conseils devaient élire 
les cinq directeurs de la manière suivante : le con- 
seil des Cinq-Cents proposait dix candidats par fau- 
teuil directorial, soit cinquante noms. Le conseil des 
Anciens devait ensuite choisir dans ces listes les cinq 
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directeui's. Justement émus des conséquences pos- i79.i. 
sibles d'un acte qui allait livrer à i^inq individus les 
destinées individuelles et celles du pays, les conven- 
tionnels se groupèrent. Leur passé révolutionnaire 
leur créait des craintes communes. En majorité dans 
le conseil des Cinq-Cents, ils prirent la résolution de 
ne choisir aucun général et de n'élever au pouvoir 
que des hommes qui eussent comme eux voté la 
mort du roi. Leurs votes se portèrent sur Lareveil- 
lère-Lepeaux, Rewbell, Sieyès, Letourneur (de la 
Manche) et Barras. A ces noms ils ajoutèrent qua- 
rante-cinq candidats qui, à l'exception de Cambacérès, 
étaient d'une telle obscurité qu'il était impossible de 
songer à les élever au suprême pouvoir. Cette ma- 
nœuvre causa un moment de surprise et d'irritation 
aux Anciens. Dupont (de Nemours), dans un discours 
aigre et railleur, demanda l'ajournement, se fondant 
sur la nécessité de faire des recherches pour appré- 
cier le mérite des hommes modestes que les Cinq- 
Cents désignaient aux suffrages des Anciens. Mais 
celle protestation n'eut pas de suite. Les choix du 
conseil des Cinq-Cents furent confirmés par le con- 
seil des Anciens. Lareveillère-Lepeaux obtint 216 
voix; Letourneur, 189; Rewbell, 176; Sieyès, 156; 
Barras, 129. Ils acceptèrent leur nomination, La- 
reveillère et Letourneur avec humilité, Rewbell sans 
phrases, Barras avec forfanterie. Sieyès, plus profon- 
dément ambitieux, jugeant la situation mauvaise et 
le pouvoir trop faible, refusa, se retranchant dans 
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x-r*. son inaptitu de des affaires et se plaignant de la haine 
des partis. La majorité du conseil des Ginq-CenLs 
fixa son choix sur Carnot, et, usant du même moyen 
que la première, elle ajouta huit noms obscurs et 
celui de Cambacérès au nom du grand citoyen. 
Carnot fut élu par le conseil des Anciens, par H7 
voix sur 213. 

Portrait [^g çjjjq personuagcs qui ne craignirent pas d'ac- 

cepter la tâche de ramener le règne des lois et de 
pourvoir aux besoins de cette société troublée par 
l'agitation des partis, ruinée par la mauvaise admi- 
nistration, par la guerre et par la détresse des fi- 
nances, n'étaient pas à la hauteur d'une pareille 
mission. Celui d'entre eux qui exerça la plus large 
part d'influence sur le gouvernement directorial, 
Barras, ne s'était pourtant réservé que la police, les 
lettres, les arts et tout ce qui, en apparence, ne re- 
présente que le côté secondaire et futile de la vie 
des nations. Mais dans un pays comme la France, où 
l'opinion a une importance si considérable, les in- 
struments qui servent à la connaître et à la diriger 
sont le nerf essentiel de la politique. Barras était 
d'ailleurs l'homme de la situation. Ses antécédents 
l'évolutionnaires raffermissaient les espérances des 
patriotes. Ses ^lœurs dissolues étaient en harmonie 
avec celles de son temps. Il tenait à l'ancienne société 
par sa naissance et ses manières, à la nouvelle par les 
services rendus en thermidor et en vendémiaire. On 
n'approfondit jamais le succès, et nul ne songeait à 
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demander à Barras jusqu'à quel point il avail mérité 179: 
les siens. L'extérieur le sauvait des investigations de 
l'analyse. Haut de taille, beau, doué des apparences 
de la vigueur morale, quoiqu'il eût plus d'audace 
que de force, brave de fait et surtout de réputation, 
aimant les femmes et en étant aimé, au fond pares- 
seux, sceptique, tolérant comme tous les corrompus, 
concussionnaire mais dissipateur, estimant peu les 
hommes, mais sachant les flatter, ne se souciant au 
fond que de lui-même, mais habile à dissimuler son 
égoïsme sous le vernis de la politesse dans les salons 
et de la véhémence à la tribune, il plaisait à tous les 
partis et ne portait ombrage à aucune ambition. L'on 
peut dire de Barras, plus que de qui que ce soit, que 
ses vices lui tinrent lieu de qualités. Ses collègues 
plus sérieux lui laissèrent donc sans peine les vanités 

■ 

et les plaisirs de la représentation. 

Bewbell était au contraire un homme laborieux, 
mais lourd, grossier, ivrogne. Avocat d'Alsace, il 
Qvait embrassé la cause de la Bévolution , siégé à la 
Constituante, occupé les fonctions de procureur gé- 
néral syndic du département du Haut-Rhin, Élu dé- 
puté à la Convention, Rewbell fît partie, avec Danton 
^>t Robespierre, du Comité de salut public. Au 9 ther- 
^inidor il garda la neutralité. Mais quand les Theimi- 
^oriens se furent affermis, il attaqua les Jacobins 
«t contribua à la fermeture de leur club. Rewbell 
cîssaya ensuite une politique de juste milieu, se dé- 
cihaînant contre les terroristes et contre les aristo- 
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1795. crates, contre les prêtres réfractaircs et contre les 
sectaires du culte de la Raison. Rewbell n'avait ni 
estime ni sympathie pour les hommes. Sans croyan- 
ces religieuses, sans foi dans la liberté, il était répu- 
blicain, mais despote et absolu. Grossier, cupide 
comme Barras, mais avare, il aimait passionnément 
les affaires, s'entourait de gens sans considération, 
de fournisseurs, de munitionnaires, de spéculateurs. 
Son beau-frère Rapinat, un secrétaire et un adjoint 
nommés Forfait et Grugeon, l'aidaient à la fois dans 
ses travaux. L'étrangeté de leur nom contribua peut- 
être à augmenter le mépris qu'il inspirait. Peu 
d'hommes furent plus décriés que Rewbell. Il avait 
imaginé l'emploi de la loterie pour activer la vente 
des biens nationaux; lui seul était capable de suivre 
une idée. Ses collègues se déchargèrent sur lui de 
tout le soin des finances, et des affaires administra- 
tives et contentieuses. 

Les cultes, la morale, les sciences furent le partage 
de Lareveillère-Lepeaux. C'était un idéologue, d'un 
esprit trouble, mais d'un caractère probe et de mœurs 
pures. Avocat philosophe, passionné pour la musique, 
l'italien, la botanique et les questions de dogme, 
Lareveillère-Lepeaux fut le type des philanthropes. Il 
avait épousé une demoiselle Boileau de Chandoiseau 
qui partageait ses goûts. On ne lui connut qu'une 
haine dans la vie : celle des prêtres. Il est vrai qu'un 
prêtre chargé de son éducation l'avait si fort mal- 
traité dans son enfance, qu'il lui en était resté une 
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déviation de l'épine dorsale. Ces mauvais traitements i795. 
et la philosophie du siècle le rendirent pour sa vie 
chétif, valétudinaire et irréconciliable ennemi du 
catholicisme. A la Constituante où l'envoya le bailliage 
d'Angers, il parla peu. Député à la Convention, il 
s'illustra par un acte aussi noble que courageux. 
Quand la majorité vota la proscription des Girondins, 
il s'écria : « Soyez justes, ou je veux partager le sort 
de mes collègues que vous avez tlécrétés d'arresta- 
tion. » On l'épargna ; mais il donna sa démission, et 
cette fois le Comité de sûreté générale lança contre 
lui un mandat d'arrêt. 11 erra de refuge en refuge, 
séparé de sa famille, jusqu'au moment où le 9 ther- 
midor mit fin au régime de la terreur. Libre, mais 
dans un état voisin de la misère, il fut enfin rappelé 
à la Convention, dont il fut le dernier président. La- 
reveillère-Lepeaux, comme Rewbell, qui exerçait sur 
lui beaucoup d'influence, avait attaqué avec une égale 
'vigueur les royalistes et les anarchistes. Au pouvoir, 
il persécuta les prêtres et essaya la mise en pratique 
de ses utopies religieuses. Il avait imaginé avec Che- 
min-Dupontes une religion nouvelle, à laquelle il 
donna le nom de théophilanlhropie, et qui n'était 
<ju'une nouvelle forme du déisme. Il n'avait pas l'es- 
jprit des affaires et n'exerça qu'une médiocre in- 

:fluence dans le Directoire. 

Letourneur, ancien officier du génie, estimé de 

tous, mais de talent médiocre, fut plus effacé encore. 

C'était un honnête homme, laborieux, appliqué, dont 

IV. ib 



22»5 HISTOIRE DE SOIXANTE ANS 

i7i»:i le rôle se bornait à suppléer Carnot dans une partie 

de ses travaux. Il s'occupait surtout de Torganisatioi) 
et des besoins des armées. La vertu de Lareveillère- 
Lepeaux, les vices de Barras et la grande considéra- 
tion dont jouissait Camol formaient l'âme du Direc 
toire. Carnot surtout lui communiquait Téclat de S£ 
renommée. Il était alors à l'apogée de sa gloire, ei 
comme il arrive en pareille situation, tout contribuai! 
à en augmenter le rayonnement. Les succès de nos 
armées lui étaient attribués, et l'opinion prévenu 
grandissait à la fois son caractère et son génie. 

Tels étaient les hommes que les débris de la Con- 
vention venaient de porter au pouvoir directorial. 
On vient d'esquisser leur physionomie politique et de 
donner une idée de leurs talents, de leurs vices et de 
1 eurs vertus; il importe de jeter un coupd'œil surla so- 
ciété qu'ils étaient appelés à gouverner, sursesmœurs, 
son esprit, ses idées, sur la situation des partis» qu'elle 
renfermait dans son sein et sur les ressources dont 
elle disposait. L'étendue de la tâche est le plus sûi 
contrôle du mérite de ceux qui Tacceptenl. Cette so- 
ciété offre d'ailleurs un aspect si différent de celui 
des années précédentes, qu'il est indispensable à la 
clarté des faits qui vont suivre d'y arrêter un moment 
les regards. 
** dT*° Au sortir des luttes de la Révolution, la France, 

qui cherchait la mise en pratique de son nouvel état 
social et politique, s'essayait aussi à des mœurs nou- 
velles. U n'existe pas de mœurs réelles en temps de 



1 irectoire. 
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crise. La société vit comme elle peut, en proie aux i^us. 
passions de la haine et de la terreur. Une ville assié- 
gée, un navire en détresse, peuvent offrir le spectacle 
des plus abominables lâchetés et du plus sublime 
héroïsme, de Tégoïsme le plus hideux et du dévoue- 
ment le plus admirable, mais les habitudes de la vie 
ordinaire sont entièrement bouleversées dans un pa- 
reil milieu. Les clubs, les insurrections, les massa- 
cres, la guillotine, enfantèrent un langage, une ma- 
nière d'être et de se vêtir dans lesquels il entra plus 
d^affectation que de sincérité. Sous le Directoire, la 
France redevint elle-même, et chercha, pour ainsi 
parler, à se reconnaître. La Révolution, en mêlant 
violemment toutes les classes, avait bien changé Tas- 
pect de la société. Son premier instinct la poussa vers 
le goût des plaisirs, et c'est là un trait de caractère 
tout à fait national, comme Test en Angleterre Ta- 
mour des affaires. Sous le Directoire, le jeu, les 
femmes, les repas, les spectacles, le luxe des habits 
et des équipages devinrent une fureur. On a pu 
dire depuis : les mœurs du Directoire^ comme on dit 
encore et à peu près dans le même sens : les mœurs 
de la Régence. Mais les mœurs de la Régence et du 
règne de Louis XV ne fuient que le résultat progressif 
des abus de la monarchie absolue., Elles offrirent 
rimage d'une société en décrépitude. La société du 
Directoire, malgré son scepticisme politique et reli- 
gieux, fut au contraire et jusque dans sa corruption, 
une société originale et forte. Au lieu d'incliner vers 
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1795. la tombe elle aspirait à toutes les manifestations de 
la vie. Elle ne se composait pas d'une aristocratie vi- 
cieuse, usée et blasée. Ce fut, au contraire ,une société 
de parvenus. Chacun y était fils de ses œuvres. On y 
voyait dans l'armée des généraux comme Hoche, sortis 
des derniers rangs du peuple, des jeunes hommes 
ayant, en quelques années, réalisé commeOuvrard une 
énorme fortune. Les grands seigneurs de la Terreur, 
comme Barras, qui avait été l'ami et l'admirateur de 
Marat, coudoyaient les émigrés de l'ancienne aristo- 
cratie, qui, trempés au feu du malheur, violemment 
déclassés et rejetés dans ce vaste pêle-mêle, y appor- 
taient un complément de singularité. L'égalité était 
d'ailleurs favorable à la beauté, et jamais on n'a vu, 
dit-on, plus de belles femmes que sous le Directoire. 
C'est qu'il suffisait alors d'être belle pour se produire 
et que, dans ce monde d'aventuriers, le mérite per- 
sonnel, de quelque nature qu'il fût, fortune ou 
beauté, esprit ou bravoure, audace ou génie, for- 
mait le seul titre dont on s'enquît. La famille res- 
semblait à la société, elle était mobile, individuelle, 
et livrée à l'aventure par le divorce, dont on usait 
avec une légèreté prodigieuse. Les modes étaient ex- 
cessives, outrées, et offraient un assemblage de cou- 
leurs violentes, sans aucun souci de l'art des nuances. 
On y retrouvait des imitations grecques dont Chau- 
mette avait donné le goût, des costumes imaginés 
par David; mais, en passant par les mains des mo- 
distes du temps, ces inspirations de l'antique pre- 
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naient un aspect étonnant et invraisemblable; c'était itô». 
un mélange d'impudeur et de grotesque qui excitait 
à la luxure. Quelques femmes adoptèrent des cos- 
tumes qui comportaient la jambe nue, la robe re- 
troussée à l'antique, et des bagues aux doigts de 
pieds. On chassa du jardin des Tuileries deux créa- 
tures qui eurent l'audace de s'y promener vêtues de 
gaze, et Ton vit au Palais-Royal des prostituées por- 
tant au bras un écriteau indiquant leur profession. 
La littérature se ressentait de ce scepticisme et de ce 
matérialisme. Dans toute société où la sensation do- 
mine le sentiment, on peut rencontrer de l'esprit, 
mais les facultés créatrices, celles qui émanent de l'i- 
magination, ne tardent pas à se tayir. M. de la Harpe, 
Fontanes, ChénedoUé, Marmonlel, Baour-Lormian 
furent les grands écrivains de cette époque. Ber- 
nardin de Saint-Pierre fut peut-être le seul d'entre eux 
qui échappa à la sécheresse de son temps et qui, s'il 
ne fut exempt ni d'utopie ni d'affectation, conserva 
au moins un sentiment de la nature qui sauva son 
œuvre et fut l 'avant-coureur d'un nouvel ordred'idées. 
Le souffle religieux manquait à cette société, qui son- 
geait avant tout à jouir des dépouilles de l'ancien 
monde, et dont toutes les idées étaient tournées vers 
la spéculation et ce qu'on nomme les choses positives. 
Au culte de la raison de Chaumette, au déisme philo- 
sophique de Robespierre avait succédé la religion de 
théophilanthropie, dont Lareveillère-Lepeaux était 
le thaumaturge. Celte invention, qui prétendait à la 
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1795. synthèse des cultes, ne mérite pas une analyse : elle 
devait périr comme ses aînées, par le ridicule et 
rindifférence. Son action sur la société du Directoire 
fut donc absolument nulle. Les théophilanthropes cé- 
lébrèrent leurs cérémonies dans les églises concurrem- 
ment avec les catholiques; mais cette mascarade n'eut 
pas de durée. Le génie militaire, celui de la spéculation 
et Tesprit des salons régnaient seuls. Madame Tallien, 
madame de Staël, madame Récamier, furent lesÉgé- 
ries de cette époque de transition . Mais de belles fem- 
mes, des femmes d'esprit, des spéculateurs habiles et 
de brillants généraux ne suffisent pas pour constituer 
une société. Le Directoire ne devait rien fonder. 
Le« artis ^^ ^" triomphc dcs Thcrmidorieus et de Talliance 

«o«» de ceux-ci avec les débris de la Gironde et les 

le Directoire. -, .... 

royalistes, le Directoire subit d'ailleurs les consé- 
quences de son origine. Pour abattre la Terreur et 
le rude système de la révolution organisée, les répu- 
blicains modérés avaient dû réclamer la liberté de la 
presse. Elle était non moins nécessaire aux royalistes 
pour désorganiser la République; aussi cherche- 
rait-on vainement, dans l'histoire de nos soixante 
dernières années, une époque où les mœurs, la pa- 
role et les écrits aient été plus libres que sous le Di- 
rectoire. Mais si la liberté a des charmes pour l'in- 
dividu, elle n'est pas toujours sans péril pour 
l'État. Les partis étaient encore trop redoutables 
pour que la liberté ne menaçât point l'existence du 
nouveau gouvernement. Outre les partisans du ré- 
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gime établi, il existait alors en France trois partis : 1795. 
les républicains exaltés, les royalistes et les Orléa- 
nistes. C'est une remarque à faire qu*en France, 
depuis 1792, le gouvernement, quel qu'il soit, se 
trouve toujours dans la situation de un contre quatre , 
sinon par le nombre, au moins par les unités poli- 
tiques; de là rimmense difficulté d'asseoir la société 
sur des bases véritablement larges et libérales ; de là 
cette fâcheuse nécessité de recourir à des moyens de 
compression déguisés sous des mesures fiscales, sous 
des conditions de cens, sous des garanties de cau- 
tionnement, sous des interprétations de textes de 
lois, lorsqu'on n'a pas la franchise ou la force de 
recourir ouvertement aux mesures administratives. 

La liberté d'écrire, de parler, de s'assembler fut 
un écueil pour le Directoire, qui pour assurer l'exis- 
tence de la République et la rendre impérissable, 
avait besoin d'une confiance absolue, d'une paix 
profonde à l'intérieur et à l'extérieur, et de toutes 
les conditions sans lesquelles il n'est point de gou- 
vernement durable. Or, quoique le Directoire fût 
alors le seul gouvernement possible, et qu'après la 
sanglante* moisson d'hommes de génie et de talent 
que venait de faire la Révolution, il eût été difficile 
de le mieux composer, ce gouvernement était insuffi- 
sant. Il manquait d'autorité par lui-même et par l'in- 
suffisance des lois. Les partis avaient conscience des 
embarras du Directoire et ne devaient pas se faire 
faute d'en abuser. Les royalistes sentaient bien que 
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1795. le règne de la Terreur ne renaîtrait plus. Les élec- 
tions leur avaient confirmé leur puissance. Plus fiers 
qu^atterrés de leur échec de vendémiaire, forts de leurs 
appuis dans la presse et dans les conseils, ils conspi- 
raient à peu près ouvertement. Un général éminent, 
Pichegru, était acquis à leur cause, et les plus intel- 
ligents d'entre eux eurent bientôt sondé l'âme de 
Barras. Ils voyaient en lui un homme voué aux cir- 
constances, dont l'orgueil fléchij:ait en temps et 
heure, pourvu qu'on l'attaquât de haut et qu'on lui 
offrît une transaction dans laquelle son amour-propre 
et son faste pussent trouver leur compte. L'agence 
royaliste recrutait des partisans, recevait des sub- 
sides de la Russie, correspondait avec le conseil du 
régent, alors à Vérone, avec le prince de Condé et les 
agents de Londres. Trois cents royalistes se réunis- 
saient trois fois la semaine rue Moncey, chez Gérard 
des Rivières, membre du conseil des Anciens, dans 
un petit palais élevé au milieu d'un beau jardin, et 
qu'on nommait le pavillon la Bouexière, autrefois 
pavillon Richelieu. L'élite du parti royaliste fréquen- 
tait cette réunion, fondée après thermidor et connue 
sous le nom de club de Clichy. 

Le parti révolutionnaire n'offrait pas l'unité de 
vues et de doctrines qui avait distingué les Jacobins, 
mais il n'en était pas moins redoutable. Après tant 
d'échecs successifs, les hommes violents des jours 
sanglants de la Révolution, les fanatiques, les exal- 
tés, les terroristes, oubliant chacun leur utopie par- 
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ticulière, s'étaient groupés dans un but commun et 1795. 
méditaient une insurrection. Comme les royalistes, 
ils fondaient quelque espérance dans Barras; cet es- 
poir ne fut pas de longue durée. Ils disposaient de 
cinq clubs : la Société des fondateurs de la liberté^ 
les Conservateurs de la Constitution^ le Club des Pa- 
triotes ^ celui de V église Saint- André des Arts et le 
Club des PanthéonisteSj où se réunissaient Babeuf, 
Buonarotti, Darthé, et le groupe des sectaires qui 
donna naissance au communisme. Us tenaient leurs 
séances dans le réfectoire de l'ancien couvent des 
Génovéfains, où jadis la Ligue avait concentré le 
foyer de ses intrigues. Quant au Club de Salm^ ou 
Cercle constitutionnel y que dirigeaient Talleyrand, 
Montesquiou, Eiouffe, Ginguené, c'était une réu- 
nion démocratique d'un caractère modéré, fréquenté 
par des hommes d'une classe élevée, formant oppo- 
sition au club de Glichy, et bien vu à ce titre par les 
révolutionnaires et par le Directoire. 

Le parti orléaniste, lui, n'avait pas de club, et 
n'existait, comme au début de la Révolution, qu'à 
l'état latent. Il comptait des adhérents qui, sans for- 
muler leur pensée par des actes trop ostensibles, 
étaient néanmoins liés par des espérances com- 
munes. Ces adhérents étaient disséminés; ils sen- 
taient que leur jour n'était pas venu. Jamais parti 
ne mit plus de lenteur et de circonspection à se 
former. C'était un parti de fait plutôt qu'un parti de 
principes. Les événements le constituaient lente- 
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iTîtô. ment, par la marche historique plutôt que par Tini- 
tiative de ses adliérents. Placé entre la République 
et Tancienne monarchie, il devait servir de refuge 
aux hommes qui avaient à la fois trahi la République 
et la royauté, et dont le caractère trouvait dans un 
système mixte un milieu convenable pour leurs 
moyennes vertus, pour leurs croyances chancelantes 
et leurs aspirations plus individuelles que sociales. 
Placé comme un en cas au milieu de la conflagra- 
tion des événements politiques, ce parti sourd et in- 
déterminé n*en était pas moins un danger pour le 
Directoire et pour tous les gouvernements qui de- 
vaient lui succéder, danger croissant que nous ver- 
rons éclater un jour avec la force irrésistible d'une 
idée longtemps mûrie, d'une espérance nourrie dans 
le silence de la pensée, d'un projet fortement enra- 
ciné dans la tête d'un groupe d'hemmes déterminés 
à en faire l'instniment de leur fortune et d'une classe 
préposée pour s'associer à sa réussite et en tirer pro- 
fit. Son avènement marquera le triomphe momen- 
tané du tiers état et des constitutionnels, quand, riche 
des dépouilles de l'ancienne société, la classe bour- 
geoise se sera formée, élevée, éclairée, et aura re- 
connu sa puissance et cherché dans une monarchie 
de son choix la sanction de ses conquêtes . 
Les Finances. Qutre Tcmbarras de la guerre à Textérieur et des 
partis à l'intérieur, le Directoire avait encore celui 
de la détresse en laquelle étaient plongées les finan- 
ces. La masse du papier en circulation était si consi- 
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dérable, qu'elle ne représentait pliis que le cin- 
quantième de sa valeur nominale. L'État ne se soute- 
nait plus que par la moitié des impôts qu'il percevait 
en nature. La seule alimentation de Paris était une 
cause de ruine, puisque le pain se payait en assi- 
gnats, qui ne représentaient pas la centième partie du 
prix de revient; pour compenser ces pertes énormes, 
l'État était obligé d'en émettre de nouveaux. En peu 
de mois la circulation s'éleva de douze à vingt-neuf 
milliards. La rente cinq pour cent était tombée à 
dix francs. Les fonctionnaires et les rentiers ne pou- 
vaient plus subsister. Les coffres de l'État étaient 
vides. On tirait la nuit des presses les assignats qui 
devaient servir dans la journée. Le service de l'État 
dans les administrations et les armées devenait im- 
possible. Et comme, pour combler la mesure de ces 
embarras, les hostilités recommençaient en Vendée, 
Une nouvelle escadre anglaise s'approchait des côtes, 
et nous perdions d'un autre côté nos lignes de 
Mayence par la trahison de Pichegru, qui avait livré 
secrètement à l'ennemi le plan de la campagne, ets'é- 
lait fait repousser jusqu'à Landau. 

Le tableau de ces misères et de ces difficultés était 
sans doute présent à l'esprit des cinq directeurs lors- 
qu'ils se rendirent, le matin du 4 novembre, au 
Petit-Luxembourg. Le désordre et le délabrement 
(ju'ils y trouvèrent offraient d'ailleurs une image trop 
réelle de la situation pour que ce mémento ne frappât 
}oint leur esprit. Le palais qui avait servi de prison 
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1795. SOUS la Terreur semblait encore peuplé de funestes 
souvenirs. Le concierge conduisit les cinq rois de la 
République dans une salle vaste et nue où se trou- 
vaient quelques chaises et une table. Le froid, la 
poussière et le silence régnaient dans ces apparte- 
ments. Les directeurs empruntèrent au concierge 
quelques bûches, une plume, un encrier de pïomb 
et un cahier de papier à lettres, ils écrivirent un 
message aux deux conseils pour leur annoncer que 
le Directoire était constitué. Ils demandèrent ensuite 
trois milliards en assignats qui devaient être convertis 
en numéraire et former environ trente millions. 
Cette somme fut répartie entre les divers ministères, 
qu'il s'agissait de constituer immédiatement. Ils en 
fixèrent le nombre à cinq. 

Le gouvernement directorial fut complété par cinq 
ministres que choisirent les directeurs. Le principal 
fut Merlin (de Douai), qui fut mis à la justice; Au- 
bert-Dubayet administra le département de la guerre, 
. Lacroix celui des relations extérieures, Faypoulteut 
les finances et Benezeck l'intérieur. Ces divisions, 
insuffisantes en temps ordinaire, devaient l'être bien 
davantage à une époque de désorganisation inté- 
rieure, de guerre et d'agrandissements territoriaux. 
Le zèle suppléa au nombre. Les fonctions publiques 
furent ensuite distribuées; mais il y avait alors, en 
même temps qu'une grande ardeur à se créer des 
carrières, trop peu d'expérience et d'impartialité 
pour les bien remplir. 
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Dès son début, ce premier essai de monarchie con- 1795. 
stitulionnelle qui se faisait sous le nom de la Répu- 
blique révéla les infirmités du système. Pendant une 
dizaine de jours, une lutte s'établit entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif. Chacun des deux, 

, ^ ^ Antagonisme' 

jaloux de ses prérogatives, entendait les conserver, du Directoire et 
Les royalistes, profitant de ce conflit, ne laissèrent des Anciens. 
pas échapper Toccasion d'affaiblir le pouvoir. Nom- 
breux au conseil des Anciens, ils s'effor(j\iient, par 
l'abus du veto^ d'embarrasser la marche du gouver- 
nement. Portails, Tronson-Ducoudray et Dupont (de 
Nemours) furent les plus ardents opposants à tout ce 
qui pouvait contribuer à l'affermissement du nou- 
veau pouvoir. La première demande du Directoire 
relative aux trois milliards d'assignats fut repoussée 
par les Anciens, parce que les Conseils, et non le 
Directoire, devaient en fixer la répartition entre les 
divers ministères. Il est vrai que le cabinet n'était 
pas formé, et qu'il fallait nonobstant pourvoir aux 
besoins immédiats. Le Directoire dut tourner la dif- 
ficulté en renouvelant sa demande avec l'indication 
du budget de chaque ministère, ce qui apaisa les 
Anciens. 

La même hostilité se produisit à propos des élec- 
tions pour les tribunaux et les administrations lo- 
cales. Ces élections n'étaient point terminées. Les 
délais accordés par la constitution étaient expirés. La 
nomination des administrateurs et des magistrats 
Semblait donc revenir naturellement au Directoire. 
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Le conseil des Cinq-Cents fut saisi de la question le 
21 brumaire an IV (12 novembre 1795). Il vota l'ur- 
gence et la nomination par le Directoire. Au conseil 
des Anciens, les royalistes firent une vive résistance. 
Par une de ces élranges et misérables contradictions 
devant lesquelles ne recule pas la tactique des partis, 
les royalistes soutinrent les droits du peuple, des as- 
semblées primaires et des corps électoraux. Le bon 
sens de la majorité fit justice de ce défi porté au sens 
commun et à la loyauté. Le Directoire resta en pos- 
session des nominations, à la condition de porter ses 
choix sur des hommes antérieurement connus. Ce 
fait eut une importance considérable, il mit le Di- 
rectoire en position de gouverner. 

Dans ces premiers jours de leur élévation au pou- 
voir, les directeurs travaillaient avec une grande 
énergie. Il s'agissait avant tout de trouver un plan 
financier. Rien n'est à la fois plus simple et plus dif- 
ficile. Le Directoire ne fit pas d'abord preuve de 
beaucoup d'imagination; il eut recours à un vieux 
moyen révolutionnaire, l'emprunt forcé* Cet em- 
prunt fut décrété par 1^ Conseils; mais il ne suffit 
pas de décréter un emprunt pour le réaliser. On s'a- 
perçut bientôt de cette vérité. Les méditations des 
directeurs se tournèrent alors vers le papier-mon- 
naie et vers un système mixte qui ferait entrer le nu- 
méraire et les produits en nature dans une propor- 
tion des deux tiers. Ainsi l'emprunt forcé étant de six 
cents millions, quatre cents millions devaient être 
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perçus en numéraire, les deux cents millions restants 
en assignats au centième de leur valeur, ce qui per- 
mettrait de détruire vingt milliards de ce papier rui- 
neux et de le rajeunir. On accorda en outre que Tar- 
riéré des impôts itérait reçu en assignats au taux 
nominal, et Ton espéra par ce moyen faire encore 
rentrer treize milliards d'assignats. Il fut décidé 
qu'on porterait l'émission des assignats jusqu'à trente 
milliards. La planche devait être ensuite brisée, et le 
papier liquidé au trentième au moyen d'un milliard 
en numéraire obtenu par l'aliénation d'une partie 
des biens nationaux. 11 en restait pour six milliards 
entre les mains de l'État. Un milliard fut consacré à 
récompenser les services militaires ; et, pour réaliser 
les cinq milliards restants, le Directoire résolut d'é- 
mettre des cédules portant hypothèques; on en émit 
pour soixante millions. Les forêts de l'État ne furent 
point hypothéquées, mais on engagea leurs produits 
futurs par un système d'anticipation. 11 fallut nonob- 
stant recourir de nouveau à la planche aux assi- 
gnats. Les émissions atteignaient, au commencement 
de Tannée 1796, le chiffre fabuleux de quarante- 
cinq milliards. Leur discrédit fut alors à soa comble. 
La planche fut décidément brisée le 30 pluviôse 
an rV (19 février 1796). Les rentrées réduisirent 
bientôt les assignats à vingt-quatre milliards qui, li- 
quidés au trentième de leur valeur, représentaient 
huit cents millions. Ils furent remplacés par des 
mandats territoriaux^ Le cours forcé de ces billets, 
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i79G. Tinterdiction de la vente du numéraire et la ferme- 
ture de la Bourse complétèrent cette révolution finan- 
cière, qui n'eut aucun succès. Les mandats, répandus 
au chiffre de deux milliards quatre cents millions, 
tombèrent presque aussitôt dans- le discrédit, et la 
banqueroute devint, pour les moins clairvoyants, le 
terme évident de cette longue crise. 

Le Directoire fut plus heureux dans la réorganisa- 
tion des armées. Des pénalités rigoureuses mirent fin 
à la désertion à l'extérieur et à l'embauchage. Les 
déserteurs de l'extérieur et les embaucheurs furent 
punis de mort. La détention et les fers, en cas de ré- 
cidive, furent appliqués aux déserteurs à l'intérieur. 
Mais il fut moins facile de ramener la subordination 
parmi les généraux. 

Carnot résolut de porter la guerre en Italie au lieu 
de se tenir sur la défensive. 11 nomma au comman- 
dement de l'armée d'Italie Bonaparte, qui avait rem- 
placé Barras dans le commandement de l'intérieur. 
Moreau prit la place de Pichegru, soupçonné par le 
Directoire, et commanda l'armée du Bhin ; Jourdan 
resta à la tête de l'armée de Sambre-et-Meuse. Vienne 
était le point de ralliement vers lequel devaient mar- 
cher les trois armées. Jamais l'Autriche n'avait été 
aussi gravement menacée. 

On essaya aussi d'intimider la presse royaliste. 
Lemaître fut condamné à mort, mais Brottier fut ac- 
quitté. Le corps électoral de Paris réélut Saladin, 
Lhomond etRovère, incarcérés en vendémiaire, et il 
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fallut leur rendre leur siège de député. On se borna 1790. 
à déporter Cormatin et quelques chefs de chouans. 
Les royalistes se sentaient d'ailleurs si puissants, qu'ils 
daignaient à peine dissimuler leurs espérances de 
restaurer la monarchie. 

Une satisfaction leur fut donnée par le Directoire, 
qui, tout en combattant les partis, ne demandait pas 
mieux que de leur offrir des moyens de conciliation. 
Cette satisfaction ne fut d'ailleurs qu'un acte de jus- 
tice et d'humanité, une réparation tardive que sou- 
haitaient depuis longtemps les honnêtes gens de de Dreux 
toutes les opinions. Des habitants de Dreux et d'Or- en faveur deMa^ 
léans avaient adressé à la Convention une supplique '^^'^^^^y**®- 
en faveur de Madame Royale, fille de Louis XVI, res- ^ captivité. ses 

•" malheurs. 

tée seule dans la prison du Temple après la mort de 
son père, de sa mère et de son frère. Cette demande 
fut favorablement accueillie. Des négociations à ce 
sujet eurent lieu entre le Comité de Salut public et le 
cabinet autrichien (1). La République s*engageaità 
rendre la jeune princesse à l'Autriche, à condition 
que les députés'Quinette, Camus, Bancal et Lamar- 
que, pris et livrés par Dumouriez, que les ambassa- 
deurs français Maret et Sémon ville, et le député 
Drouet, seraient ramenés aux frontières de France . 
L'empereur d'Autriche accepta; les négociations traî- 
nèrent pourtant en longueur. Le Directoire eut l'hon- 
neur d'y mettre fin en décembre 1795. 

(I) Décret de la Convention du 30 juin 1795. 

IT. 16 
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hjm;. L'infortunée jeune princesse avait alors dix sept 

ans. Son adolescence s'était écoulée dans la prison 
du Temple, au milieu des horreurs de la Révolution. 
Elle avait vu son père partir pour Téchafaud. On l'a- 
vait successivement séparée de son jeune frère, de 
sa mère et de sa tante. Elle ignorait encore leur sorl 
au milieu do Tannée 1794. Jamais victime plus in- 
nocente ne fît de la vie un plus terrible apprentis- 
sage. Cette fille de France, que sa naissance et son 
âge appelaient à la plus riante des destinées, balayait 
elle-même sa chambre et allumait son feu. A côté 
d'elle le sang des siens coulait sur l'échafaud, et son 
jeune frère mourait de langueur sans qu'elle en fût 
seulement informée. Douée d'une angélique résigna- 
tion, elle attendrissait Tâme de ses geôliers et puisait 
une force au-dessus de son âge dans ses sentiments 
religieux et dans le souvenir des dernières recom- 
mandatioms de ses parents. Elle pardonna saiis doute, 
mais les Français lui furent toujours odieux. La for- 
tune, qui devait lui rendre le rang souverain et la 
ramener en France, ne put lui faire oublier de tels 
souvenirs. Lorsque, plus tard, elle errait solitaire sous 
les ombrages des bois de Marne, elle songeait moins 
sans doute aux splendeurs de la monarchie restaurée 
qu'à ces heures terribles qui, durant toute sa vie, 
évoquaient dans son souvenir le spectre du passé. 

Pendant l'année i 795, les rigueurs de sa captivité 
s'adoucirent. Mais quelle douceur que celle qui lui 
apportait tant d'éternels regrets ! On lui rendit ses 
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deux gouvernantes , mesdames de Tourzel et de Mae- i^se. 
kau. Enfin le 19 décembre, à quatre heures du ma- 
tin, elle sortit de cet enfer et revit les étoiles. M. Be- 
nezech, ministre de Tintérieur, la conduisit à la 
voiture qui devait Temmener hors de France. Elle 
partit accompagnée de ses gouvernantes et de per- 
sonnes autrefois attachées à la maison royale. Elle 
s'arrêta entre Huningue et Bâle, dans une maison 
de campagne, le 25 décembre 1795. Le peuple des 
environs vint saluer son infortune. Les prisonniers 
français arrivèrent le 6 janvier 1 796, et l'échange eut 
lieu selon les conditions stipulées. La princesse partit 
ensuite pour Vienne, et épousa trois ans après, le 
10 juin 1799, le duc d'Angoulême, neveu de 
Louis XVIII. Ce mariage n'eut lieu qu'après de lon- 
gues et difficiles négociations avec la cour de Vienne* 
Un des témoins de ce mariage fut l'abbé Edgeworth 
de Firmont, qui avait accompagné Louis XVI à l'é- 
diafaud. Des souvenirs funèbres devaient planer 
jusque sur sa couche nuptiale. Après avoir assisté à 
de si grandes infortunes, tous deux se rencontraient 
comnie des âmes échappées d'un autre monde. 

Tandis que la fille de Louis XVI se dirigeait vers 
Vienne, Quinette, Bancal, Camus, Lamarque, Drouet 
et Beurnonville arrivaient à Paris. Quoique Paris Ait 
bieu changé depuis l'époque où ils l'avaient quitté, 
ils reçurent un accueil chaleureux et prirent dans 
les conseils la place qui leur avait été réservée. Un 
reflet des anciens jours projetait encore ses lueurs 
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1796. sinistres sur cette société nouvelle. Le 21 janvier ap- 
prochait. Les conventionnels, en majorité dans les 
Anniversaire conscils, saisircnt cctlc occasion de forcer au parjure 
da 21 janvier. Iqxjts collègucs royalistcs. Ils proposèrent de célébrer 
Agiuticn la mort du dernier roi des Français, et comme si Té- 
chafaud n'était pas le'serment le plus terrible de tous 
les serments de jurer haine à la royauté. Chaque mem- 
bre des conseils dut, le jour de cette fête patriotique, 
articuler la formule prescrite. Les royalistes en furent 
quittes pour protester intérieurement contre celte vio- 
lence faite à leur conscience. Les serments ne se mar- 
chandent pas en politique. Chacun jura. Le vieux Du- 
pont de Nemours et un de ses collègues essayèrent 
seuls d'ajouter aux mots : Je jure haine à laroyatUé^ 
ces paroles, et à toute espèce de tyrannie^ ce qui était 
une allusion blessante contre ceux-là mêmes qui 
avaient décrété le serment. On les obligea de le répé- 
ter sans y rien ajouter, humiliation à laquelle ils se 
soumirent. Rien ne coûte aux partis pour accomplir 
leurs desseins. Ils s'indignent des serments qu'on 
leur impose, et ils trouvent légitime de s'introduire 
dans le sein des conseils d'un gouvernement pour 
mieux le trahir et le perdre. 

Ainsi en essayant, comme la plupart des gouverne- 
ments, de suivre une politique de juste milieu, le Di- 
rectoire mécontentait à la fois les royalistes et les révo- 
lutionnaires. Les premiers le trouvaient trop radical, 
les seconds trop modéré. Les réquisitions, l'emprunt 
forcé, les lois sur les prêtres et les émigrés, ne pa- 
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paissaient pas aux révolutionnaires des mesures suffi- 1796. 
samment énergiques. Ilsattribuaient à cette prétendue 
mollesse le discrédit des assignats et se plaignaient 
qu'on songeât à supprimer un papier qui avait sauvé 
la Révolution. La suppression des distributions de pain 
dans Paris était l'objet de leurs plus amères récrimi- 
nations. Ils se plaignaient aussi qu'on continuât les 
oursuites contre les massacreurs de septembre, tan- 
dis qu'on acquittait la plupart des insurgés royalistes 
du 13 vendémiaire. La masse générale, fatiguée de 
guerres, d'impôts, de réquisitions, offrait aux mé- 
contents des deux partis opposés un champ où chacun 
d'eux espérait pouvoir semer, en temps et heure, le 
grain de la révolte. Mais si le but était le même, les 
moyens différaient. Les royalistes, battus en Vendée 
et en Bretagne, battus en vendémiaire, prétendaient 
concentrer leur action à Paris, agir par la presse et 
par les intrigues parlementaires dans les conseils. 
Cette politique a fini par prévaloir dans le parti 
royaliste, qui s'est décidé à l'adopter exclusivement. 
Ce système lucratif et peu périlleux tend toujours à 
prévaloir parmi les comités secrets des partis assez 
riches pour stipendier leurs agents. Le parti révolu- 
tionnaire, au contraire, dénué de ressources, belli- 
queux par tempérament et par les passions qu'en- 
gendre la misère, marchandant moins sa vie par cela 
même qu'elle est plus précaire et plus malheureuse, 
incline volontiers vers l'insurrection. Un incident 
acheva de précipiter, en 1796, les natriotes dan^ 
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1796. cette voie sanglante déjà tant de fois parcourue de- 
puis 1789. Le Directoire, par une décision du 8 ven- 
tôse an IV (février 1796), fit fermer le club du Pan- 
théon, où se réunissaient d'anciens jacobins, des 
ten^oristes et des membres des clubs de la Révo- 
lution. 

Cette mesure, motivée par les infractions des 
panthéonistes à la Constitution de Tan III, qui inter- 
disait à ces réunions de constituer un bureau et de 
distribuer des diplômes, exaspéra les hommes exal- 
tés du parti révolutionnaire. Ils continuèrent pour- 
tant de se réunir dans une salie du café des Bains 
chinois, qu'ils décoraient du nom de Temple de la 
Raison, et où ils chantaient des chansons patrio- 
tiques. Une conspiration ne tarda pas à s'y former. 
Ceux qui la dirigeaient prirent des dispositions pour 
une insurrection prochaine. lie chef le plus apparent 
de la conspiration était François-Noël Babeuf qui, 
selon la mode du temps, prit un surnom romain. Il 
adopta d'abord celui de Camille, et ensuite celui de 
Caius Gracchus, en mémoire des deux tribuns qui 
proposèrent la loi agraire. Les doctrines qu'il profes- 
sait au club du Panthéon et dans son journal le Tri- 
bun du peuple j et auxquelles on a donné le nom de 
babouvisme^ n'avaient cependant rien de commim 
avec la motion des Gracches sur le partage des terres 
conquises. C'était une conception matérialiste ayant 
pour base l'égalité absolue, pour but le bonheur com- 
mun^ qui ne saurait être considéré par des esprits 
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élevés comme un véritable but social. La théorie des 17%. 
ég^ux, qui depuis a donné naissance au commu- 
nisme, n'était, dans le cerveau de ceux qui la con- 
çurent, qu'une aspiration vague et incomplète, un 
embryon d'utopie dépourvu de base religieuse, phi- 
losophique et politique. On y retrouvait un mélange 
des principes émis dans les Droits de l'homme, et 
quelques formules absolues empruntées aux théories 
anciennes sur la mise en commun du sol et de son 
exploitation. La famille appartenait à l'État, et le 
pouvoir à une dictature tirée au sort. Ces rudiments 
grossiers qui, depuis, ont séduit l'imagination de. 
quelques penseurs qui devaient leur prêter le pres- 
tige de leur talent, ne dépassaient pas beaucoup alors 
les conceptions romanesques et bizarres du chancelier 
Thomas Morus et du moine Campanella. 

^beuf avait réuni autour de lui un certain nombre conjurauou 
d'ddeptes. Les plus illettrés partagèrent sans doute 
ces croyances, car l'utopie plaît aux pauvres et aux 
ignorants comme une image grossièrement coloriée 
plaît aux yeux des enfants; mais les plus intelligents, 
sans se soucier au fond de la doctrine, la regardaient 
comme un instrument d'insurrection, et ne son- 
geaient qu'à son résultat politique, qui eût amené la 
destruction du Directoire et des Conseils, restauré la 
Gonveniion, le Comité desalut public, la Constitution 
de i 793. et le régime de la Terreur. Soixante-huit 
anciens Montagnards proscrits ou non élus, et un dé- 
puté par département devaient former cette Conven - 
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1796. tion nouvelle. Ils organisèrent d'abord un Directoire 
secret de quatre membres. Babeuf, Dabon, Darthé, 
ancien secrétaire de Joseph Lebon, et le Florentin 
Buonarotti, descendant de Michel-Ange, déjà connu 
par sa mission à Lyon, relativement à Chalier, furent 
les membres présumés de ce Directoire secret; mais 
on n'a de certitude que relativement à Babeuf et à 
Darthé. Ces chefs étaient en rapport avec d'autres 
agents subalternes qui ne se connaissaient pas les 
uns les autres. Par le moyen d'une hiérarchie ainsi 
combinée, il était impossible de saisir l'ensemble de 
la conjuration; mais la nécessité d'embaucher des 
partisans dans l'armée et de constituer un comité in- 
surrecteur obligea les conjurés à étendre le cercle 
de leur confiance. Ils s'adjoignirent d'anciens géné- 
raux destitués, Rossignol, Parent, Lami, Fyon; 
un membre de rAssemblée législative, Antonelle; 
d'anciens conventionnels, Drouet, Lepelletier de Saint- 
Fargeau, frère de la victime du garde Paris, Ri- 
cord, Choudieu, Amar, Vadier, Huguet, Laignelot. 
Ces derniers se souciaient peu des doctrines de Ba- 
beuf, et celui-ci tenait en médiocre estime ces hommes 
plus expérimentés que lui en politique ; mais de part 
et d'autre on espérait bien dominer le mouvement. 

On prépara l'acte insurrectionnel, les guidons et les 
armes. Des imprimés à l'adresse des démocrates 
français furent également tenus à la disposition des 
chefs. On y invoquait la constitution de 1793, la 
Convention, qu'on déclarait non dissoute. Le peuple 
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insurgé proclamait le réiablissemenl de la Conslilu- 
tion de 1793, la liberté, Tégalité et le bonheur 
commun, les barrières et la Seine devaient être 
fermées, le Directoire et les Conseils dissous et jugés 
par le peuple, les biens des émigrés distribués aux 
pauvres et aux défenseurs de la patrie. D'autres me- 
sures, que leur violence ne permettait pas de livrer à 
la publicité, étaient également arrêtées. Les révolu- 
tions ne se font pas sans effusion de sang. Les con- 
jurés le savaient et se proposaient d'exciter la colère 
du peuple, afin qu'il les débarrassât des hommes qui 
eussent entravé leur marche. Ils avaient noué des re- 
lations avec la légion de police, formée par le conseil 
du général Bonaparte avec les patriotes belliqueux 
qui, en vendémiaire, étaient venus offrir leurs ser- 
vices à la Convention et avaient formé le bataillon des 
patriotes de 89. Mille invalides, quinze cents grena- 
diers du Corps législatif, cinq cents soldats détenus, 
autant d'officiers destitués, mille canonniers, quinze 
cents fonctionnaires révoqués, environ cinq mille ré- 
volutionnaires de Paris et des départements devaient, 
dans l'estime des chefs, prendre part à l'insurrec- 
tion. Ces calculs n'avaient rien de fondé. Ils pou- 
vaient tout au plus éblouir des hommes crédules et 
ignorants de la situation . 

On remarquera sans do ute des contradictions sin- 
gulières entre le plan insurrectionnel et la théorie 
du bonheur commun. La courte carrière. du chef qui 
la dirigeait offre les mêmes contradictions et les 
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1796. mêmes incertitudes. Babeuf, fils d*un officier au 
service de TAutriche, avait occupé les modestes 
fonctions de commissaire terrier à Roye. L'algèbre 
et la géométrie furent l'objet de ses premières études. 
Sous TAssemblée constituante il avait publié un ou- 
vrage intitulé : le Cadastre perpétuel. Comme la 
plupart des jeunes hommes de son temps, il se jeta 
dans le mouvement révolutionnaire. 11 y apportait 
Texaltation des esprits impatients chez lesquels le 
sentinaent domine la réflexion, et qui, frappés d'une 
idée, ne tiennent pas compte des obstacles que la 
société et la nature humaine lui opposent. L'idée 
d'une égalité absolue, chimérique, s'était logée dans 
son esprit avec cette rigueur qu'apportent souvent 
les mathématiciens qui sortent de leur sphère spécu- 
lative, lorsqu'ils abordent les matières politiques . 
Emprisonné deux fois, il n'en devint que plus ar- 
dent. Chez les caractères de cette trempe il n'y a 
qu'un pas de l'exagération au fanatisme, et, pour le 
franchir, il suffit d'une persécution : Babeuf en su- 
bit une de l'espèce la plus odieuse. Membre du dis- 
trict de Montdidier en 1 792, on le condamne à vingt 
ans de fers pour substitution de nom et de date dans 
l'adjudication d'un bien communal. Les historiens 
qui font la guerre aux idées en attaquant la vie pri- 
vée et que la mort elle-même ne désarme pas, pré- 
tendent que Babeuf fut réellement coupable; d'autres 
prétendent, au contraire, qu'il fut victime d'une er- 
reur sans intention frauduleuse. Quoi qu'il en soit, 
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Je mandat d'amener resta sans exécution, et Babeuf i796. 
occupait, en 1 793, les fonctions de secrétaire des sub- 
sistances à la Commune de Paris . Il attaqua Pache et 
Garai, qui le firent écrouer à TAbbaye le 31 décembre 
1 793. Le tribunal de cassation, saisi d'un pourvoi, an- 
nula le jugement du tribunal d'Amiens, et le renvoya 
devant le tribunal criminel de TAisne, qui le mit en 
liberté, Babeuf reprit ses fonctions, mais il les quitta 
bientôt pour fonder le Journal de la liberté de la 
presse, auquel il donna, ie mois suivant (octobre 
1794) le titre de Tribun du peuple. De l'exaltation 
Babeuf était alors arrivé à l'illuminisme, dernière et 
dangereuse période de Tétat mental dans lequel vi- 
vent certains agitateurs. La misère, les soins de la 
famille (Babeuf était marié et père de deux enfants) 
ajoutaient encore à toutes ces causes d'excitation mo- 
rale. 

Comme la plupart des .individus qui vivent dans 
l'abstraction, Babeuf suivit une ligne politique in- 
certaine et contradictoire. Il eût été logique de la 
part d'un partisan de Tégalité, d'un démocrate pur 
comme il pensait l'être, de se rapprocher de Saint- 
Just et de RobespieiTe. Il se jeta au contraire dans 
le parti de Fréron et dans le mouvement thermido- 
rien. Il est vrai que Saint- Just et Robespierre pour- 
suivaient un but social fort différent de celui que se 
proposaient les Egaux. Robespierre et Saint-Jus t 
étaient les théoriciens de la vertu, et Babeuf croyait 
que la fin de la société était la recherche du bonheur 
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^796. commun. Il se jeta dans la réaction thermidorienne 
et publia divers pamphlets véhéments contre le sys- 
tème de la terreur et de la dépopulation. Il suivit en 
ceci l'exemple des Hébertistes et des partisans de Ma- 
rat. Il se sépara ensuite de Tallien et de Fréron, qu'il 
traita de buveurs de sang, et fut arrêté le 7 février, 
par ordre du comité de sûreté générale. Emprisonné 
à la Force, conduit à Arras, ramené à Paris, mis en 
liberté le 26 octobre 1795 (4 brumaire an IV), il re- 
prit alors la publication de son Tribun du peuple. 
Ses idées politiques avaient subi une profonde modi- 
fication. Aigri par rinfortune, il exprima le regret que 
les septembriseurs n'eussent pas anéanti les spolia- 
teurs du peuple. Les débris du parti révolutionnaire, 
oubliant leurs anciens dissentiments, serraient leurs 
rangs éclaircis. Babeuf, devenu l'un des principaux 
chefs de cette faction désespérée, organisa la con- 
spiration des Egaux. 
Griseï trahit La couspiratiou était à la veille d'éclater lorsqu'un 

les conspirateurs. i • / ^ 

de ces hommes qui, heureusement pour la société, ne 
reculent pas devant le triste rôle de délateurs, livra le 
plan des conjurés. C'était un capitaine de la2 P demi- 
brigade nommé Grisel, caserne à l'École-Militaire. 
Les chefs du complot cherchaient des affiliations 
dans l'armée. Un ami de Grisel lui fit faire la con- 
naissance de Darlhé, dont il sut capter la confiance, 
et qui l'initia et lui donna un brevet d'agent. Grisel 
sollicita une entrevue de Carnot, alors président du 
Directoire, et le 15 floréal (5 mai), il fit une rêvé- 
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lalion complète et continua de suivre, pour le compte iw. 
du Directoire, le fil de la conjuration. Il parvint à 
connaître la demeure de Babeuf et le lieu où les con- 
jurés devaient procéder à une dernière délibération. 
Sur ses indications, Babeuf et une partie de ses com- 
plices furent arrêtés, écroués à l'Abbaye et transférés 
au Temple. Drouet seul parvint à s'échapper. On 
saisit également, au domicile de Babeuf, les papiers 
qui contenaient le plan détaillé de la conspiration. 
Cette importante capture eut lieu le 13 floréal par 
les soins de Cochon de TApparent, que le Directoire 
venait de placer à la tête d'un nouveau ministère, 
celui de la police générale. 

Pendant qu'il était à la prison du Temple, Babeuf, 
avec une audace singulière, et qui prouvait que sa 
force d'âme égalait son fanatisme, écrivit au Direc- 
toire une lettre ainsi conçue : « Begarderiez-vous 
comme aii-dessous devons, disait-il, de traiter avec 
moi de puissance à puissance? Vous avez vu de quelle 
vaste confiance je suis le centre, vous avez vu que 
mon parti peut bien balancer le vôtre ; vous avez vu 
quelles immenses ramifications y tiennent. J'en suis 
plus que convaincu, cet aperçu vous a fait trembler. 
Qu'arrivera-t-il de cette affaire lorsqu'elle paraîtra 
au grand jour? que j'y jouerai le plus glorieux de 
tous les rôles. On pourrait me condamner à mort, 
mais mon jugement serait aussitôt réputé prononcé 
par le vice puissant contre la vertu faible ; mon écha- 
faud figurerait glorieusement à côté 'de ceux de Bar- 
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1796. neveldl el de Sydney. Vous irriteriez toute la démo- 
cratie et la République, à qui vous devez votre puis- 
sance, et qui peut en un instant vous la retirer, » 
Pour toute réponse,- le Directoire pressa Tinstruclion, 
et les conseils votèrent le renvoi des accusés, parmi 
lesquels figurait le député Drouet, devant la haute 
cour nationale, qui devait se réunira Vendôme. Celait 
une institution de Tan lïï. Il fallut procéder à son 
organisation. Vendôme fut fixé pour lieu de réunion 
de la haute cour. Mais le nombre des accusés s^éie- 
vant au chiffre de soixante-cinq, T instruction devait 
se prolonger jusqu'au commencement de Tan V. 

Ceux des conjurés qui n'étaient pas arrêtés ne per- 
dirent point courage. Ils résolurent de se porter au 
camp de Grenelle, où ils croyaient trouver des parti- 
sans, et, forts de Tappui ou de l'inertie des troupes, 
enlever leurs chefs et renverser le Directoire. Pour 
tromper l'opinion, ils convinrent de semer des co- 
cardes blanches et quelques drapeaux blancs avec des 
inscriptions royalistes et des menaces de nàort contre 
les républicains. Au moyen de pétards, ils se propo- 
saient en outre de mettre le feu à divers quartiers de 
Paris. I^e ministre de la police, Cochon, suivait ces 
préparatifs. Il sut que la révolte devait éclater dans 
Conspiration la uuit du H au 12 fructidor (28 au 29 août). Vers 
des pétords. j^ milicu dc la nuit, quelques boîtes et quelques 
pétards éclatèrent en- effet, mais le mouvement fut 
comprimé avant d'avoir pu se développer. I^es chefs 
du parti, parmi lesquels figuraient encore le général 
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Fyon, Javogues et les anciens conventionnels qui, à i796. 
l'exception de Drouet, n'avaient pas été compris dans' 
l'accusation, continuèrent de nouer des rapports 
avec le camp de Grenelle. Ils exploitaient les sujets 
de mécontentement des soldats, les comblaient de 
promesses. Le 21* régiment de dragons, cantonné 
au camp de Grenelle, était surtout Tobjet des espé- 
rances des conjurés. Ce régiment, composé en ma- 
jeure partie des soldats de cavalerie de la légion de 
police recrutée après vendémiaire parmi les volon- 
taires de 89, semblait devoir être encore attaché aux 
principes révolutionnaires. Les conjurés comptaient 
sur lui pour entraîner les douze mille hommes de 
l'armée de l'intérieur, réunis au camp de Grenelle. 
A vec le concours de cette armée, les chefs de l'in- 
surrection eussent aisément renversé le Directoire, conspiration 
Un conciliabule eut lieu le soir du 23 fructidor du camp 
(9 septembre), au cabaret du Soleil d!or^ rue de Vau- 
■girard. Quatre ou cinq cents hommes armés partirent 
de ce rendez-vous pour le camp de Grenelle au cri 
de Yive la République! et essayèrent d'entraîner le 
21* dragons. Mais la discipline militaire avait déjà 
ramené ces hommes au sentiment de Tordre. Ils 
répondirent à coups de fusil aux sommations des 
insurgés. La troupe prit les armes. La lutte fut 
courte. Un petit nombre de patriotes, tués ou blessés, 
restèrent sur le terrain. La troupe fit environ cent 
vingt prisonniers. Trente furent fusillés, le reste 
déporté, et amnistié en 1797. 
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En Bretagne et en Vendée, Tinsurrection n'avait 
pas été plus heureuse que les conspirations des ré- 
volutionnaires à Paris. Pitt, désavoué, n'en conti- 
nuait pas moins celte lutte sourde, dans laquelle 
le sang britannique n'était pas répandu, mais, selon 
une réplique célèbre, ou « Thonneur anglais coulait 
par tous les pores. » Pitt déployait dans cette lutte 
le génie de la haine, de l'obstination et de la ruse. 
Malgré l'échec de Puisaye et la réprobation soulevée 
dans une partie du Parlement par cette déloyale 
immixtion dans les querelles intestines des Français, 
il avait envoyé une nouvelle escadre, et le comte 
d'Artois, signalé aux chefs vendéens et bretons, rece- 
vait à bord de son navire leurs protestations de dé- 
vouement. Charette prenait ses dispositions pour 
le débarquement du prince. Nommé par Monsieur 
commandant en chef des pays catholiques, il avait 
ouvertement rompu avec la République, reçu des 
mains du commodore Warren ce qui restait de pou- 
dre, de fusils, d'hommes et de chevaux destinés à 
l'expédition de Puisaye. Les familles de chouans re- 
cueillies à Quiberon avaient été entassées dans l'île 
d*Ouat et débarquées ensuite dans le Morbihan ; elles 
grossirent le nombre des insurgés royalistes. Gharette, 
à la tête d'une dizaine de mille hommes, et se sen- 
tant surveillé par le général Hoche, ût une diversion 
au sud, vers Saint-Cyr. Mais Hoche lança trois co- 
lonnes et la division de Luçon contre lui, et le rejeta 
dans le Marais. 
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Cependant le comte d'Artois perdait un temps pré- 
cieux. Chaque jour qui s'écoulait rendait le débar- 
quement plus difficile. Hoche eut le temps d'éche- 
lonner ses troupes sur la côte. Un officier distingué 
que Catherine avait attaché à In personne du comte 
d'Artois, en même temps qu'elle lui offrait une épée 
pour relever sa maison, M. deVauban, rapporte que 
ieprince écrivit en Angleterre pour se faire rappeler. 
Quoi qu'il en soit, le prince, après six semaines de 
séjour à l'île Dieu, fit ses préparatifs de départ. Il 
rédigea des instructions, promit de revenir dès que 
Charette et Stofflet auraient réuni un corps de cin- 
quante mille hommes, et leva l'ancre le 15 novem- 
bre (1795). Charette, compromis sans qu'il en ré- 
sultât le moindre avanlage pour sa cause, ne put 
dissimuler sa fureur. « La lâcheté de votre frère a 
tout perdu, » écrivit-il au régent. Avec la résolution 
du désespoir, cet homme, dont rien ne pouvait 
dompter l'énergie, essaya de forcer les ligues de 
Hoche du côté de la Sèvre nantaise, mais il fut encore 
une fois repoussé dans le marais. Stofflet et Sccpeaux, 
Ceidoudal et Puisaye, divisés, mécontents et tenus 
d'ailleurs immobiles par les troupes républicaines, 
n'essayèrent pas de se grouper. Hoche jpgea le mo- 
ment venu d'en finir en opérant le désarmement des 
pays insurgés. Outre les camps retranchés, il fornia 
une vaste ligne de postes et de patrouilles qui, s'avan- 
çanl graduellement vers la mer, passait en quelque 
sorte au crible tout le pays insurgé. Les soldats de 
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1790. Hoche commençaient par enlever les grains et les 
bestiaux, prenaient des otages, et ne les rendaient 
que contre la remise des armes. L'armée ne prélevait 
sur ces prises que la quantité nécessaire à sa subsis- 
tance. Les curés étaient traités avec égard, les con- 
ventions scrupuleusement exécutées, les indigents 
soulagés. Le désarmement se fit avec ensemble. Sapi- 
naud demanda quartier. Gharette se jeta dans les 
bois avec une petite bande de cent cinquante hommes 
déterminés. Stofflei, autour duquel se groupaient, 
dans TAnjou, les débris des bandes de Sapinaud et 
de Gharette, essaya de rassurer le général Hoche sur 
ses intentions. Celui-ci, appelé à Paris par le Direc- 
toire, fut investi du commandement supérieur de 
V armée des côtes de r Océan ^ ce qui plaçait sous ses 
ordres une immense étendue de pays et plus de cent 
mille soldats. A son retour. Hoche reprit activement 
ses opérations, que son absence avait un moment 
compromises. H lança sur les traces de Gharette le 
général Travot. Gelui-ci se livra à une poursuite 
acharnée, traquant Gharette nuit et jour, comme il 
eût fait d'une bête fauve. Les paysans lui livraient 
la piste de Tennemi. Quelquefois Travot parvenait à 
l'atteindre, on échangeait quelques coups de feu, 
Gharette laissait quelques-uns des siens sur le terrain 
et disparaissait dans les bois. Pour gagner du temps, 
il fit demander à Hoche qu'on le laissât passer en 
Angleterre, déclara ensuite le motif de cette feinte, 
et gagna les bois de la Ghabotière. Travot lui dressa 



IJVHE XXY 259 

une embuscade et le surprit, entouré d^une poignée ^'n^- 
de ses plus vaillants hommes et de quelques femmes. 
Ce chef sauvage et indomptable se défendit avec fu- 
reur. Blessé à la tête et sur diverses parties du corps, 
il disparut encore; mais, en fouillant le bois, on le 
trouva baigné dans son sang. Il remit son épée à 
Travot, fut conduit à Nantes, subit son interrogatoire, 
et fut condamné à être fusillé. Le 26 février, on le 
mena tout sanglant au supplice. 11 refusa de s'age- 
nouiller et de se laisser bander les yeux. Intrépide 
jusqu^à la dernière heure, il regarda la mort en face 
et commanda lui-môme le feu. Stofflet, qui avait 
soulevé le haut Anjou, périt un jour avant lui. Ses 
rassemblements furent dispersés et il dut, comme 
Charette, courir les bois. Le curé Bernier livra, 
dit-on, le secret de sa retraite. On le prit dans une 
ferme avec son aide de camp Lichtenstein, et son 
domestique, Moreau. Tous trois furent conduits à 
Angers et condamnés à être fusillés. Le garde-chasse 
de Maulevrier périt avec ses deux compagnons, le 
25 février 1796, en criant : a Vive le roi ! » 

La pacification de la Bretagne et de la Vendée 
s*acheva, tandis que les armées de Sambre-et-Meuse, 
du Rhin etdltalie, commençaient la mémorable cam- *»c 1796. 
pagne de 1796. Bonaparte avait été nommé en rempla- Arrivée 
cernent du vieux Schérerau commandement en chef à la^rmée XaTù' 
de Tarméedltalie. Longtemps il avait souhaité d'aller 
combattre l'Autriche dans la Péninsule. Il quitta Pa- 
ris le 1" germinal an IV (21 mars 1796). Il partait 
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1796. pour ces vastes théâtres militaires que la fortune lui 
ouvrait, ])lein de jeunesse et de génie, résolu à vain- 
cre ou à périr. En passant à Marseille, il dit à l'un 
des membres de la commission du Midi : « Avant 
un mois vous apprendrez que je suis mort ou que 
l'armée autrichienne est en déroute. » Le quartier 
général de Tarmée d'Italie était à Nice; Bonaparte 
y arriva le 6 germinal. Il y trouva les généraux il- 
lustres qui devaient dès lors partager ses périls et sa 
gloire : Masséna, Berthier, Nissard, Serrurier, La- 
harpe, Augereau, Gervoni, Kellermann; des officiers 
encore obscurs mais qui depuis s'illustrèrent, tels 
que Joubert, Lannes, etc. Tous étaient surpris, quel- 
ques-uns mécontents et jaloux du jeune chef que leur 
envoyait le Directoire. Bonaparte n'avait pas encore 
vingt-sept ans; mais on retrouvait dans son regard el 
dans les reliefs vigoureux de son pâle et beau visage 
quelque chose de cette volonté de fer dont l'expression 
domine dans les médailles romaines à l'effigie de 
César. Tandis que Moreau et Jourdan commandaient 
sur le Rhin à deux magnifiques armées de plus de 
soixante-dix mille hommes chacune, Bonaparte n'a- 
vait que trente mille soldats sans munitions, sans 
argent, sans artillerie, sans vêtements ni chaussures, 
vivant de maraude. Mais ces soldats patriotes s'étaient 
endurcis et aguerris dans cette vie de misères, et 
leurs chefs, formés comme eux à cette rude école, 
presque tous jeunes, ambitieux, intelligents, doues 
de génie naturel ou de science acquise, semblaient 
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n'attendre qu un chef digne d'eux pour conquérir noe. 
le monde. Aux premières paroles qu'il prononça, 
Bonaparte se fît comprendre de cette armée indisci- 
plinée qu'on laissait depuis plusieurs années dans 
une position détestable, entre la mer et les montagnes 
abruptes de la Ligurie. a Camarades, leur dit-il, 
vous manquez de tout au milieu de ces rochers; jetez 
les yeux sur les riches contrées qui sont à vos pieds; 
elles nous appartiennent ; allons en prendre posses- 
sion. » Comme un général romain, il faisait appel à 
la passion de la gloire et de la richesse, et montrait 
à ses compagnons une terre promise. Dans ce langage 
énergique et simple, le jeune commandant en chef 
de l'armée d'Italie révélait ce profond sentiment de 
la tradition et cetle connaissance des hommes qui 
font les grands capitaines et les grands politiques. 

L'action suivit de près la parole. Bonaparte distri- premières 
bua aux généraux et aux soldais le faible pécule que dei'arm^ed'iteUe. 
le Directoire avait mis à sa disposition, se porta sur 
Âlbenga et arrêta un plan à la fois audacieux et lo- 
gique. Les armées autrichienne et piémontaise, com- 
mandées, la première par Beaulieu et Argenteau, la 
seconde par CoUi et Provera, formaient plus de 
soixante mille hommes. Il s'agissait de séparer ces 
deux armées, de les battre l'une après l'autre, de 
s'emparer de la route du Piémont et de marcher sur 
Milan. Vingt-deux mille Piémontais étaient retran- 
chés dans le camp de Ceva, trente-huit mille Autri- 
chiens occupaient la route de la Lombardie. Bona- 
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W' ». parU; fit menacer Gênes par Cervoni, afin que le sénat 
livrât la forteresse de Gavi et consentît un emprunt 
en ri^paration de la capture de la Modeste faite au 
mëpris de la paix. Beaulieu marcha aussitôt au se- 
(jourH de Gênes, portant son aile droite à Dego, tan- 
din qu'Argenteau fermait le col de Montenotte et le 
bord de la mer dans la direction de Voltri. La divi- 
sion Ltdmrpe fut rencontrée le 12 (22 germinal) à 
Voltri cl repoussée; mais le régiment du colonel 
lUinpon, maître delà redoute de Montelegino, résista 
lu^mïquement aux Autrichiens et garda la route de 
Montonotle. lionaparte s'était porté à Savone. Il en- 
voya Augi'nviu au secours de Laharpe, et tous deux 
iiuu'du^rt>u( voi^ Montenotte, tandis qu'a la faveur 
do U nuit Mn.^na tournait les derrières de d*Argen- 
lt^M% Lo> \ulriohioii$^ pris entre deux feux, rallie- 
iviil «>ii dt>!iai>rdr>> Tiiirmee massée à Dego et laissèrent 
sMr )o <i^>^i))p «le Kntaille un grand nombre de morts 
^ d^\ mUlo i^ri^iiMUiHX^. Le$ monts éuîeni frandiis 
01 lo %>^lr\^ ^)oc!^ AulrîdiieK^ culbale. 

Maï^ Hi^«M)>»ni^^ ^pii ^le^l affiorler dans la guerre 
<iiW^ ii^w^|<«^ni^lo iM^Mi^iN' jjiftsiqn^akrs^ ne donna pas 
lo V'^wnf*^ i :î*ftj^ ivvmi|^^ ^^ wf««r, Far ses ordres, 
)U!«^)>^Mi ^ l^^^^w^ won MtifMr Arg«ateaa a Dc^, 
V^^'^ivxit^ J>4W )<^ 4!^a^ èa JESi^sàmo et attaque 
(htVAV'i^. ^N'^miiK^ 4hiiiit VjinM^ pJMiinlhiDr dans le 
^(^MM^N^ 4^ t>«^!^mnii. ^iscmiK'jai ^^ Inan d Prospéra 
âi>4 ^H^^t>t»«i«r 9^MMiUi«iiii ioi ^ams A«q«i. Le knde- 



LIVRE XXV 



263 



jour Dego fut repris par un corps de six mille gre- 
nadiers autrichiens; mais les troupes françaises, 
malgré leurs fatigues, recommencèrent le combat et 
rentrèrent victorieux dans Dego. Maître de toutes les 
roules, multipliant les attaques, Bonaparte tourna 
les Alpes, chassa Colli de Ceva, le surprit à Mondovi, 
s'empara de la redoute de la Bicoque et de Cherasco, 
et s'arrêta à dix lieues de Turin. En six jours il avait 
séparé les deux armées, fait prisonniers douze mille 
Autrichiens, tué ou blessé dix mille hommes, pris 
quarante pièces de canon. Le roi de Piémont de- 
manda la paix. Bonaparte accorda un armistice en 
attendant que le gouvernement français prît une dé- 
cision. Les forteresses de Ceva, de Coni, de Tortone 
et d'Alexandrie restèrent entre nos mains, et l'armée 
occupa le Piémont, presque totalement évacué par 
les troupes autrichiennes. Murât, aide de camp de 
Bonaparte, porta à Paris vingt et un drapeaux, et, 
tandis que la capitale s'enivrait de ce triomphe et 
déclarait en séance solennelle des Conseils que l'ar- 
mée d'Italie avait bien mérité de la patrie, le jeune 
général en chef, dont le nom était dans toutes les 
bouches, félicitait ses soldats dans ce grand langage 
que lui seul sut parler. 

Désormais Bonaparte avait conquis l'admiration 
de son armée et raffermi le Directoire. Il prit aussitôt 
ses dispositions pour ouvrir une nouvelle campagne 
dans la haute Italie et poursuivre l'armée autri- 
chienne. Après la signature de Parmistice, le 9 flo- 
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me. réal (28 avril) il écrivit au Directoire : c< Je marche 
demain sur Beaulieu, je Toblige à repasser le Pô; jV 
le passe immédiatement après, je m'empare de toute 
la Lombardie, et, avant un mois, j'espère être sur les 
/ montagnes du Tyrol, trouver Tarmée du Rhin et 
porter, de concert, la guerre dans la Bavière. » Sûr 
de ses communications avec la France et des bonnes 
dispositions du Piémont, qui comprenait enfin Ta- 
vantage d'une alliance avec la France, Bonaparte se 
porte sur Plaisance et force le passage du Pô. L'ar- 
mée française était alors révolutionnaire et répubh- 
caine. Elle s'étonnait que Bonaparte poursuivit sa 
marche avant d'avoir révolutionné Gênes et le Pié- 
mont. L'idée de l'indépendance et de l'unité ita- 
lienne, qui commençait à germer dans les divers 
États de la péninsule, semblait favoriser une telle 
tentative; mais Bonaparte était trop habile politique 
|H)ur se créer des embarras au début d'une seconde 
oampagne. La situation de l'Italie pouvait sans doute 
(enter un génie moins pratique. Le succès de la 
campagne avait rendu au parti français à Gênes sa 
jm^pondénince. Un mouvement analogue s'était pro- 
duit en Toscane; Léopold, qui la gouvernait, avait un 
amk\$$adour à Paris. Mal^ la iirossière ignorance 
des £lat$ de rÉglise, malgré la haine du pape contre 
U Révolution > haine qui avait permise la populace 
do massacivr Tagont français, M. Basseville, Tesprit 
ilt^s iusiilulions noo^^ks commençait à pénétrer 
Uaus IW4i^^\ ilaiv^ Ferraiv et justjue dans Rome. À 
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Naples, où régnait un Bourbon, époux de la sœur it96. 
de Marie-Anloinelle, il existait sans doute une armée 
de soixante mille hommes; mais ils étaient si mal 
commandés, que leur couardise passait en proverbe. 
Le roi était inerte et inintelligent, la reine Caroline, 
ambitieuse, haineuse, livrée entre Tacteur Acton, 
dont elle avait fait un ministre, et la courtisane 
Emma 9 à des débauches qui rappelaient à la fois 
Lcsbos et les spinthries. Emma était Anglaise, et 
TAngleterre, pour qui tout moyen était bon jusqu'au 
poignard et la fausse monnaie, soufflait par cette 
bouche impure ses inspirations contre la France à 
Caroline et à son stupide époux. 

Une armée jeune et terrible comme celle à laquelle 
commandait Bonaparte eût passé comme un ouragan 
parmi ces faibles États; mais tel n'était pas le but de 
la campagne : c'était T Au triche qu'il s'agissait d'at- 

Situation 

teindre. Si l'armée l'oubliait, son chef devait s'en de la Lombardie. 
souvenir. En marchant sur Plaisance, Parme, Guas- pian de Bonaparte. 
talla, Modène, il allait rencontrer des peuples cour- 
bés sous le jougdes moines, gouvernés par des princes 
frappés de terreur, il allait trouver en Lombardie 
une population excédée de la domination autri- 
chienne; à Venise, une république neutre, livrée aux 
plaisirs, dominée par une aristocratie insupportable 
aux classes moyennes et divisée par les prérogatives 
que s'adjugeaient les nobles des lagunes; Venise était 
d'ailleurs représentée à Paris par un ambassadeur et 
avait, à la demande du Directoire, renvoyé Louis XVIII 
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i7i6. parte fit menacer Gènes par Cervoni, afin que le sénat 
livrât la forteresse de Gayi et consentît un emprunt 
en réparation de la capture de la Modeste faite au 
mépris de la paix. Beaulieu marcha aussitôt au se- 
cours de Gênes, portant son aile droite à Dego, tan- 
dis qu'Argenteau fermait le col de Montenotte et le 
bord de la mer dans la direction de Voltri. La divi- 
sion Laharpe fut rencontrée le 12 (22 germinal) à 
Voltri et repoussée; mais le régiment du colonel 
Rampon, maître delà redoute de Montelegino, résista 
héroïquement aux Autrichiens et garda la route de 
Montenotte. Bonaparte s'était porté à Savone. Il en- 
voya Augereau au secours de Laharpe, et tous deux 
marchèrent vers Montenotttî, tandis qu'à la faveur 
de la nuit Masséna tournait les derrières de d'Argen- 
teau. Les Autrichiens, pris entre deux feux, ralliè- 
rent en désordre Tarmée massée à Dego et laissèrent 
sur le champ de bataille un grand nombre de morts 
et deux mille prisonniers. Les monts étaient franchis 
et le centre des Autrichiens culbuté. 

Mais Bonaparte, qui devait apporter dans la guerre 
une impétuosité inconnue jusqu'alors, ne donna pas 
le temps à ses troupes de se reposer. Par ses ordres, 
Masséna et Laharpe vont attaquer Argenteau à Dego, 
Augereau force les gorges du Millesîmo et attaque 
Provera, retranché avec l'armée piémontaise dans le 
château de Cossaria. Argenteau est battu et Provera 
fait prisonnier. Beaulieu a fui vers Acqui. Le lende- 
main compléta celle double victoire. Le cinquième 
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jour Dego fui repris par un corps de six mille gre- 
nadiers autrichiens; mais les troupes françaises, 
malgré leurs fatigues, recommencèrent le combat et 
rentrèrent victorieux dans Dego. Maître de toutes les 
roules, multipliant les attaques, Bonaparte tourna 
les Alpes, chassa Colli de Ceva, le surprit à Mondovi, 
s'empara de la redoute de la Bicoque et de Cherasco, 
et s'arrêta à dix lieues de Turin. En six jours il avait 
séparé les deux armées, fait prisonniers douze mille 
Autrichiens, tué ou blessé dix mille hommes, pris 
quarante pièces de canon. Le roi de Piémont de- 
manda la paix. Bonaparte accorda un armistice en 
attendant que le gouvernement français prît une dé- 
cision. Les forteresses de Ceva, de Coni, de Tortone 
et d'Alexandrie restèrent entre nos mains, et Tarmée 
occupa le Piémont, presque totalement évacué par 
les troupes autrichiennes. Murât, aide de camp de 
Bonaparte, porta à Paris vingt et un drapeaux, et, 
tandis que la capitale' s'enivrait de ce triomphe et 
déclarait en séance solennelle des Conseils que Tar- 
mée d'Ilalie avait bien mérité de la patrie, le jeune 
général en chef, dont le nom était dans toutes les 
bouches, félicitait ses soldats dans ce grand langage 
que lui seul sut parler. 

Désormais Bonaparte avait conquis l'admiration 
de son armée et raffermi le Directoire. Il prit aussitôt 
ses dispositions pour ouvrir une nouvelle campagne 
dans la haute Italie et poursuivre l'armée autri- 
chienne* Après la signature de l'armistice, le 9 flo- 
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1796. réal (28 avril) il écrivit au Directoire : « Je marche 
demain sur Beaulieu, je l'oblige à repasser le Pô; je' 
le passe immédiatement après, je m'empare de toute 
la Lombardie, et, avant un mois, j'espère être sur les 
/ montagnes du Tyrol, trouver l'armée du Rhin et 
porter, de concert, la guerre dans la Bavière. » Sûr 
de ses communications avec la France et des bonnes 
dispositions du Piémont, qui comprenait enûn l'a- 
vantage d'une alliance avec la France, Bonaparte se 
porte sur Plaisance et force le passage du Pô. L'ar- 
mée française était alors révolutionnaire et républi- 
caine. Elle s'étonnait que Bonaparte poursuivît sa 
marche avant d'avoir révolutionné Gênes et le Pié- 
mont. L'idée de l'indépendance et de l'unité ita- 
lienne, qui commençait à germer dans les divers 
États de la péninsule, semblait favoriser une telle 
tentative; mais Bonaparte était trop habile politique 
pour se créer des embarras au début d'une seconde 
campagne. La situation de l'Italie pouvait sans doute 
tenter un génie moins pratique. Le succès de la 
campagne avait rendu au parti français à Gênes sa 
prépondérance. Un mouvement analogue s'était pro- 
duit en Toscane; Léopold, qui la gouvernait, avait un 
ambassadeur à Paris. Malgré la grossière ignorance 
des États de l'Église, malgré la haine du pape contre 
la Révolution, haine qui avait permis à la populace 
de massacrer l'agent français, M. Basseville, l'esprit 
des institutions nouvelles commençait à pénétrer 
dans Bologne, dans Ferrare et jusque dans Rome. A 
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Naples, où régnait un Bourbon, époux de la sœur it96. 
de Marie-Anloinetle, il existait sans doute une armée 
de soixante mille hommes; mais ils étaient si mal 
commandés, que leur couardise passait en proverbe. 
Le roi était inerte et inintelligent, la reine Caroline, 
ambitieuse, haineuse, livrée entre Tacteur Acton, 
dont elle avait fait un ministre, et la courtisane 
Emma, à des débauches qui rappelaient à la fois 
Lesbos et les spinthries. Emma était Anglaise, et 
r Angleterre, pour qui tout moyen était bon jusqu'au 
poignard et la fausse monnaie, soufflait par cette 
bouche impure ses inspirations contre la France à 
Caroline et à son stupide époux. 

Une armée jeune et terrible comme celle à laquelle 
commandait Bonaparte eût passé comme un ouragan 
parmi ces faibles États; mais tel n'était pas le but de 
la campafifne : c'était TAutriche qu'il s'adssait d'at- 

.1.1, , , , . . . Situation 

teindre. Si 1 armée Toubliait, son chef devait s'en de la Lombardie. 
souvenir. En marchant sur Plaisance, Parme, Guas- pian de Bonaparte. 
talla, Modène, il allait rencontrer des peuples cour- 
bés sous le jougdes moines, gouvernés par des princes 
frappés de terreur, il allait trouver en Lombardie 
une population excédée de la domination autri- 
chienne; à Venise, une république neutre, livrée aux 
plaisirs, dominée par une aristocratie insupportable 
aux classes moyennes et divisée par les prérogatives 
que s'adjugeaient les nobles des lagunes; Venise était 
d'ailleurs représentée à Paris par un ambassadeur et 
avait, à la demande du Directoire, renvoyé Louis XVIII 
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noo. de Vérone. Mais Venise, qui, au besoin, eût pu mettre 
en ligne cinquante mille excellents soldats, pouvait, 
en se décidant contre nous, donner la victoire à 
TAutriche. 

Mystérieux comme le Destin, Bonaparte n'exprima 
aucune pensée politique sur les affaires intérieures de 
ritalie. Il marchait avec une seule et forte pensée : 
battre les Autrichiens, prendre Mantoue, imposera 
rilalie entière par ses victoires et apparaître aux bords 
du Danube comme Tange du jugement dernier pour 
la dynastie des Hapsbourg, La campagne se pré- 
sentait dans son imagination, pleine de rêves gigan- 
tesques, comme une épopée dont il était le héros. Mais 
il est rare que la Providence réalise ces conceptions 
éblouissantes. Elle retient à la terre les idées ailées 
du jeune âge et contient leur vol dans des sphères 
plus modestes. Dès le passage de la Trebbia, le duc 
de Parme envoya demander la paix. Un armistice lui 
fut accordé moyennant deux millions, seize cents 
chevaux, des vivres, des fourrages et vingt tableaux, 
parmi lesquels figurait le Saint Jérôme, que le duc 
offrit inutilement de racheter au prix d'un million. 
« Un chef-d'œuvre est éternel, » répliqua Bonaparte. 
Et dans ce seul mot on entrevoit la hauteur de cette 
pensée qui plane sans cesse dans la contemplation du 
passé et de Tavenir. Quand, peu de jours après, le 
duc de Modène fit sa soumission, Bonaparte exigea 
aussi des tableaux. Nous le verrons poursuivre àBome 
celte noble sollicitude pour la patrie, qu'il voulait 
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parer en même temps qu'il la couvrait de gloire, al- 17%. 
liant la grâce à la grandeur el à la force. Il prouvai*' 
aussi, en attachant un prix inestimable aux chefs- 
d'œuvre de Tart, en faisant respecter la personne et 
la demeure des savants, que Tarmée française, qui 
apportait dans les plis de son drapeau la liberté des 
peuples, était bien réellement Tarmée de la civili- 
sation. 

Par une feinte habile, il trompa les Autrichiens 
qui Tatlendaient devant Valence; il passa le Pô à 
Plaisance. Lannes, fait colonel à Millesimo, était à 
Pavant-garde et dispersa les détachements autri- 
chiens. Une division autrichienne, commandée par 
Liptai, laissa deux mille prisonniers sur la route de 
Pizzighitone. Beaulieu accourut au secours de Liptai, 
et fut repoussé. Nous perdîmes malheureusement, 
à cette affaire, le général Laharpe. Bonaparte voulut 
franchir l'Adda à Pizzighitone; mais, la division Lip- 
tai s'étant jetée dans celte place, il remonta jusqu'à 
Lodi, où se trouvait un pont étroit et long sur l'Adda. ^°°^' 

* " ^ du pont de Ladi. 

C'était le chemin que Bonaparte voulait ouvrir à 
l'armée française pour entrer en Lombardie. Douze 
mille hommes, dont quatre mille cavaliers, gar- 
daient ce passage. Bonaparte sempara aisément de 
Lodi; mais les Autrichiens, rangés sur la rive du 
fleuve, défendaient le pont avec vingt pièces de canon. 
Bonaparte ne recula pas. 11 étudia le terrain au mi- 
lieu de la fusillade, envoya sa cavalerie chercher un 
gué, etordonna à une colonne de ses plus intrépides 
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i"î»t;. soldats de sortir de Lodi et de s'élancer en couranf 
sur le pont. C*était marcher à une mort certaine, et 
il fallait que le jeune général en chef de l'armée 
d'Italie exerçât un empire bien absolu sur ses trou- 
pes pour les déterminer à se jeter ainsi à la gueule 
des canons. Les premiers rangs tombèrent comme 
une gerbe d'épis sous la faux. Ceux qui suivaient 
continuèrent de courir jusqu'au milieu du pont. Là , 
ridée de la mort est plus forte, mais les généraux se 
jettent en avant; ils y entraînent leurs soldats. Le 
pont est franchi, les canonniers sont tués, l'infanterie 
abordée à la baïonnette et serrée par notre cavalerie, 
qui a trouvé un gué, surprise, dispersée, perd deux 
mille hommes faits prisonniers. C'est à Lodi que les 
soldats français donnèrent à leur général en chef de 
vingt-six ans le surnom de petit caporal^ lui confé- 
rant ainsi, par humeur joviale et républicaine, le 
plus modeste grade de la hiérarchie militaire. 
Bonaparte chassa ensuite Liptai de Pizzighitone, 

â Milan. q^^ taudis quc Masséna le précédait à Milan, il fit oc- 
cuper Lodi, Crémone, Cassano et Pavie. Le 26 floréal 
(15 mai), il entra dans Milan acclamé par le peuple, 
qu'il délivrait du joug autrichien. L'archiduc était 
parti, laissant deux mille hommes dans le château, 
dont Bonaparte fit commencer le siège. La pensée du 
général en chef était de s'emparer de Mantoue et 
d'appuyer son armée sur les lignes de l'Âdige. De là 
il entendait entrer dans le Tyrol et franchir les 
Alpes. Il écrivit à Carnot : « Je m'imagine qu'on se 
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bat sur le Rhin. Si rarmîslice continuait, Tarmée 
d'Italie serait écrasée; il serait digne de la Républi- 
que d'aller signer le traité de paix avec les trois ar- 
naées réunies dans le cœur de la Ravière ou de TAu- 
triche étonnée. » Il ravitailla ensuite son armée, 
encouragea les Milanais dans leurs sentiments d'in- 
dépendance nationale, et les frappa seulement d*un 
impôt de vingt millions. Il imposa également de dix 
millions les Etats du duc de Modène, qui avait pris 
la fuite en laissant une régence et en emportant ses 
trésors. Ronaparle préleva un million sur ces sommes 
et renvoya à Moreau. C'était agir en prince et en bon 
camarade. 

Cependant des succès aussi éclatants embarras- 
saient le Directoire. Quoique Ronaparte eût mis une 
certaine réserve dans ses actes en n'accordant que 
des armistices et en laissant au gouvernement le soin 
de décider de la paix, il avait montré une telle hau- 
teur de vue et un génie politique si frappant, que 
* les directeurs s'en émurent. La pensée d'arrêter l'es- 
sor, de cette vaste destinée germa dans leur esprit. 
Ils exprimèrent le désir de diviser le commandement 
de Tarmée d'Italie et de le partager enire Ronaparte et 
le vieux Kellermann. Ce projet causa une profonde 
amertume au vainqueur de Lodi. « Je crois, écrivit-il 
à Carnot, que réunir Kellermann et moi en Italie, 
c'est vouloir tout perdre. Je ne puis pas servir vo- 
lontiers avec un homme qui se croit le premier gé- 
néral de l'Europe, et d'ailleurs je crois qu'il faut 
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1796. plutôt un mauvais général que deux bons. La guerre 
est comme le gouvernement ; c*est une alTaire de 
tact. » 11 écrivit au Directoire dans des termes plus 
formels. « J'ai fait la campagne sans consulter per- 
sonne, dit-il, je n'eusse rien fait de bon s'il eût fallu 
me concilier avec la manière de voir d'un autre. Si 
vous m'imposez des entraves de toute espèce; s'il 
faut que je réfère de tous mes pas aux commissaires 
du gouvernement, s'ils ont le droit de changer mes 
mouvements, de m'ôter ou de m'envoyer des troupes, 
n'attendez plus rien de bon. Si vous affaiblissez vos 
moyens en partageant vos forces ; si vous rompez en 
Italie l'unité de la pensée militaire, je vous le dis 
avec douleur, vous aurez perdu la plus belle occa- 
sion d'imposer des lois à l'Italie. » L'offre de sa dé- 
mission accompagnait cette lettre hardie, mais pleine 
de sens. A Lodi il avait joué sa vie, il joua noblement 
sa carrière, aimant mieux la briser que de la mal 
fournir. Le Directoire n'osa pas accepter. 

Bonaparte passa quelques jours à Milan, poursui- 
vit l'investissement du château, prépara le siège de 
Mantoue, prit des dispositions contre Rome et Naples. 
Avant de se porler sur l'Adige, il adressa à ses sol- 
dats une proclamation qui commençait par ces pa- 
roles, dignes d'un grand poêle autant que d'un grand 

Proclamalion , . n i i f • • 

de Bonapaiie à capitamc : a Soldals, VOUS VOUS êtes précipités comme 

un torrent du haut de l'Apennin ; vous avez culbuté, 
dispersé tout ce qui s'opposait à votre marche. U 
Piémont, délivré de la tyrannie autrichienne, s'est 
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livré à ses sentiments naturels de paix et d'amitié '^J^*» 
pour la France. Milan est à vous, et le pavillon ré- 
publicain flotte dans toute la Lombardie. » Il leur 
rappelait ensuite la patrie absente, parlait des joies 
et de Torgueil de la famille, des fêtes publiques en 
l'honneur des héros. A ces paysans, à ces prolétaires 
enrôlés par la conscription, il parlait des anciens 
qu'il fallait imiter, et de la postérité qui juge les 
grandes actions. Annibal, Brutus, lesScipions, pas- 
saient comme des évocations lumineuses dans ses 
discours enflammés. Il promettait de rétablir au Ca- 
pitole les statues des héros, menaçant ainsi le pape 
en même temps qu'il électrisait ses soldats. La 
France, triomphante et vénérée du monde entier, 
donnant la paix à TEurope, formait le couronnement 
de l'édifice. « Vous rentrerez alors dans vos foyers, » 
ajoutait-il, « et vos concitoyens diront en vous mon- 
trant : // était de P armée dltaliel» 

Le Directoire signait, pendant ce temps, un 
traité qui laissait à la France la Savoie, Nice et 
Tende. Salicetti avait négocié ce traité avec la cour 
(le Turin. Le commandement en chef de l'armée 
d'Italie resta entre les mains de Bonaparte. Keller- 
mann fut uniquement chargé de l'occupation des 
pays annexés à la France. Des négociations enta- 
mées avec Rome et Naples permettaient à Bonaparte 
d'espérer qu'il pourrait, sans déranger son plan, 
répondre aux vœux du Directoire qui, selon l'éter- 
nelle faute de la France, inclinait à s'enfoncer en 
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Italie au lieu d'en conserver la clef en faisant face 
aux Autrichiens. L'Autriche, de son côté, ne négli- 
geait aucun moyen de troubler les opérations de 
Bonaparte. Des agents secrets parcouraient les cam- 
pagnes. Ils sunissaient aux moines et aux prêtres 
pour exciter les paysans contre les Français, annon- 
çant Tarrivée prochaine de Beaulieu à la tête de 
soixante mille hommes. Les paysans se soulevèrent. 
Pavie ferma ses portes et se fit livrer le fort. Bona- 
parte revint sur ses pas, brûla le bourg de Binasco, 
fusilla et sabra une partie des révoltés, livra Pavie 
au pillage pendant trois heures, et laissa de telles 
traces de sa colère, que tout rentra dans Tordre et la 
soumission. Cette terrible répression contint Gênes 
et Venise, dont les dispositions étaient malveillantes. 
L'insurrection avait un moment détourné les re- 
gards de Bonaparte de Mantoue, qu'il considérait à 
juste titre comme la porte de TAllemagne. Mais il 
était indispensable d'assurer sa conquête et de tenir 
Venise en respect. Cette république, malgré ses pré- 
tentions de neutralité, avait livré Peschiera aux Au- 
trichiens. Elle s'excusa sur la nécessité et dut, en 
compensation, ouvrir Vérone aux Français et alimen- 
ter secrètement l'armée. Les envoyés vénitiens, les 
sénateurs Errijo et Battaglia, furent frappés du génie 
de Bonaparte et prédirent qu'il exercerait une grande 
influence sur sa patrie. Dans cette entrevue, qui eut 
lieu le 5 juin 1796, Bonaparte exprima un plan très- 
net. Il dit que le Franco ne faisait la guerre à aucun 
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gouvernement et qu'elle était l'amie de tous ceux i796. 
qui l'aidaient à contenir l'Autriche dans ses vérita- 
bles frontières. Le château de Milan, qui livrait à 
Bonaparte cent cinquante pièces de canon, lui permit 
en outre de pousser les opérations du siège de Man- 
ifiue et de disposer d'une excellente division, qu'il 
dirigea sur Rome. A l'exemple de Parme et de Mo- 
dène, Naples avait demandé la paix. Le pape, dès 
qu'Augereau eut passé le Pô, signa un armistice avec 
le général Yaubois. Masséna, dans le Tyrol, chassait 
devant lui les Impériaux. Beaulieu dut quitter l'Italie. 
Il laissait, nonobstant, treize mille hommes qui pu- 
rent entrer dans Mantoue et fortifier la garnison. 
L'Autriche, qui, par une politique malheureuse, a 
toujours cherché hors de chez elle la raison de son sié<;e et défeD»e 
existence, concentrait toute son attention sur cette 
place. Elle fît avancer Wurmser à la tête de soixante 
mille hommes au secours de Mantoue. Si cette armée 
s'était trouvée en face de Bonaparte, dont les troupes 
ne s'élevaient pas à plus de quarante mille soldats, 
le nombre l'eût peut-être emporté sur le génie et 
sur la valeur. Mais le général autrichien commit la 
faute de diviser son armée. Il marcha vers Mantoue 
avec trente-cinq mille hommes et en laissa vingt-cinq 
mille à Quasdanovitch, avec ordre de se porter sur 
Brescia. L'armée autrichienne se dédoublait d'elle- 
même. Bonaparte leva aussitôt le siège de Mantoue^ 
rassembla ses forces, courut à la rencontre de Quas- 
danovitch , le battit à Solo et à Lonato^ et le rejeta 
IV. 18 
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1796. dans les montagnes du Tyrol. Avec la promptitude 
qui caractérise ses mouvements, il rebrousse chemin 
et poursuit Wurmser, contre lequel il remporte la 
mémorable bataille de Castiglione, dont Augereau 
fut le héros. Il passa ensuite le Mincio, et Wurmser 
dut fuir du côté de Trente (5 août). Vingt mille 
prisonniers ou tués, cinquante pièces de canon, fu- 
rent le prix de cette campagne admirable, accom- 
plie en cinq jours. 

L'ennemi essuya de nouvelles défaites à Serravalle, 

à San Marco, à Roveredo et à Calliano. Wurmser 

s'efforçait, pendant ce temps, de regagner Mantoue. 

Bonaparte le suit et le bat encore à Bassano, à Primo- 

lano et au fort de Cevolo. Séparé pour la seconde 

fois de Quasdanowitch, Wurmser parvint néanmoins 

à entrer dans Mantoue. Le siège de cette place n'en 

devenait que plus important pour Bonaparte. Mais, 

tout en poursuivant ses opérations militaires, il ne 

Fondation négligeait point la politique. Il favorisa la fondation 

'''cîd'ïnr' ^^s républiques Cispadane et Ti-anspadane, fît chasser 

et Transpadane. les Anglais dc la Corse, contint Gêne3, Venise et le 

Saint-Siège, traîtres à leurs promesses. 

Après lant de victoires^ il lui restait encore trente- 
trois mille hommes; mais l'armée du Rhin essuyait 
des défaites qui permettaient à l'Autriche de tenter 
de nouveaux efforts en Italie et de poursuivre la dé- 
livrance de Mantoue. Quarante-cinq mille Autrichiens 

s'avancent de nouveau contre la petite armée fran- 
çaise, excédée par tant de glorieuses fatigues. L'Au- 



MVIIE XXV 275 

triche, que la mauvaise fortune aurait dû éclairer, nac. 
commit une seconde fois la faute de diviser ses for- 
ces. Âlvinzi prit avec trente mille hommes la route Nouveaux efforts 
de Mantoue par le Véronais, et Davidovilch suivit, JeiAuiriche. 
avec le reste de Tarmée, la vallée de TAdige. Bona- 
parte fut encore une fois obligé de disposer de ses 
troupes de blocus. 11 conduit son armée à Arcole, et 
là, après trois jours de combat (1), il remporte une 
de ses plus éclatantes victoires. Bonaparte fut admi- 
rablement secondé par Masséna, Lannes, Augereau, 
Hurat, Belliard. Mais lui-même donna Texemple du 
mépris de la mort, et entraîna ses soldats. Au mo- 
ment où la colonne de ses grenadiei's essayait de for- 
cer le passage du pont d'Arcole, la mitraille, fou- 
droyant ces braves, les fit un moment hésiter... Bo- Bonaparte 
naparte met pied à terre, saisit un drapeau, et s'écrie : *" p®"*^ dArcoie. 
« Soldats, n'êtes-vous plus les braves de Lodi? Suivez- 
moi! »Le feu était épouvantable. Muiron, qui déjà 
avait sauvé Bonaparte à «Toulon, le couvre de sa poi- 
trine et est tué dans ses bras ; Lannes est frappé d'une 
balle. Bonaparte se trouve entraîné dans un marais 
et va tomber aux mains de l'ennemi. Belliard et ses 
grenadiers enveloppent leur général, l'enlèvent sur 
leurs épaules, et l'emportent. De ce jour date la 
pensée de la création du corps des guides. Sans pren- 
dre de repos, Bonaparte retourne à Ronco, surprend 
Alvinzi, lui tue cinq mille hommes, s'empare de 

(\) 15, 16 et 17 novembre 1796. 
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trente pièces de canon et fait huit mille prisonniers. 
Il rejette le lendemain Davidovitch dans le Tyrol, et 
poursuit Wurmser, qui rentre dans Mantoue. 

C'en était fait de TAutriche si les armées du Rhin 
et de Sambre-et-Meuse avaient obtenu sur le Danube 
des succès analogues à ceux que Bonaparte rempor- 
tait sur les lignes de TAdigc et du Pô. Il n'en fut pas 
ainsi. Jourdan commandait Tarmée de Sambre-et- 
Meuse, Moreau celle du Rhin. Tous deux agissaient 
isolément sous Timpulsion du Directoire. Jourdan 
couvrait le pays compris entre Mayenceet Dusseldorf, 
Moreau celui de Mayence à Bâle. L'effectif des deux 
armées réunies s'élevait à environ cent cinquante 
mille hommes. C'était également le chiffre des forces 
échelonnées sous les ordres de l'archiduc Charles 
de Bâle à Dusseldorf. Le 4 juin, Jourdan passa le 
Rhin et remporta la victoire d'Altenkirchen, qui 
coûta quatre mille hommes et la moitié de leur ar- 
tillerie. Vingt jours après, Desaix, l'un des lieute- 
nants de Jourdan, passait à son tour le Rhin de vive 
force à Kehl, et Moreau, battant l'archiduc à Rastadt, 
le rejetait dans les montagnes Noires et le détermi- 
nait à battre en retraite jusqu'au Danube. Jourdan 
passa aussitôt le Rhin à Dusseldorf et à Newied. Les 
deux armées suivirent alors les armées impériales 
en descendant le Rhin et le Necker, se rappro- 
chant ainsi des sources du Danube. Jourdan bloqua 
Mayence, Cassel et Ehren-Breitenstein, poursuivit sa 
marche avec quarante-cinq mille hommes, battit 
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Tennemi à Friedberg et arriva devant Francfort-sur- 
le-Mein. Il accorda une suspension d'armes de deux 
jours, leva une contribution sur la ville, prit Wurtz- 
bourg le 29 et se trouva en plein pays d'Allemagne. 
Au bout d'un mois, Moreau, après un heureux com- 
bat à Constadt, franchit le Necker et se trouva égale- 
ment sur le Danube. 

L'archiduc se sentait fort. Le M août, il reprit 
l'offensive et attaqua Tarmée du Rhin sur toute la 
ligne. Moreau se défendit avec autant de talent que 
d'énergie, mais le gain de la bataille demeura in- 
certain. Le lendemain l'archiduc, laissant irente-six 
mille hommes devant Moreau, repassa le Danube, 
détruisit les ponts et partit pour se réunir au corps 
d'armée de Wartensleben, afin de tomber sur Tar- 
mée de Jourdan. Il rencontra vers Nemvark la divi- 
sion de Bemadotte, qui, devant ces forces supérieures 
dut se borner à résister en battant en retraite. Jour- 
dan, prévenu par Bernadette, fut presque aussitôt 
attaqué, et lui-même se vit dans la nécessité de ré- 
trograder jusqu'à Wurtzbourg. Moreau opérait égale- 
ment sa retraite, et se dirigeait sur Munich. Entre 
Wurtzbourg et Schweinfurth, sur les rives du Mein, 
Jourdan livra bataille à l'ennemi. Il avait devant lui 
un ennemi supérieur en nombre, et la division du 
général Lefebvre était restée à Schweinfurth pour pj^o- 
téger la retraite; Jourdan dut se replier jusqu'à 
Âmstein, et gagner la Lahn. Le 10 septembre, les 
divisions de l'armée de Sambre-et-Meuse entrèrent 
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iiiio. dans le défilé d'Altenkirchen. Marceau, rappelé de 
Mayenct} par Jourdan, était placé à larrière-garde 
et protégeait ce mouvement. Ce jeune général ma- 
nœuvra si habilement, que l'ennemi n'osa pas l'en- 
tamer. Au moment de se replier lui-même dans le 
défilé, il s'avança pour reconnaître les mouvements 
de Tennemi. Un chasseur tyrolien, embusqué der- 
rière un buisson, le frappa d'une balle. Marceau fut 
emporté mourant à Altenkirchen. Les généraux en- 
nemis eux-mêmes furent affligés de sa mort et lui 
témoignèrent leur estime. Les deux armées devaient 
saluer sa tombe. Avant d'expirer, cet héroïque jeune 
homme put apprécier les sentiments qu'il inspirait: 
« Je suis trop regretté, disait-il avec sa modestie ha- 
bituelle. Pourquoi me plaindre? Je suis bien heu- 
reux, puisque je meurs pour la patrie. » Marceau 
mourut, selon une expression célèbre, jeune d'âge 
et vieux de gloire ; il avait vingt-sept ans. Les Autri- 
chiens rendirent ses restes à l'armée française. Ils 
furent déposés au fort de Petersberg, qui prit le nom 
tiefort Marceau. Marceau fit partie de cette pléiade 
(le jeunes divisionnaires de 1795 que l'amour de la 
patrie fit hommes de génie à vingt-quatre ans, et qui 
révélèrent, au milieu des périls qui environnaient 
alors la France, un courage et des vertus antiques. 
Jourdan rentra dans ses cantonnements. Dégoûté 
de Tissue de celte campagne, il donna peu après sa 
démission et fut provisoirement remplacé par Beur- 
nonville dans le commandement de l'armée de Sam- 
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bre-et-Meuse, destiné au général Hoche. Moreau prit i796. 
alors une marche plus assurée. Il livra bataille, le 
2 octobre, à Biberach, à Tarmée autrichienne, et lui 
fit quatre cenis prisonniers. Moreau s'enfonça ensuite 
dans le val d'Enfer, dont le général Gouvion Saint-Cyr 
força le passage. L'armée laissa derrière ellcNcustadl et 
Fribourg, et descendit dans la vallée du Rhin. Avant de 

• 

rentrer en France, Moreau livra encore deux combats 
à l'ennemi. Le premier au bord de l'Elz, le 19 oc- 
tobre, le second àSchliengen, le 24 du même mois. 
Ni l'un ni l'autre de ces combats ne furent décisifs. 
La campagne d'Allemagne fut bien loin d'égaler celle 
d'Italie. La faute en fut peut-être au Directoire, qui 
régla la marche des généraux. Cependant Moreau 
avait fait preuve de grandes qualités militaires dans 
sa retraite de quarante jours. 

La conséquence de cette retraite fut d'anéantir le 
plan gigantesque de Bonaparte. N'étant plus soutenu 
par l'espérance de se réunir aux armées du Rhin, boiement 
il sentit son isolement et réclama énergiquement du **• Bonaparte 
Directoire de l'argent, des soldais et la paix avec 
celles des puissances italiennes avec lesquelles des 
négociations étaient ouvertes. Les ennemis de la 
France compiaient les soldats de Bonaparte, et leur 
petit nombre commençait à dissiper la terreur qu'ils 
avaient inspirée. La paix avec Naples fut signée le 
10 octobre. La France traita ensuite avec Gêne$, et 
Bonaparte fut chargé d'en finir avec Rome. Mais le 
pape, les regards fixés sur l'Autriche, attendait l'ar- 
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1796. rivée d'une nouvelle armée en Italie. Venise conser- 
vait également en faveur de rAutriche une partialité 
• qui devait lui coûter bien cher, puisqu'elle Texpie 
encore aujourd'hui. L'Espagne resta fidèle. Mais 
l'altitude de Venise et les hésitations traditionnelles 
de la Porte ne permirent pas au Directoire de réa- 
liser le plan d'une quadruple alliance. L'Angleterre, 
en voyant les armées du Rhin et de Sambre-et-Meuse 
battre en retraite, et comptant en outre sur le mauvais 
état de nos finances, proposa la paix à des conditions 
qui prouvaient combien M. Pitt se rendait un compte 
peu exact de l'état moral de la France et de son génie 
militaire. Devançant l'Autriche et parlant au nom 
des alliés de la Grande-Bretagne, il envoya lord Mal- 
mesburyen ambassade solennelle à Paris (1) proposer 
Né ociaiions '^ P^^^ générale et stipulant, sans les désigner, des 
présomptueuses rcstitutious réciproqucs. Lord Malmosbury, ne pou- 
lord Maimcsbury vaut produirc Ics pouvoirs des alliés de l'Angleterre, 
de rAngieterre. ^^^ écouduit. Lc Dircctoirc publia les pièces de cette 

courte négociation. On s'expliqua plus clairement. 
Le cabinet anglais demandait à la France d'évacuer 
l'Italie et la rive gauche du Rhin, de rendre à l'Au- 
triche la Belgique et le Luxembourg, à la Hollande 
la Flandre maritime, de restaurer le sthathouder. 
L'Angleterre n'en gardait pas moins le Cap, et pro- 
mettait seulement en retour de rendre à la France la 
Martinique, Sainte-Lucie, Tabago et la partie firan- 

(i) 23 octobre 1796. 
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çaise de Saint-Domingue. Le négociateur, sommé de i796. 
revêtir des formes légales ces insolentes propositions, 
se récria contre cet ultimatum. Le Directoire lui fit 
une réponse haute et ferme, et lui ordonna de quit- 
ter la France dans les quarante-huit heures. 

Cet incident eut pour conséquence de précipiter Expédition avonée 
une expédition projetée contre TAngleterre. Hoche en Irlande. 
lit voile pour Tlrlande avec une flotte de trente-cinq 
vaisseaux et cinquante bâtimens de transport. Il em- 
menait vingt mille hommes de troupe. L'escadre mit 
à la voile le 16 décembre (26 frimaire); malheu- 
reusement cette expédition, qui pouvait changer la 
face du monde, fut contrariée par une tempête qui 
dispersa les navires dans la nuit du 24 décembre 
(4 nivôse), au moment où elle approchait de la baie 
de Bautry. L'amiral Bouvet dut regagner la France. 
Une partie de Tescadre put arriver en Irlande ; mais 
Hoche, voyant l'expédition impossible, leva Tancre 
et parvint à échapper aux croiseurs andais. Il fut ,"^**® , 

A * * o remplace Jourdan 

aussitôt nommé au commandement en chef de Tar- ^" 

commandement 

mée de Sambre-et-Meuse, et partit avec vingt mille deiarmée 

de 

hommes de son ancienne armée des côtes de TOcéan. sambre-ei-Mcuse, 

L'exposé de la campagne de 1796 ne serait pas 
complet sans le récit des derniers événements qui 
en furent la conclusion. Moreau avait dû rendre Kehl 
le 9 janvier 1797 (20 nivôse anV), mais les lignes 
du Rhiii n'étaient pas afTaiblies. L'armée du Rhin 
était excellente; celle de Sambre-et-Meuse, avec un 
général tel que Hoche, nedemandait que de nouveaux 
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17CJ7. combats. L'Autriche attaquait Huningue, mais lltalie 
surtout attirait son attention. Elle employait toutes 
ses ressources dans un dernier effort en Italie. Elle 
prit Télite de ses troupes du Rhin, fit des levées de vo- 
lontaires, auxquels Timpératrice donna un drapeau 
brodé de ses mains, et porta à soixante mille hom- 
mes Tarmée d'Alvinzi. Elle aidait le pape à organiser 
ses moyens de défense, promettait des secours à 
Wurmser ; et, quoique privée de vivres, Maûtoue 
était déterminée à la résistance. Bonaparte, épuisé, 
amaigri, malade de la gale, se soutenait à force de 
génie et de volonté. Sa volonté de fer, son courage 
surhumain, sa passion pour la gloire, dominaient 
une situation sous le poids de laquelle tout autre 
eût succombé. Il avait l'œil à tout, permettait à son 
armée les plaisirs de la vie, faisait la guerre aux di- 
lapidateiirs, demeurait sobre, chaste et laborieux au 
milieu de Tabondance, fondait des républiques, ran- 
çonnait les rois et les princes, menaçait le pape et 
remaniait la carte dltalîe. 
Noureaux efforts Lcs dispositious de TAutriche furent prises avec 
\n lui'ie! ^ ^^^^ d® hâte, qu'Alvinzi etProvera purent descendre 
duTyrol dans le mois de janvier. Les deux généraux 
commandaient à quatre-vingt-cinq mille hommes. 
L'armée de Bonaparte, malgré les renforts qu'on 
lui avait envoyés, ne s'élevait qu'à quarante-cinq 
mille. Provera partit avec douze mille hommes pour 
Mantoue, afin de dégager Wurmser. Alvinzi se porta 
contre Joubert à Bivoli. Il se croyait si supérieur en 
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nombre,qu'il détacha une partiedesonarméeet la con- 1797. 
fia àLusignan, avec ordre d'attaquer Tarrière-garde 
de Tarmée française. Mais Bonaparte était derrière 
Joubert, et Masséna veillait sur la gauche. L'armée 
d'Alvinzi fut coupée de toutes parts : elle laissa deux 
mille prisonniers sur le plateau de Rivoli. Et quand 
Lusignan parut, Bonaparte et son armée s'écrièrent : 
(i Ceux-là sont encore à nous! » Masséna prit en effet 
la colonne de Lusignan. Comment de tels prodiges 
purent-ils s'accomplir? On se l'explique à peine 
lorsqu'on songe que seize mille Français luttaient 
en ce moment contre plus de quarante mille Autri- 
chiens. Joubert continua de poursuivre Alvinzi, qu'il 
battit à la Favorite, et auquel il fit sept mille prison- 
niers. Masséna, en une nuit, franchit les neuf lieues 
qui le séparent de Mantoue. Provera, enveloppé par 
Augereau, Victor, Masséna et Miollis, fut obligé de 
mettre bas les armes et de livrer le drapeau brodé 
par l'impératrice. Six mille prisonniers restèrent aux 
mains des Français. Serrurier, pendant ce temps, 
rejetait Wurmser dans Mantoue. Cette ville formida- 
ble capitula enfin. Le vieux maréchal Wurmser en- 
voya Klenau en parlementaire auprès de Serrurier. 
Bonaparte assistait à l'entrevue. « Puisqu'il vous en- 
voie, dit-il à Klenau, c'est qu'il est réduit à l'extré- 
mité. Je respecte son âme, sa bravoure et ses mal- 
heurs. » Wurmser sortit librement de Mantoue le 
i 4 pluviôse (2 février) avec son état-major, cinq cents . 
hommes, deux cents cavaliers et six pièces de canon. 
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1797. Avec cet orgueil immense qui donnait un si puissant 
relief à son apparente simplicité, Bonaparte s'était 
dérobé à son triomphe, et ne se trouva point sur le 
passage de Wurmser. L'Autriche avait perdu en trois 
jours quarante-cinq mille hommes, dont trois mille 
tués, et six cents canons. 
Le Directoire Bouapartc apparut alors au Directoire dans toute 

accepte les plans . 

deBonaparte. la graudeur dc son génie. Ses plans furent compris. 
Les secours qu'il demandait lui furent accordés. Il 
lui envoya Bernadotte avec une partie de l'armée du 
Rhin, etDelmas. Il donna ordre à Hoche et à Moreau 
de reprendre Toffensive. Bonaparte n'alla pas jusqu'à 
Rome: il se contenta d'imposer au pape le traité de 
Tolentino, en vertu duquel le Saint-Siège renonçait 
à toute prétention sur le comtat Venaissin et aban- 
donnait la Romagne, le Bolonais et le Ferrarais. L'État 
de Gênes devint la république Ligurienne une et in- 
divisible. Un traité d'alliance offensive et défensive 
annula le Piémont. 

En arrivant en Italie, Bernadotte avait dit à ses sol- 
dats : « Soldats de l'armée du Rhin, songez que l'ar- 
mée d'Italie vous regarde. » Cette noble émulation 
promettait de nouvelles victoires à ceux qui s'intitu- 
laient les sans-culottes de l'armée d'Italie. L'Autriche 
avait perdu quatre armées en Italie; elle détacha la 
meilleure partie de son armée du Rhin et l'envoya 
sous le commandement du prince Charles, dernier 
et impuissant effort qui marquait plus d'obstination 
que de prudence de la part de la maison d'Autriche. 
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Déjà Delmas et Bernadotte, franchissant le Taglia- 1797. 
mento(l) s'emparaient de Venise, de Trieste(2), de 
Tarvis, Gradisca, Willach, Palma-Novo, et occupèrent 
toutes les routes de Vienne dans le Tyrol, le Frioul 
et la Garinthie. Le H germinal (31 mars), Bonaparte 
entra à Klagenfurth. Il y avait un an à pareille date 
qu'il partait de Nice pour prendre le commandement 
de Tarmée dltalie. Il sentit que sa fortune était si 
haute, qu'il ne pouvait alors la porter plus loin qu'en 
se constituant Tarbilre de la paix. L'orgueil de l'Au- 
triche refusa de se courber sous le joug de la néces- 
sité ; mais déjà Masséna forçait le défilé de Newmarck 
et d'Hemdowarck. Les généraux autrichiens com- 
prirent qu'un moment de retard pouvait entraîner 
une dernière et décisive bataille. Ils se rendirent au 
quartier général français et obtinrent un armistice, 
qui fut conclu à Judenburg, le 7 avril. Les préli- 
minaires de la paix s'ouvrirent le 15 à Léoben, et 
furent signés le 18. Bonaparte dominait ici, non- du^^iST^x 
seulement l'Autriche, mais encore le Directoire. Il ^^ iMten. 
parla en maître, n'oubliant pas d'ailleurs d'y joindre 
la grâce souveraine et de sauver ainsi Tamour-propre 
du prince Charles. «Votre gouvernement, dit-il, a 
envoyé contre moi quatre armées sans généraux, et 
cette fois un général sans armée. » 
Pendant les négociations, Bonaparte, indigné de 



(1) 10 mars 1797 (20 ventôse an V). 

(2) 25 mars 1797 (3 germinal an V). 
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1797. rimmobilité de Tarmée d'Allemagne, avait écrit au 
Directoire une lettre fameuse qui fut Torigine de la 
haine et de la jalousie que voua au vainqueur de 
l'Italie le général Moreau, « Quand on a bonne envie 

Lettre c< d'cutrcr en campagne, il n'y a rien qui arrête, et 

de Bonaparte . . , . in • « • i 

auDirectoire. « jamais, depuis quc 1 histoire nous retrace des 
c< opérations militaires, une rivière n'a pu être un 
c< obstacle réel; si Moreau veut passer le Rhin^ il le 
c< passera^ et s'il l'avait déjà passé, nous serions dans 
a un état à pouvoir dicter les conditions de la paix 
c< d'une manière impérieuse et sans courir aucune 
c< chance; mais qui craint de perdre sa gloire est sûr 
c< de la perdre. J'ai passé les Alpes Juliennes et les 
<i Alpes Noriques sur trois pieds de glace; j'ai fait 
c< passer mon artillerie par des chemins où jamais 
« chariot n'a passé, et tout le monde croyait la chose 
« impossible. Si je n'eusse vu que la tranquillité de 
c< l'armée et son intérêt particulier ^ je me serais 
c< arrêté au delà d'Isonzo ; je me suis précipité dans 
« l'Allemagne pour dégager les armées du Rhin el 
c< empêcher l'ennemi d'y prendre l'offensive ; je suis 
a aux portes de Vienne, et cette cour insolente et or- 
« gueilleuse a ses plénipotentiaires à mon quartier 
c< général. Il faut que les armées du Rhin n'aient point 
c< de sang dans les veines si elles me laissent seul : 
c( alors je m'en retournerai en Italie ; l'Europe en- 
ce tière jugera la différence de conduite des deux 
a armées. » 
Le 30 germinal, après la signature des prélimi- 
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naires de Léoben, Bonaparte envoya au Directoire nr. 
Masséna, qu'il avait surnommé V Invincible. Des 
courriers portaient en même temps des dépêches à 
l'armée d'Allemagne; mais, lorsqu'ils arrivèrent, 
Hoche avait passé le Rhin à Newied, Desaix le fran- 
chissait au-dessous de Strasbourg et Ghampionnet 
àDusseldorf. Les Autrichiens, repoussés, avaient déjà 
essuyé des pertes assez grandes. Dans sa dépêche du 
18 avril, Bonaparte expliquait au Directoire les mo- 
tifs de sa conduite et l'initiative qu'il avait cru devoir 
prendre. « Dans la position des choses, disait-il, les 
a préliminaires de la paix, même avec l'empereur, 
« sont devenus une opération militaire. Gela sera un 
« monument de la gloire de la République française 
« et un présage infaillible qu'elle peut, en deux 
c( campagnes, soumettre le continent de l'Europe. Je 
« n'ai pas en Allemagne levé une seule contribution, 
« il n'y a pas eu une seule plainte contre nous. 
« J'agirai de même en évacuant, et, sans être pro- 
« phète, je sens que le temps viendra où nous tire- 
ce rons parti de cette sage conduite; quant à moi, je 
« vous demande du repos ; j'ai justifié la confiance 
« dont vous m'avez investi; je ne me suis jamais con- 
a sidéré pour rien dans toutes les opérations et je 
« me suis lancé aujourd'hui sur Vienne, ayant ac- 
a quis plm de gloire qu'il n'en faut pour être heu- 
a r&vux^ et ayant derrière moi les superbes plaines 
« d'Italie, comme j'avais fait au commencement de 
c( la campagne dernière, en cherchant du pain pour 
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iT97 c( V armée que la République ne pouvait plus nrmr- 

« rir. » 

Le Directoire dissimula la profondeur du ressen- 
timent que lui inspirait ce langage. Il se borna 
à faire observer au vainqueur de Tltalie que l'exer- 
cice du pouvoir suprême est Tapanage des premiers 
magistrats. Une contestation s'éleva au sujet de la 
reddition de Mantoue. Les avis furent partagés. Rew- 
bell, Barras et Lareveillère-Lepeaux n'admettaient 
pas que Pizzighitone fût une compensation suffisante. 
Carnot proposa de donner Venise à rAulriche. 
Un événement, aussi odieux qu'épouvantable, mil 
fin à ces dissidences. Tandis que Bonaparte fran- 
chissait les défilés de la Carinthie, TÉtat de Venise, 
à rinstigation de l'aristocratie du Livre d'or et du 
clergé, organisa une conspiration contre la France. 
Tandis qu'on levait des troupes pour fermer à Bo- 
naparte le chemin de Tllalie, les prêtres, du haut 
de la chaire, prêchaient l'assassinat des Français. 
Un égorgement en masse eut lieu le jour de la se- 
conde fête de Pâques. Le tocsin en donna le signal. 
Vérone, Padoue, Vicence, devinrent le théâtre de ces 
massacres. On tua les blessés eux-mêmes et les ma- 
ies pâqucs lades des hôpitaux. Le nom de Pâques vénitiennes 
- signalera ce forfait à la postérité, et, comme celui 

gouver^meni ^^^ Vépves sicUienues^ vivra tant que l'humanité 
oligarchique ^ura UHC légende. Bonaparte accourt; les nobles 
fuient ; le doge abdique et le gouvernement démo- 
cratique est rétabli après cinq siècles d'oppression. 
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Le nom de Libérateur de Htalie est donné à ce jeune 1797. 
conquérant sous les pas duquel s'écroulenl les trônes 
et naissent les républiques. Chiaramonte lui-même, 
pris d'un tardif enthousiasme, s'écrie : c< Mes frères, 
soyez bons chrétiens, vous serez bons démocrates. » 
Les factions, pendant ce temps, continuaient de di- 
viser le gouvernement et le pays. Le Directoire allait 
perdre la majorité dans les conseils. Né d'un mou- 
vement militaire, il devait chercher un appui dans 
le principe de son origine. On tombe toujours par 
où l'on penche, dit un axiome vulgaire. Et, quoique 
l'instinct de sa propre conservation l'eût jusqu'alors 
poussé à éloigner du gouvernement les hommes de 
guerre, la nécessité allait bientôt obliger le Directoire 
à rechercher leur concours. 

La société vit d'ailleurs en vertu de lois supé- 
rieures aux calculs mesquins des ambitions indivi- 
duelles. La force est la loi des sociétés comme elle 
est dans la nature la loi des éléments et des êtres. 
Le gouvernement, quelles que soient les entraves 
légales, appartient toujours au plus fort, parce que la 



Situation 



force est souvent la meilleure garantie de l'ordre, de <^" Directoire 

^ ' en 1797. 

la conservation et du progrès lui-même. Quand le 
pouvoir civil, par le génie de ceux qui le représentent, 
domine la situation, il règne sans que nul ne songe à 
le déposséder, cet état de choses étant le plus dé- 
sirable et le plus conforme aux besoins de la société. 
Mais lorsque ce pouvoir n'est plus à la hauteur de 
sa mission, la société cherche son salut dans la force 
IV. 19 
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1797. militaire, quelque répugnance qu'elle éprouve à 
chercher ses destinées en dehors des voies que lui 
indique le génie de la liberté. L'anarchie, née de 
la révolution, les longues guerres qui en furent la 
conséquence, devaient engendrer à la fois un grave 
afTaiblissement du pouvoir civil et une supériorité 
notable de Télément militaire. Le seul génie de Bo- 
naparte, qui venait de montrer autant d'habileté 
dans les négociations que dans les armes, déplaçait 
le pouvoir. L'opinion se tournait vers lui et la gloire 
de nos armées absorbait les imaginations. Le Direc- 
toire ne pouvait échapper aux conséquences de son 
infériorité et de l'enchaînement historique qui en- 
traînait la Révolution dans une phase nouvelle, sans 
laquelle il lui eût été impossible d'assurer ses con- 
quêtes, d'anéantir à jamais le vieux monde et d'im- 
poser à l'Europe des principes en harmonie avec 
ceux de sa propre existence. Cette période guerrière 
de' la Révolution devait la sauver. Elle n'eût été, 
sans cela, qu'une passagère anarchie, une crise éphé- 
mère vouée à l'exécration de l'humanité par tant de 
crimes restés sans compensation, et elle n'eût laissé 
qu'une page sanglante de plus dans Thistoire de la 
société française. 

Une doctrine devenue vulgaire dans la démocratie 
française, doctrine qui consiste à sacrifier l'indivi- 
• dualité des grands hommes à un senlimetit d'éga- 
lité jalouse qui annihile le génie individuel au profit 
des principes, recevait alors un éclatant démenti. 



LIVRE XXY. 21)1 

Bonaparte n'enlevait rien sans doute à l'ensemble mi. 
des idées émanées de la Révolution française, mais 
il est certain qu'il entraînait ce grand fleuve de no- 
tions civilisatrices dans le lit que lui creusait la 
puissance de sa volonté. La Révolution se faisait 
homme^ si Ton peut ainsi s'exprimer. Elle s'incar- 
nait et se résumait en un individu colossal^ qui, 
pendant quinze ans, allait la personniGer, comme 
César personnifia le monde romain au siècle de son 
plus vaste épanouissement. 
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Condamnation et mort de Babeuf. — Conspirations royalistes, — èlanœu- 
vres de Pichegru. — Élections de Van V. — La majorité du Directoire 
recherche V appui d'un chef militaire. — Opposition des Conseils contre 
le Directoire. — Remaniement ministériel. — Réorganisation de la 
garde nationale. — Adresses des armées au Directoire. — Préparatifs 
de coup d'État. — Coup d'État du 18 fructidor. — Mesures révolution- 
naires du Conseil des Cinq-Cents. — Transportation de ministres, de 
députés et de journalistes. — Les exilés de Sinnamari. — Déceptions 
d'Augereau. — Nomination de deux nouveaux directeurs. — Mort du 
général Hoche. — Conseils inutiles de Bonaparte au Directoire. — 
Alnts des mesures prévôtales. — Le tiers consolidé. — Loi contre les 
nobles. — Rupture des conférences de Lille. — traité de Campo-Formio. 
— Bonaparte quitte l'Italie. — Passage de Bonaparte à Rastadt. — 
Arrivée de Bonaparte à Paris. — Fête triomphale offerte à Bonaparte 
par le Directoire. — Attitude de Bonaparte pendant la fête du ÏMXem- 
bourg. —Discours de M. de Talleyrand. — Réplique de Bonaparte. — 
Flatteries insidieuses de Barras. — Ovations de la société parisienne 
à Bonaparte. — Bonaparte visite les côtes de F Océan. — Bonaparte 
conçoit le projet de l'expédition d'Egypte. — Us rapports du Direc- 
toire avec Bonaparte s'aigrissent. — Affaires de Suisse et de Rome.— 
Départ du Pape. — République romaine. — Violentes altercatious 
entre Bonaparte et le Directoire. — Fête anniversaire Ou 21 janvier. 
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Préparalipi de V expédition d'Egypte. — Nouveaux dissentiments avec 

V Autriche. — Grandeur politique de V expédition d'Egypte. — Boua- ^'^^"^ 

parte quitte Paris. — Son arrivée à Toulon. — La flotte lève l'ancre. 



fiC Directoire n'avait plus rien à craindre du parti 
révolutionnaire. La conspiration de Babeuf et les 
deux tentatives avortées qui la suivirent marquèrent 
le dernier effort de cette faction chargée à la fois de 
crimes et de gloire, qui avait sauvé la patrie, mais 
qui Teût perdue en survivant à ses périls. Babeuf ot 
ses complices furent envoyés, aux termes de la Con- 
stitution de Tan III, devant la haute cour réunie à 
Vendôme. Les débats s'ouvrirent le 20 février 1797 
(2 ventôse an V). Soixante-cinq prévenus comparurent 
devant ce tribunal exceptionnel. Babeuf refusa de 
nommer ses complices. Il montra, ainsi que ses com- 
pagnons, le fanatisme et la fermelé d'âme dont ils 
avaient déjà donné des preuves. Les femmes des accu- 
sés assistaient aux débats, qui se prolongèrent jus- condamnation 
qu'au 5 prairial. Au début et à la fin de chaqueséance de Babeur. 
les accusés entonnaient des chants patriotiques, no- 
tamment la complainte de Goujon. Tous nièrent la 
conspiration. Le jury inclinait en leur faveur ; il déclara 
qu'il n'y avait pas de complot, mais il ajouta que pos- 
térieurement au 21 germinal an IV, il y avait eu provo- 
cation au rétablissement de la Constitution de 1793. 
Babeuf et Darthé, reconnus coupables sur cette seconde 
question, furent condamnés à la peine de mort; six 
autres accusés profitèrent du bénéfice des circonstan- 
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1797. 



Conspirations 
royalistes; 
manœuvres 

de Pichegru. 



ces atténuantes. On les condamna à la déportation. Ba- 
beuf et Darthé se frappèrent tous deux d'un stylet; 
ces armes trop faibles se brisèrent. On les emporta san- 
glants, et on les exécuta le lendemain. Babeuf écrivit, 
avant de se frapper, ses adieux à sa famille. c< Une telle 
mort est glorieuse, loin d*être déshonorée, » disait-il. 
Il terminait sa lettre par cette phrase, tout à fait con- 
forme au langage des conspirateurs du temps : «Je 
m'enveloppe dans le sein d'un sommeil vertueux. » 
Quand le parti révolutionnaire exalté succomba, 
le parti royaliste, ne trouvant plus de contre-poids, 
n'en devint que plus audacieux. Les princes entre- 
tinrent, dans l'hiver de 1797, plusieurs centaines 
d'agents à Paris. L'abbé Broltier, Lavilleheumoy et 
Duverne de Presles dirigeaient ces agents. Le club de 
Clichy cachait à peine ses projets de rétablissement 
de la monarchie. La conspiration faisait chaque jour 
de nouveaux progrès. Elle avait des ramiGcations 
dans les Conseils. Constitué en comité secret à l'instar 
de la conspiration des Égaux, elle entretenait une 
agence à Paris, une autre à Lyon sous les ordres de 
Précy. Puisaye était caché en Bretagne. Pichegru, 
retiré à Ârbois, avait refusé l'ambassade de Suède 
et continuait de correspondre avec le prince de Condé 
et avec les Autrichiens, recevant leur argent ainsi 
que celui de l'Angleterre. Le gouvernement n'igno- 
rait point les crimes de cet homme, qui avait, à prix 
d'or et moyennant des promesses débattues par l'en- 
tremise de M, Fauche Borel, fait battre ses troupes 
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et cherché tous les moyens possibles d'ouvrir l'Ai- i"97. 
sace à Teniiemi. Moreau s'était enfin décidé à remet- 
Ire au Directoire la correspondance du prétendant 
avec ses agents, trouvée dans les fourgons du général 
Klinglin. Sous le Comité de salut public, Pichegru 
eût expié son forfait sur Téchafaud ; le Directoire se 
borna à lui faire comprendre qu'il connaissait sa tra- 
hison et à le surveiller. 

Dans cette situation, Pichegru se gardait bien 
d'agir; mais il entretenait les espérances des princes 
et de l'étranger, correspondant directement avec le 
prétendant, recevant de toutes mains, promettant 
d'entrer au Conseil des Cinq-Cents et d'organiser la 
contre-révolution. Les royalistes comptaient en effet 
sur les élections de Tan V pour faire renouveler en- 
tièi^ment le Corps législatif et y envoyer des députés 
qui mettraient aux voix le rétablissement de la mo- 
narchie. Des associations formées dans ce but s'éta- 
blirent. M. de Wickam, l'agent britannique, et le 
régent, retiré dans le Brunswick, à Blakenbourg, 
approuvaient et dirigeaient ces plans et se flattaient 
de conduire les élections. Fauche Borel vint à Arbois 
et vit Pichegru, qui lui parla dans le même sens. 
Le Directoire se montrait d'une faiblesse telle que 
l'abbé Brottier, Duverne de Presles et Berthelot de 
la Villeheurnoy ayant été pris en flagrant délit de 
conspiration par le ministre de la police Cochon de 
l'Apparent, et envoyés le 8 avril 1797 devant une 
commission militaire, en furent quittes, les deux 
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1797. premiers pour dix années de réclusion, et le dernier 
pour une année, en récompense de ses révélations. 
Les papiers saisis établirent la complicité morale d'un 
certain nombre de membres des Conseils, parmi 
lesquels figuraient Porlalis, Siméon, Barbé-Marbois, 
Boissy-d*Ânglas. 

Les élections pour le renouvellement du second 

klCCtiOOS • r» j I Ê r\ 

de l'anv. ticrs dcs Couscils se nrent du 21 mars au 19 avril. 
Elles eurent pour résultat de donner la majorité aux 
royalistes. Parmi les nouveaux élus on distinguait 
Qualremère de Quincy, Maine deBiran, Camille Jor- 
dan, Royer-CoUard et Pichegru. Les révolutionnaires 
nommèrent Barrère, qui s'était évadé des prisons 
de Saintes, mais son élection fut brisée. Les Cinq- 
Cenls portèrent Pichegru à la présidence. La com- 
position du bureau fut entièrement royaliste. Barbé- 
Marbois fut nommé président du Conseil des Anciens. 
Le renouvellement d*un des cinq directeurs amena 
un résultat analogue. Les Conseils nommèrent, en 
remplacement de Letourneur, qu'une convenlion se- 
crète déguisée sous l'apparence d'une décision du 
sort désigna, le royaliste modéré Barthélémy, neveu 
de l'auteur du Voyage du jeune Anacharsis. 

La division se mit aussitôt dans le sein du Direc- 
toire. Carnot inclina du côté de Barthélémy ; Barras, 
Rewbellet Lareveillèrc-Lepeaux formèrent un groupe 
déterminé à lutter contre les envahissements du parti 
royaliste. Ils comptaient s'appuyer sur les débris du 
parti révolutionnaire; mais après la condamnation 
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railitairc. 

Opposition 
des Conseils 

contre 
le l'irectoirc. 



de Babeuf ce parti n'était pas dans des dispositions 1797. 
conciliantes. Presque détruit d'ailleurs, dissénainé, 
il" eut fallu d'abord l'aider à se reconstituer. Dans 
celte détresse du pouvoir, Barras conçut l'idée, re- 
poussée jusqu'alors, de rechercher l'appui d'un chef 
militaire. Trois noms s'offraient à l'esprit de Barras ju^'uTr^'oirc 
et de ses deux collègues : Moreau, Hoche et Bonaparte. »echerchc l'appui 

. , . , d'un chef 

Le premier était suspect d attachement au royalisme 
et d'une certaine connivence avec Pichegru . Hoche, 
auquel on fit des ouvertures, promit son appui à la 
République contre la conspiration royaliste. Il offrit 
de délacher vingt mille hommes de son armée du 
Rhin; et, sous prétexte de renforcer l'armée des côtes 
de rOcéan pour une nouvelle expédition en Irlande, 
ces troupes devaient marcher sur Paris. Le Direc- 
toire envoya également un émissaire auprès de Bona- 
parte. L'envoyé s'expliqua sans détour. Il exposa que 
le Directoire, tout en redoutant la présence du vain- 
queur de ritalie, avait besoin de son assentiment et 
de son nom et était prêt à accepter toutes ses condi- 
tions. Le général n'en dicta aucune et promit d'en- 
voyer Âugereau avec trois millions et des papiers 
saisis sur M. d'Entraigues, constatant la trahison 
de Pichegru. Barras ne négligea rien non plus pour 
se ménager des appuis dans les salons. Madame de 
Staël, qui était rentrée en France et s'efforçait pour 
1^ seconde fois d'y jouer un rôle important, donna 
au Directoire deux de ses amis, Talleyrand de Péri- 
gord, qui venait d'être rayé de la liste des émigrés, et 
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1797. un publiciste remarquable, le jeune Benjamin Con- 
stant de Rebecque, Genevois d'origine^ qui se fit na- 
turaliser Français, 

Les Conseils, pendant ce temps, continuaient d'ac- 
cabler le Directoire de tous les coups que peut porter 
à un gouvernement une majorité parlementaire hos- 
tile. Les malheurs de la guerre, la détresse des 
finances lui étaient chaque jour reprochés. L'opposi- 
tion avait, en outre, soin de maintenir à Tordre du 
jour le principe de la liberté absolue de la presse. 

Les journaux en usaient sans réserve. Stipendiés 
presque tous par les comités royalistes, ils atta- 
quaient avec fureur le Directoire et le parti conven- 
tionnel. Une personnalité cynique, odieuse, se mê- 
lait à cette polémique. Les Conseils ne s'arrêtaient 
pas un instant, graciant les émigrés et les prêtres 
réfractaires. Les plus exaltés parmi les partisans du 
clergé demandaient l'abolition du serment civique. 
Camille Jordan , jeune député lyonnais, réclama , entre 
autres pratiques extérieures du culte, le rétablisse- 
ment de l'usage des cloches. Ces deux propositions 
étaient prématurées; elles échouèrent. Le club de 
Clichy secondait la presse et les Conseils. Le Direc- 
toire lui opposa le club de Salm, qui s'ouvrit sous la 
présidence du Girondin Riouffe. Les deux partis s'y 
exprimaient fort librement et manifestaient le désir 
de se déporter réciproquement, L'idée^de la déporta- 
tion, préconisée par M. de Talleyrand, fit de grands 
progrès . Depuis le Directoire elle a été mise en pratique 
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en France par les partis victorieux, et leur a permis 1:97. 
de décimer leurs ennemis vaincus par un moyen 
moins odieux que la guillotine. 

La crise approchait. Le Directoire étant en mesure 
de se. défendre, les Conseils s'alarmèrent et cher- 
chèrent un moyen de désorganiser le gouvernement 
en s'emparant du ministère. Ils proposèrent un 
moyen de rapprochement qui consistait à éliminer du 
ministère Merlin de Douai, Lacroix et Ramel, et de 
maintenir Petiet, Benezech et Cochon. Le Directoire 
vit le piège qu'on lui tendait et fit exactement le con- 
traire de ce qui lui était demandé. Il conserva les 
trois ministres dont on lui demandait le renvoi et* 
remplaça les trois derniers par François de Neufchâ- 
teau, Hoche et Lenoir-Laroche. Les Conseils, alar- 
més, voulurent alors se créer l'appui d'une force 
armée en réorganisant la garde nationale. CiCtte 
dernière mesure pouvait être motivée par les bruits 
qui circulaient sur la prochaine arrivée d'un corps 
de troupes à Paris. Delahaye, député de Seine-et- 
Marne, dénonça le fait et demanda la réorganisation 
de la garde nationale. Camille Jordan l'appuya et ut 
remarquer que cette marche inconstitutionnelle des 
troupes coïncidait avec le renvoi des trois ministres 
qui avaient la confiance du Corps législatif. Les prin- 
cipaux agitateurs des Conseils, Dumolard, Villot, 
Aubry, Desmplières et les commissions des inspec- 
teurs de salle, formèrent avec Pichegru une sorte de 
gouvernement en expectative. Les attributions des 
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inspecteurs de salle furent étendues de manière à 
leur permettre au besoin de commander la garde. Les 
Conseils décrétèrent, en outre, la fermeture de toutes 
les réunions politiques. C'était anéantir le club de 
Clichy; mais il importait surtout aux conspirateurs de 
fermer les cercles constitutionnels. Hoche, pendant 
ce temps, arrivait à Paris. Son âge ne lui permettant 
pas d-exercer les fonctions de ministre, il fut rem- 
placé par Scherer. Carnot, qui, par respect de la léga- 
lité ou par une fausse appréciation de la situation, se 
séparait de ses collègues relativement aux projets de 
coups d'État, réprimanda le général Hoche, qui re- 
partit pour son quartier aussi mécontent que surpris 
des divisions du gouvernement. 

Barras, Rewbell et Lareveillère-Lepeaux n'avaient 
donc plus d'espoir que dans Bonaparte. Le vainqueur 
de l'Italie saisit l'occasion de la fête anniversaire du 
14 juillet pour préparer ses troupes à soutenir la 
République contre les conspirateurs royalistes. «Sol- 
dats, s'écriait-il dans sa proclamation, je sais que vous 
êtes profondément affectés des malheurs qui menacent 
la patrie... Jurons par les mânes des héros qui sont 
morts à côté de nous pour la liberté; jurons sur 
nos drapeaux guerre implacable aux ennemis de la 
République et de la Constitution de l'an HI. » Les 
armées n'avaient point participé aux crimes de la 
Révolution; par contre, elles n'avaient pas suivi le 
mouvement d'opinion qui entraînait déjà une partie 
de la nation vers la monarchie. Restées républicaines. 
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elles manifestèrent énergiquement leurs sentiments 1797. 
dans des adresses enflammées qu'elles envoyaient au 
Directoire. La division d'Augereau se distingua par 
la véhémence de son langage. Elle se terminait 
ainsi : « Des hommes couverts d'ignominie, avides 
de vengeance, salures de crimes s'agitent et com- 
plotent au milieu de Paris, quand nous avons triom- 
phé aux portes de Vienne... Vous qui avez fait du 
mépris, de l'infamie, de l'oulrage et de la mort le 
partage des défenseurs de la Républicjue, ô conspira- 
teurs, tremblez ! De TAdige au Rhin et à la Seine il n'y 
a qu'un pas, tremblez ! Vos iniquités sont comptées et 
le prix est au bout de nos baïonnettes! » Augereau 
partit pour Paris. Il apportait les drapeaux con- 
quis à Venise. Un aide de camp de conQance du 
général Bonaparte, M. Lavalette, était déjà parti avec 
la mission de se rendre un compte exact de la situa- 
tion, d'agir en conséquence et au besoin de remettre 
au Directoire les sommes nécessaires à l'accomplis- 
sement du coup d'État. Augereau arriva comme un 
orage. Le Directoire lui confia le commandement de 
la dix-septième division, dans laquelle Paris se trou- 
vait compris. Il ne manquait donc ni argent ni 
troupes pour le coup d'Etat, Barras essaya d'attirer 
Pichegru. dans le parti du Directoire et lui envoya un 
négociateur; mais Pichegru, retournant la proposi- 
tion, fit à Barras, au nom du parti monarchique, des 
offres analogues. Ces deux hommes se comprenaient 
trop bien pour se tromper. Quant à Carnot, il per- 
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ivji. sislait à rester dans la légalité entre le royaliste Bar- 
thélémy et ses trois collègues. Cette attitude marquait 
plus d* honnêteté que de prudence et de perspica- 
cité. 

Chacun sentait que le jour de la lutte n'était pas 
éloigné. Les Conseils prirent leurs dernières dis- 
positions. Le Conseil des Cinq-Cents nomma le 
19 août Pichegru, Vaublanc, Thibaudeau et Emmery 
inspecteurs de la salle. Il fut convenu qu'en cas d'at- 
taque les royalistes élèveraient des barricades, s'em- 
pareraient des buttes Montmartre et des télégraphes, 
inviteraient Barthélémy et Carnot à se réunir au 
Corps législatif, tandis que celui-ci mettrait hors 
la loi Barras, Rewbell et Lareveillère-Lepeaux. Les 
journaux annonçaient hautement la catastrophe et 
en fixaient la date. Les personnes timorées fuyaient 
Paris. Au fond, les conspirateurs des Conseils étaient 
pleins de trouble et d'effroi. Les découvertes de leurs 
agents ne faisaient qu'aggraver leurs terreurs. Pi- 
chegru, l'homme d'action du parti, était paralyse 
par Barras, qui lui faisait espérer qu'il se réunirait 
à lui. Barras sut faire pressentir à Pichegru que le 
coup d'Etat n'aurait lieu que le 20 fructidor. Les 
Conseils résolurent d'agir le 19. Une révélation en 
informa Barras, qui fixa l'exécution du coup d'État 
au 1 8 fructidor. 

La journée du 17 fructidor (3 septembre) se passa 
sans autre incident que le décret sur la formation de 
la garde nationale. La séance du Conseil des Cin^- 
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Cents fut môme plus calme qu'elle ne l'était ordi- 1797. 
nairement. Les généraux Pichcgru et Villot devaient 
passer la nuit dans la salle des inspecteurs. Thibau- 
deau reçut le soir, au spectacle, une communication, ^^^ ^.^^^ 
secrète des placards que le Directoire devait afficher ^" ^^ fructidor. 
le lendemain. La trahison de Pichegru y était dé- 
noncée, prouvée. Ne voulant pas se mêler dans ces 
débats, Thibaudeau garda son secret et se mit en 
sûreté. A une heure du matin Scherer, ministre de 
la guerre, fît appeler Ramel, adjudant général qui 
commandait la garde des Cinq-Cents. Des troupes 
entraient en même temps dans Paris et prenaient po- 
sition autour du palais des Tuileries, à THôtel de 
Ville et sur les quais. Ramel fit prévenir Siméon, 
président des Cinq-Cents, et Lafond-Ladebat, pré- 
sident des Anciens. À cinq heures et demie, Ramel 
reçut d'Augereau Tordre de se porter au quai 
d'Orsay avec les grenadiers du Corps législatif. Il re- 
fusa d'obéir et rangea en bataille les huit cents 
grenadiers de sa réserve. Mais un grand nombre 
d'entre eux étaient gagnés. Âugereau arriva à six 
heures du matin, suivi d'un état-major d'environ 
quatre cents officiers. Les grenadiers crièrent : «Vive 
le Directoire ! vive Augereau ! » Il interpella sévère* 
ment Ramel, lui demandant compte de sa désobéis^ 
sance et lui ordonnant de se rendre aux arrêts. 
Piresque en même temps Ramel fut arrêté avec une 
telle brutalité qu'Augereau dut s'interposer. Pendant 
ce temps, un officier arrêtait les inspecteurs de 
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la salle et les conduisait au Temple. Il n'y eut d\v 
bord que vingt-cinq personnes d'arrêtées. On en 
relâcha dix. Carnot s'échappa. Les trois directeurs en 
furent charmés; ils offrirent à Barthélémy de faci- 
liter sa fuite; mais celui-ci ne voulut y consentir 
qu'à la condition qu'on lui donnerait un passe-port 
pour Hambourg, sous son véritable nom et avec 
faculté de sortir en plein jour. On dut l'arrêter. 
A sept heures du matin les Parisiens apprirent le 
coup d'État et purent lire suf les murs des placards 
contenant une lettre du général Moreau, dans la- 
quelle ce général exposait le complot de Pichegru et 
une lettre du prince de Condé à Imbert-Colomès. 

Les Cinq-Cents se réunirent à l'Odéon, les Anciens 
à l'École de médecine. Le Directoire leur adressa 
aussitôt un message pour leur expliquer les motifs 
des mesures qu'il venait de prendre. Les Con- 
seils se déclarèrent en permanence. Les Cinq-Cents 
proposèrent la nomination d'une commission de cinq 
membres destinée à proposer une série de décrets 
protecteurs de l'ordre public. Chazal, Villers, Sieyès, 
Boulay (de la Meurthe) et Poullain-Grandpré furent 
élus. Le soir même, Boulay, dans un rapport de la 
commission, demande l'exclusion de cinq députés 
royalistes rappelés en prairial, l'interdiction des 
droits électoraux pour les parents d'émigrés, la dé- 
portation de soixante-dix personnes, l'exil des émi- 
grés dans la quinzaine, l'abrogation de la loi qui 
rappelait les prêtres déportés , l'expulsion des Bour- 
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bons, y compris ^ veuve de Philippe-Égalilé, la 1797. 
confiscation de leurs biens, l'abrogation de la loi sur 
la garde nationale, la soumission des journaux à 
Tadministrationde la police pendant un an, le réta- 
blissement des sociétés politiques, sous réserve du 
proit de les interdire par simple mesure administra- 
live, l'annulation des élections de quarante-huit dé- 
partements. Le soir même toutes ces propositions 
furent votées. Pendant ce temps, les arrestations con- 
tinuaient. Elles atteignaient les joui*nalisles et les 
députés, Paris et la province. Quarante-deux jour- 
naux furent supprimés. On remit on vigueur un 
certain nombre de lois révolutionnaires, qui ac- 
crurent la puissance dictatoriale du Directoire. 

Le nombre des personnes condamnées à la dépor- 
tation s'éleva à un chiffre considérable. Il ne com- 
prit pas moins de quarante el un membres du Con- 
seil des Cinq-Cents, de treize députes du Conseil des 
Anciens, de deux directeurs, Carnot et Barthélémy. 
On y ajouta les rédacteurs et éditeurs de trente-cinq 
journaux et une foule d'autres personnes, parmi les- 
quelles nous citerons : l'abbé Brottier, Berthelot de 
Lavilleheurnoy, Ramel, Miranda, Morgan. Mailhe, de 
la Convention; Dunan et Cochon; anciens ministres, 
Dosson ville, agent de Cochon, Suard, journaliste cé- 
lèbre, etc. La plupart des condamnés furent laissés 
à l'île de Ré. Mais, le jour même de leur arrestation, 
quinze condamnés furent extraits de la prison du 
Temple, entassés brutalement dans des chariots 
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!7î)7. fermes aux deux bouts par des barreaux de fer, 
conduits à Rochefort et embarqués pour la Guyane, 
dont le climat passait alors pour mortel et le fut, 
en effet, pour quelques-uns des proscrits. Ces exilés 
étaient Barthélémy, Pichegru, Villot, Aubry, Rovère, 
Bourdon (de TOise), Ramel, Dossonville, Murivois, 
Delarue, Lafond-Ladebat, Tronçon-Ducoudray, Barbé- 
Marbois, Brottier et Berthelot de Lavilleheurnoy. 
En arrivantà Sinnamari , un homme, ou plutôt un des 
spectres de la Terreur leur apparut. Ils reconnurent 
avec horreur Billaud-Varennes. Collot-d*Herbois, 
son compagnon de crimes et de misère, avait déjà 
succombé. Certes, parmi les nouveaux exilés, s'il y 
avait des innocents, il se trouvait aussi des coupables 
plus odieux que Tex-membre du Comité de salut 
public : Rovère, qui fut féroce révolutionnaire et plus 
tard royaliste sans croyances et par le seul appât du 
gain ; Pichegru qui, pour de Tor et à des conditions 
stipulées à Tavance, fit tuer une partie de ses troupes 
et tenta de livrer sa patrie à Tétranger, crime mon- 
strueux que n'eussent point commis les hommes qui, 
en se couvrant de sang, purent encore plaider devant 
le tribunal de la postérité cette circonstance atté- 
nuante qu'ils croyaient, par de tels moyens, sauver 
de Sinnamari. la patrie cu danger. Billaud-Varennes n'en fut par 
moins proscrit parmi les proscrits de Cayenne. 
L'abbé Brottier seul se fit l'ami de cet homme, qui 
pendant vingt années devait voir s'élever et s'écrou- 
ler des trônes, sans que ces vicissitudes de la fortune 
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changeassent rien à la sienne. Il n'y eut point de i^s^. 
crime politique si grand qui, dans cette période 
de temps, ne fut amnistié. Pichegru lui-même 
devait revoir le sol de la patrie et conspirer une 
seconde fois sa perte. Pour Billaud-Varennes et pour 
la plupart de ceux que 1793 marqua de son signe 
sanglant, il n*y eut jamais de pardon; tant la haine 
qui poursuivait et poursuivra longtemps encore la 
Révolution française devait mettre de côté toute pu- 
deur et confondre les notions dePimpartialité la plus 
élémentaire qui mesure les degrés du châtiment à 
la grandeur du crime. La peur a été trop longtemps 
FEgérie des gouvernements et la muse de Thistoire. 
Pichegru et ses pareils n-effrayèrent point les inté- 
rêts pour qui la patrie n*est qu'un mot. Les hommes 
de la Terreur firent au contraire trembler au seul 
souvenir de leur nom. Ces générations firent comme 
le mauvais juge qui amnistierait le parricide et n'ac- 
corderait pas même un sursis au meurtrier vulgaire. 
La postérité ne s'est pas aperçue qu'elle marquait 
ainsi plus de sollicitude pour les personnes et pour 
les biens que pour le salut de la patrie. 

Délivrée de ses anciens adversaires, la majorité 
du Directoire se hâta de demander au Corps législatif 
de nommer deux nouveaux directeurs en remplace- dAugcreau. 
tnent de Carnot et de Barthélémy. Ce fut pour Auge- 
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reau le réveil des songes. Ce brave général, enfant de deux nouveau ? 
du peuple de Paris, s'était laissé prendre aux pro- 
tnesses de Barras. Le pouvoir Tavail ébloui. Il eût 
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IT97. voulu qu'en récompense de ses services au 18 fructi- 
dor, les trois directeurs le lissent siéger parmi eux, 
et de leur propre autorité. La Constitution ne per- 
mettait pas qu'il en fût ainsi. Le Corps législatif ne 
plaça Augereau qu'après Masséna, et au quatrième 
rang sur sa liste. Merlin (de Douai) et François de 
Neufchâteau furent nommés directeurs et remplacés, 
le premier au ministère de la justice, le second à 
rintérieur, par F^ambrechts et Letourneur, adminis- 
trateurs pris dans les départements. Une circonstance 
douloureuse permit bientôt au Directoire d'offrir une 
compensation à Augereau. Hoche venait d'être placé 
à la tête des armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin 
réunies, lorsqu'un mal inexplicable lui enleva la vie. 
Hoche mourut après quarante-huit heures d'atroces 
douleurs, le 27 septembre. Il souffrait depuis son 
expédition d'Irlande. li'autopsie révéla des indices 
suspects qui établirent la conviction qu'il était mort 
empoisonné; mais il fut impossible de remontera 
l'origine du crime, et l'opinion flotta entre diverses 
conjectures plus ou moins invraisemblables. Hoche 
fut une des gloires les plus pures de la République. 
Il mourut dans sa vingt-neuvième année, à la fleur 
de l'âge et du génie, emportant les regrets de la 
France et une mémoire sans tache. Le Directoire 
nomma Augereau, en remplacement de Hoche, au 
commandement des armées réunies du Rhin et de 
Sambre-et-Meuse. Moreau tomba au contraire dans 
la disgrâce, pour la lenteur qu'il avait mise à révéler 
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la trahison de Pichegru. Il fut rappelé à Paris et mis 
en disponibilité. 

Le Directoire, par cela seul qu'il avait au moyen 
d*un coup d^État triomphé d'une conspiration roya- 
liste, devait rentrer dans le gouvernement révolu- 
tio.nnaire. La sagesse eût été de s'arrêter sur cette 
pente. Bonaparte, dans des lettres impatiemment 
attendues et adressées à Augereau et à François de 
Neufchâteau, avait donné le conseil de ne pas faire 
la bascule. Ce conseil ne fut pas suivi. On abusa 
inutilement des mesures prévôtales. L'abus de la 
victoire, lorsqu'elle est le résultat d'une violation des 
lois, rend le pouvoir odieux. La modération peut 
seule absoudre et justifier les coups d'État; mais la 
modération est l'apanage de la force. Le Directoire 
était trop fiuble et trop méprisé pour ne pas tomber 
dans les excès de la dictature. Il se rendait odieux et 
préparait sa perte par les moyens mêmes dont il ve- 
nait de créer le précédent. 

Une des premières mesures révolutionnaires du 
Directoire fut de réduire la dette au niveau des res- 
sources. Les revenus de l'an VI s'élevaient à cent 
seize millions, les dépenses à cinq cent trente, la 
dette à deux cent cinquante-huit. En n'en payant que 
le tiers, la balance était égale. Ce tiers fut converti 
en rente perpétuelle, inscrite au grand-livre. Le reste 
fut remboursé en bons de biens nationaux qui per- 
daient plus de quatre-vingts pour cent de leur valeur. 
On murmura beaucoup contre cette mesure. Il n'y en 
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1797. avait aucune autre réalisable. C^était la troisième 
fois, depuis Tabbé Terray, que la France se voyait 
obligée de recourir à de telles extrémités. Une loi 
qui considérait les nobles comme étrangers et les 
obligeait à solliciter la naturalisation suivit celte 
mesure financière. Cette loi fit scandale. On la miti- 
gea en exceptant de cette vexation les nobles qui, 
soit dans les armées, soit dans les fonctions ou les 
assemblées, avaient servi la République. 

Les actes diplomatiques du Directoire se ressen- 
tirent également de son nouveau système politique. 
Des négociations avec l'Angleterre avaient été repri- 
ses à Lille depuis le 17 juillet. Malmesbury portait 
la parole pour TAngleterre, Maret et Tancien direc- 
teur Letourneur représentaient le gouvernement 
français ; mais ce fut Maret qui en réalité conduisit 
Taffaire. Le Portugal conclut, sur ces entrefaites, un 
traité avec la France. L^Angleterre, modérant ses 
prétentions, se bornait à demander des sacrifices à 
l'Espagne et à la Hollande. La France ne pouvait 
faire connaître ses intentions sans consulter ces deux 
puissances. Le coup d'État de fructidor changea 
brusquement la face des choses. Maret fut rappelé 
et remplacé par Bonnier et Treilhard. Leurs instruc- 
tions étaient rigoureuses. Us devaient exiger des An- 
glais la restitution de tout ce qu'ils avaient pu pren- 
dre aux États alliés à la République. C'était rompre 
les conférences. 

Bonaparte, qui continuait à Udine Toeuvre de pacifi- 
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cation commencée à Léoben, se conlentail de la limite 
d*î rOglio. Le Directoire lui enjoignit d^mposer à TAu- 
triche la limite de l'Isonzo. Mais Bonaparte se sentait 
maître de la situation et n'entendait pas céder à d'im- 
prudentes exigences. Il formula sa volonté d'une ma- 
nière qui n'admettait ni réplique niattermoiem'ent. 
M. de Cobentzel, négociateur de la cour de Vienne, re- 
çut avis de la reprise des hostilités dans les vingt- 
quatre heures, à moins que T Autriche n'acceptât une 
combinaison qui donnait le Rhin, Mayence et les îles 
Ioniennes à la France, l'Adige et Mantoue à ia répu- 
blique Cisalpine, et concédait Venise à l'Autriche. 
Un traité fut conclu sur ces bases à Gampo-Formio, 
le 17 octobre. Venise, par ce traité, fut injustement 
cédée à l'Autriche, et de cette époque datent ses mal- 
heurs et son asservissement. Les Pâques vénitiennes 
méritaient une expiation; mais l'injustice change 
un coupable en martyr. La faute de Venise fut d'in- 
cliner vers l'Autriche quand la France apportait la 
liberté en Italie. Le peuple vénitien devait-il être 
responsable de la politique de son détestable gouver- 
nement? Bonaparte introduisit dans le traité de 
Campo-Formio une clause qui honore ses sentiments : 
il stipula l'élargissement de M. de la Fayette et de ses 
compagnons, détenus depuis cinq' années dans les 
prisons d'Olmutz. Les conventions pour l'évacuation 
des troupes furent signées le 1"" décembre. 

La paix signée, Bonaparte retombait en quelque 
sorte de tout le poids de son génie et de sa dévorante 
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nclivilésur le Dirccloire. Il était indispensable, mais 
difficile, de trouver un commandement à la hauteur 
d'une telle renommée. Le Directoire offrit à Bona- 
parte le commandement de Tarmée des côtes diî 
rOcéan, qui devait combattre contre T Angleterre. 
Quelques historiens ont voulu voir dans cette dis- 
linction un leurre que le Directoire offrait à l'ambi- 
tion de Bonaparte. Après la signature de la paix gé- 
nérale, excepté avec l'Angleterre, le commandement 
de l'armée des côtes de l'Océan était pourtant le seul 
commahdement qui eût quelque chance de ne pas 
rester oisif. Bonaparte ne refusa pas d'ailleurs. Il 
avait besoin de voir la Franco pour prendre un parli. 
Mais, au moment de quiller Milan, le gouvei^nemcnt 
lui envoya l'ordre de se rendre au ^congrès de Ras- 
lad t pour y présider, en qualité de plénipotentiaire, 
la légation de la République française. Bonaparte, 
avant de partir, régla les dernières affaires de la 
Cisalpine, que le Sainl-Siégc dut reconnaîlre offi- 
ciellement, et laissa le commandtment des troupes 
à Berlhier* Dans une courte proclamation il recom- 
manda aux Italiens Toinlre, la modération, Tamour 
de la liberté, et leur piH>mil 1 appui de la France 
jus4|u'au jour, non éloigné, où ils auraient pris des 
nu^nirs mililaiivs. Il travei'Sii le Piémont et la Suisse. 
Sur son jKiîv^ige le canon tonnait el les peuples, en- 
traînés j>ar ronihousiasme et riné^islible curiosité 
qu iiispireni K^ houunos oxtnioi\linaires, se ruaient 
à sa ivmvativ. L^^ Vaudois lui dovaionl leur déli- 
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vrance; ils lui offrirent des couronnes. A Rasladl, 
Bonaparte trouva une cour de princes allemands. 
Il n'y passa que deux jours, mais dans ces- deux jours 
il trouva une occasion de faire respecter la révolution 
française, en refusant de recevoir M. deFersen, en- 
voyé de la Suède, et qui, on ne Ta pas oublié, avait 
favorisé la fuile de la famille royale au fatal voyage 
de Varennes. 

Bonaparte traversa la France incognito, arriva 
à Paris le 15 frimaire an VI (5 décembre 1797), et 
se reposa dans une petile maison qu'il avait achetée, 
rue Chantereine. M. de Talleyrand se présenta le 
soir même; mais le général s'excusa et ne le reçut 
point, le lendemain matin Bonaparte lui rendit sa 
visite. Une foule des hauts personnages affluait au 
ministère des affaires étrangères. Paris, informé du 
retour du héros de Tarmée d'Italie, avait hâte de le 
contempler. L'objet de celte admiration et de cette 
curiosité restait silencieux et réservé. Talleyrand le 
présenta aux directeurs. Ceux-ci, dissimulant leurs 
sentiments, l'accueillirent avec les apparences de la 
plus vive satisfaction. Par les ordres du Directoire, 
une fête magnifique fut préparée dans la cour du 
palais du Luxembourg, où s'éleva un autel de la 
Pairie surmonté des statues de la Liberté, de l'Éffa- 
lité et de la Paix. Ce; te fêle devait être offerte le 
20 frimaire an VI (10 décembre 1797) au général 
Bonaparte. Ce fut un triomphe auquel tout Paris 
voulul assister. Les ambassadeurs de la plupart des 
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i'ui. peuples de TEurope et les corps constitués avaient 
pris place sur un amphithéâtre. L'élite de la société 
parisienne se pressait aux galeries. Assis en costume 
romain au pied de Tautel de la Patrie, les cinq di- 
recteurs attendaient le triomphateur. Tout à coup 
le canon gronda, Thymme à la liberté, de Ghénier, 
retentit, chanté par cent voix harmonieuses, un cri : 
Vive Bonaparte! s^éleva. Il entra calme, pâle comme 
toujours, vêtu avec cette savante simplicité qui, à 
elle seule, était un trait de génie. Il portait Thabit 
qu'il avait au pont d'Arcole. Talleyrand le condui- 
sait avec la grâce et le sourire d'un courtisan ac- 
compli. Derrière Bonaparte, Joubert et Ândréossy 
portaient un magnifique drapeau chargé d'inscrip- 
tions en lettres d'or où l'histoire de l'armée d'Italie 
était tracée tout entière en ces quelques mots : 
a L'armée d'Italie a fait cent cinquante mille pri- 
sonniers. Elle a pris cent soixante-dix drapeaux, 
cinq cent cinquante pièces d'artillerie de siège, six 
cents pièces de campagne, cinq équipages de pont, 
neuf vaisseaux, douze frégates, douze corvettes, dix- 
huit galères. — Armistice avec les rois de Sar- 
daigne, de Naples, le Pape, les ducs de Parme, de 
Modène, préliminaires de Léoben. — Convention 
de Montebello avec la république de Gênes. — 
Traité de paix de Tolentino, de Campo-Formio. — 
Donné la liberté aux peuples de Bologne, de Fer- 
rare, de Modène, de Massa-Carrara, de la Romagne, 
de la Lombardie, de Brescia, de Bergame, de Man- 
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toue, de Crémone, d'une partie du Véronais, de 
Chiavenna, de Bormio et de la Yalteline, aux peuples 
de Gênes, aux fiefs impériaux, au peuple des dé- 
partements de Corcyre, de la mer Egée en Ithaque. 
— Envoyé à Paris les chefs-d'œuvre de Michel-Ange, 
du Guerchin, du Titien, de Paul Véronèse, du Cor- 
rége, de TAlbane, des Carrache, de Raphaël, de 
Léonard de Vinci, etc. — Triomphé en dix-huit ba- 
tailles rangées : Montenotte^ Mondovi^ Lodi^ Bor- 
ghetto ^LonatOj C astiglione, Rover edo^ Bassano ^ Saint- 
GeorgeSj Fontanamna^ Caldiero^ Arcolej Rivoli, la 
Favorite, le TafiliamentOy Tarwis, Newmarckt. — 
Livré soixante-sept combats. » 

M. de Talleyrand présenta Bonaparte aux direc- 
teurs. Ce rôle lui appartenait en sa qualité de mi- 
nistre des relations extérieures, puisqu'il s'agissait 
en ce moment du négociateur plus que du général. 
Comme César aux fêtes lupercales, le général s'en- 
veloppa dans une rigoureuse modestie; il fallait un 
héros modeste et magnanime à cette république 
ombrageuse qui déjà souhaitait un maîlre, le prou- 
vait par ses adorations, mais qui ne voulait pas que 
ce maître possédât les attributions et les signes ex- 
térieurs de la souveraineté. Les discours et la phy- 
sionomie de la fête se modelèrent sur cette forme 
conventionnelle. Talleyrand parla d'abord, et quoi- 
qu'il eût alors un désir très-sincère d'être agréable 
à Bonaparte, son discours, lu à soixante ans de dis- 
tance, ressemble à un chef d'œuvre de persiflage. 
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i:!i7. Le côté faux de la situation y apparaît aussi claire- 
ment que dans les événements eux-mêmes. Après 
un préambule adulateur, Talleyrand s^exprimail 
ainsi : « On doit remarquer, et peut-être avec quel- 
que surprise, tous mes efforts pour expliquer, pour 
atténuer presque la gloire de Bonaparte; il ne s en . 
offensera pas. Le dirai-je? J'ai craint un instant pour 
lui Tombrageuse inquiétude qui, dans une répu- 
blique naissante, s'alarme de tout ce qui peut porter 
une alteinle quelconque à l'égalité; mais je m'abu- 
sais : la grandeur personnelle, loin de blesser l'é- 
galité, en est le plus beau triomphe, et, dans celte 
journée même, les républicains français doivent tous 
se trouver plus grands. 

« Et quand je pense à tout ce qu'il fait pour se 
faire pardonner cette gloire; à ce goût antique de la 
simplicité qui le distingue; à son amour pour les 
sciences abstraites; à ces lectures favorites, à ce su- 
blime Ossian qui semble le détacher de la terre; 
quand personne n'ignore son mépris profond pour 
l'éclat, pour le luxe, pour le faste, ces méprisables 
ambitions des âmes communes; ah! loin de redou- 
ter ce qu'on voudrait appeler son ambition, je sens 
qu'il nous faudra peut-être le solliciter un jour pour 
l'arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. La 
France entière sera libre; peut-être lui ne le sera 
jamais; telle est sa destinée. Dans ce moment un nou- 
vel ennemi l'appelje; un ennemi célèbre par sa haine 
profonde contre les Francjais et par son insolente 



tyrannie envers tous les peuples de la lorre. Que, par 17.17. 
• le génie de Bonaparte, il expie promptement Tune et 
l'autre, et qu'enfin une paix digne de toute la gloire 
de la Republique soit imposée à ces tyrans des mers; 
qu'elle venge la France et qu'elle rassure le monde ! 

«Mais, entraîné par le plaisir de parler de vous, 
général, je m'aperçois trop tard que le public im- 
mense qui vous entoure est impatient de vous en- 
tendre; vous aussi devez me reprocher de retarder le 
plaisir que vous aurez à écouler celui qui a le droit 
de vous parler au nom de la France entière et la 
douceur de vous parler encore au nom d'une an- de Bonaparte. 
cienne amitié. » 

Bonaparte répondit sur ce ton bref et énergique 
dont Tacite a commencé ses immortelles Annales : 
« Citoyens directeurs, le peuple français pour être 
libre avait les rois à combattre; pour obtenir une 
constitution fondée sur la raison, il avait dix-huit 
siècles de préjugés à vaincre : la Constitution de 
l'an m et vous avez triomphé de tous les obstacles. 
La religion, la féodalité et le royalisme ont succes- 
sivement, depuis vingt siècles, gouverné l'Europe; 
mais de la paix que vous venez de conclure date 
l'ère des gouvernements représentatifs. Vous êtes 
parvenus à organiser la grande nation, dont le vaste 
territoire n'est circonscrit que parce que la nature en 
a posé elle-même les limites. 

a Vous avez fait plus : les deuj plus belles parties 
de l'Europe jadis si célèbres par les arts, les sciences 
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1797. et les grands hommes dont elles furent le berceau, 
voient, avec les plus grandes espérancas, le génie de 
la liberté sortir du tombeau de leurs ancêtres. Ce 
sont deux piédestaux sur lesquels les destinées vont 
placer deux puissantes nations. 

a J'ai rhonneur de vous remettre le traité signé à 
Campo-Formio et ratifié par Sa Majesté Tempereur. 

a La paix assure la liberté, la prospérité et la 
gloire de la République. 

c( Lorsque le bonheur du peuple français sera assis 
sur les meilleures lois organiques, TEurope entière 
deviendra libre. » 

Barras prit à son tour la parole. Il fit déborder la 
coupe des flatteries dans Tespoir de dissimuler à celui 
auquel il la versait l'amertume de la lie qui se trou- 
vait au fond. Il compara Bonaparte à un phénomène 
précurseur d'une ère nouvelle, dépassant les héros 
de l'antiquité, secouant le joug des parallèles, effa- 
çant les conquérants les plus illustres, méditant des 
conquêtes avec la pensée de Socrate, réconcihant 
l'homme avec la guerre, a Couronnez, dit-il, citoyen 
général, une si belle vie par uiie conquête que la 
grande nation doit à sa dignité outragée. Allez, par 
le châtiment du cabinet de Londres, effrayer les gou- 
vernements insensés qui tenteraient encore de mé- 
connaître la puissance d'un peuple libre...» Bona- 
parte sentit que là était la pensée du Directoire. On 
voulait l'arracher a l'admiration et à l'amour de la 
multitude, l'éloigner du foyer des affaires publiques. 
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D'une nomination à un posle militaire qui par la paix no-. 
devenait le seul actif, on faisait un exil. On n*atlen- 
dait pas, pour congédier le héros, que la fête fût ter- 
minée. Mais cette impression que dut ressentir Bona- 
parte, et dont le souvenir devait lui rester, sembla, 
en quelque sorte, ensevelie sous la pompe du triom- ovaiions 
pheet n'occupa même pas Tatten lion publique. sociéié parisienne 

L'admiration éleclrisait d'ailleurs tous ceux qui 
assistèrent à ce grand et curieux spectacle. Quand 
Barras s'avança pour embrasser Bonaparte, les autres 
directeurs obéirent à un mouvement spontané et sui- 
virent son exemple. L'enthousiasme du peuple fut 
immense et sans mélange. Les fêtes se succédèrent 
les unes aux autres. L'entraînement était irrésistible. 
Les savants et les artistes devenaient naïfs devant ce 
sublime modèle, comme des enfants et des soldats. 
Jamais mortel ne fut comblé de plus d'hommages. 
Les opinions s'effaçaient. On rapporte que M. de 
Bonald lui offrit son livre et que David, l'ami et le 
peintre de Marat, voulut le représenter s'élançant 
sur le pont d*Arcole. Mais lui refusa. Il ne voulait 
même pas être confondu avec l'armée. Il avait en lui 
l'aspiration qui est le dernier trait de l'ambition, 
l'aspiralion à la solitude. 11 répondit au peintre par 
cette parole d'un sentiment artistique si profond : 
« Représentez-moi tranquille sur un cheval fou- 
gueux. » 

Mais ce repos n'était pas on lui, et lorsqu'au sortir 
de ces fêtes éclatantes il rentrait dans sa petite mai- 



1707. 



Bonaparte 

visite les côtes 

deTOcéan. 

11 conçoit le projet 

de l'expédition 

d'Egypte. 



Aigreur 

des rapports 

du Directoire 

•tee lioiiaiArte. 



3-20 HISTOIRE DE SOIXANTE AXS 

son de la rue Chantereine, qu'on venait de nommer 
rue de la Victoire, il se souvenait des paroles de 
Barras, il les éclairait de toutes ses observations du 
jour, il en pesait la jortée. Un matin, dégoûté des 
louanges suspectes du Directoire, sentant le besoin 
de méditer et de se recueillir, il partit pour inspecter 
son armée destinée à combattre TAngleterre. Long- 
temps il visita les côtes, conçut l'idée du canal de 
Saint-Quentin, étudia Anvers et Boulogne. Mais 
voyant partout la mer devant lui, songeant à l'Angle- 
terre si bien gardée, il lui vient une pensée digne de 
celles qui entraînaient les conquérants romains et les 
grands navigateurs du quinzième siècle. L'idée d'aller 
combattre l'Anglais en Egypte ou de ruiner son com- 
merce en Asie s'était emparée de son esprit. L'Inde 
est au fond de la pensée de tous les conquérants. Nous 
la retrouverons plus d'une fois dans celle de Bona- 
parte. Déjà cette idée l'avait obsédé à Milan et il 
l'avait confiée au Directoire. Elle allait devenir le 
refuge de sa gloixe, que le repos et les intrigues poli- 
tiques eussent découronnée de son auréole épique. 
Il avait déjà jeté dans l'âme de ses soldats quelques- 
unes de ces paroles qui fermentaient comme le levain 
de futures batailles. 11 avait parlé de liberté des 
mers, de régions^éloignées, s'emparant ainsi de 
l'imagination des directeurs en même temps qu'il 
flattait leurs secrets desseins d'écarter le grand 
homme qui leur portait ombrage. 

De retour à Paris, Bonaparte parla au Directoire 
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surpris de la roule de Tlnde el de roccupalion de i?»?. 
rÉgypte. Cette fois ce n'était plus réclair perdu d'une 
pensée qui projetait partout ses rayons ; c'était une 
parole nette, claire, positive. Rien ne pouvait causer 
plus de plaisir au Directoire. Les rapports avec le 
vainqueur de l'Italie devenaient de jour en jour plus 
aigres. Le Directoire avait ratifié le traité de Campo- 
Formioj mais cette infraction à ses ordres était restée 
comme une insulte dans son souvenir. Il se hâta de 
faire voter un emprunt de quatre-vingts millions 
pour les frais d'une descente sur les côtes britanniques 
et fit saisir dans les ports et sur le territoire les na- 
vires et les marchandises sortis de l'Angleterre. C'é- 
tait rendre impossible tout espoir de pacifiction. Mal- 
gré les conférences de Rastadt, une armée soutenait 
en Suisse les prétentions du pays de Vaud, une autre 
armée marchait à Rome. Le général Duphot y avait 
été assassiné par la populace. Ce crime méritait une 
punition exemplaire. Mais le but réel de l'expédition Affaires de suisse 

* , * , * et de Rome. 

était de chasser le pape, queDonaparte avait d'abord 
épargné, mais queLareveillère-Lepeaux poursui- 
vait avec une ardeur de sectaire. Le pape dut en effet Rép"W»que 
quitter Rome et se réfugier à Florence. Derthier fit 
proclamer la république romaine. Le duché d'Urbin 
fut réuni à la Cisalpine. Pendant ce temps le général 
Schauenbourg et le général Drune s'avançaient contre 
Tavoyer de Berne, Steyger, qui avait réuni trente 
mille hommes. Steyger fut battu. Le pays de Yaud 
fut constitué en république indépendante. Mulhau- 
IV. 21 
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i707. sen fut définitivement réunie à la France. La Suisse 
adopta la Constitution de T&n III. Rewbell la mit 
littéralement au pillage par les mains de son beau- 
frère Rapinat. La résistance de Berne coûta à ce 
peuple vingt millions et la perte d'un riche arsenal. 
Le 26 avril, la république de Genève se réunit à la 
France et prit le nom de département du Léman. 

L'ensemble do ces actes n'était pas de nature à 
cimenter la paix conclue à Campo-Formio. El, 
quoique les délégués de l'Empire réunis à Rastadl 
eussent reconnu pour frontière de la France la rive 
gauche du Rhin, le Directoire persistait à occuper 
la rive droite jusqu'à la pacification de l'Allemagne. 
Il était évident que le Directoire s'engageait dans 
une politique entièrement opposée aux vues de Bo- 
naparte. Le vainqueur de l'Italie s'en irritait. Ses 
rapports avec les cinq directeurs devenaient chaque 
jour plus diflîciles. Le génie du grand homme que 
la Providence venait de susciter portait ombrage à 
ces personnalités inférieures. Et lui, de son côté, 
aUemUons cuire dissimulait mal l'impatience et le mépris qu'il 
cii^wîîrt^ttR, ^pi*<^"v»^' en face d'un roué comme Barras, d'un 

ivrogne cl d'un dilapidateur comme Rewbcll, d'un 
idéologue comme Lareveillère-Lepeaux, d'un avocat 
politique comme Merlin (de Douai) et d'un poète 
comme François de Neufcbâteau. Ces amertumes ré- 
ciproques dégénérèrent bientôt en altercations d'une 
telle vivacité, qu'un jour Bonaparte menaça de don- 
nersa démission^ Barras, Lareveillère-Lepeaux, Fran- 
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çoisde Neufchâteau elMerlin restèrentsilencieux. Mais *79^- 
Rewbell, s'avançanlavec sa brusquerie alsacienne, lui 
présenta une plume et lui dit : « Signez-la, géné- 
ral. » Bonaparte, étonné de cette audace, ne répon- 
dit rien. Il s^absenta de Paris pendant quelque temps 
et revint à Paris au commencement de ventôse an VI . 
Le Directoire se disposait à célébrer le 21 janvier, 
anniversaire de la mort du roi. La présence de Bo- 
naparte les embarrassait. Ils craignaient que celte 
fête ne devînt le signal d'une ovation nouvelle pour le 
vainqueur d'Italie. Bonaparte venait d'être nommé 
membre de Tlnstitut en remplacement de Garnot. 
Le Directoire lui proposa d'assister à la cérémonie 
dans le simple costume des membres de l'Institut 
et confondu avec ce corps savant. Rien ne pouvait 
être plus agréable à Bonaparte, qui, aspirant au su- 
prême pouvoir, devait considérer la fête barbare 
du 21 janvier comme une négation de ce même pou- 
voir. 11 lui convenait donc, à tous égards, de s'effacer 
dans une pareille circonstance. Ces détails ne sont 
point inutiles à Thistoire, ils peignent le personnage 
qui déjà dominait en France la scène de la vie pu- 
blique et montrent la finesse et la profondeur des 
instincts de cette ambition, vaste comme le monde. 

La pensée du Directoire à l'égard de Bonaparte se 
trahissait dans tous ses actes. En même temps qu'il 
cherchait à le dérober aux regards du peuple, il se 
hâtait de seconder ses projets d'expédition lointaine. 
11 dirigea quarante mille hommes et dix mille ma- 
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<797. rins vers la Méditerranée. Les arsenaux de Toulon 
Piéparaiif» furenl mis dans une activité extraordinaire. 11 s\i- 

06 respédilioD 

d'Fgypie. gissait d*équiper quatre cents bâtiments de transport 
et d*armer treize vaisseaux de ligne et quatorze fré- 
gates. Le public ignorait vers quel point du globe 
allait se diriger cette armée. On savait seulement 
que Bonaparte devait en prendre le commandement, 
qu'il emmenait avec lui un état-major d'élite dans 
les rangs duquel figuraient son frère Louis, son 
beau-fils Eugène de Beauharnais, Duroc, etc. Kléber, 
Lannes, Murât, Berlhier, Desaix, jÂndréossy, Menou 
et plusieurs autres généraux illustres allaient com- 
mander les divisions de cette armée. L'amiral Brueys 
et les quatre contre-amiraux Villeneuve, Duchayla, 
Decrès et Gantheaume devaient diriger la flotte. 
Comme s'il se fût agi de découvrir un monde et d'y 
fonder une société nouvelle, Bonaparte avait adjoint 
à l'état-major de l'expédition des savants et des ar- 
tistes. Il avait choisi lui-même, parmi les classes 
de l'Institut, les hommes qui pouvaient le mieux 
seconder ses vues : Bertholet, Monge, Le Père, Castaz, 
Cafîarelli-Dufalga, Dutertre, Fourier,Dolomieu, Des- 
genettes, Larrey, Dubois. Talleyrand devait, disait- 
on, être envoyé en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire près de la Sublime Porte. 11 était donc évi- 
dent que rOrient était le but de l'expédition. 

Un incident retarda encore le départ de Bonaparte. 
Bernadottc, ambassadeur à Vienne, ayant arboré le 
drapeaa tricolore au-dessus du palais de France, fut 
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outragé et quitta rAulriche. Il fallut que Bonaparte, 
qui était devenu Torgane de la France près le cabi- 
net autrichien, s'en aperçût en lisant la correspon- 
dance du jeune général avec M. de Cobentzel. Bona- 
parte voulut retourner à Rastadt; le Directoire ne le 
permit pas et pressa son départ. Déjà, d'ailleurs, la 
pensée de Bonaparte appartenait tout entière à Tex- 
pédition qu'il allait entreprendre. Ce n'était plus 
une descente en Angleterre qu'il méditait ; il voulait 
s'établir en Egypte, frapper l'Anglais dans la source 
de sa vie, le commerce; s'emparer de la route de 
l'Inde, diriger vers la France ces grands courants 
commerciaux qui de l'Afrique et de l'Asie aboutissent 
au Caire, et faire de la Méditerranée un lac français. 
La seule pensée de cette expédition fut une marque 
de génie politique. Napoléon n'a rien conçu de plus 
grand dans sa prodigieuse carrière. En même temps 
qu'il fit preuve en cette circonstance d'une élévation 
et d'une profondeur de vue hors de proportion avec 
tout ce que les souverains français du dix-huitième 
siècle avaient pu concevoir, il franchit d'un seul bond 
les sphères les plus hautes qu'ait envahies l'ambition 
de la gloire. L'Orient, berceau des religions, patrie 
du soleil, est aussi le point mystérieux où s'accom- 
plit le baptême des renommées immortelles. 

Cependant la commission pour l'armement des 
côtes de la Méditerranée achevait ses préparatifs, 
dont elle-même ignorait le bût, et qu'on destinait 
officiellement à former l'aile gauche de l'armée 
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Son arrivée à 
Toulon. 



d'Angleterre. Pilt, inquiet, suivait du regard ces 
mystérieuses dispositions ; mais son esprit perspicace, 
mis en défaut cette fois, s'absorba dans Tidée fixe 
que le point important à garder était le détroit de 
Gibraltar. Lord Saint-Yincent en eut la garde, tandis 
que Nelson poussait, avec trois navires , une reconnais- 
sance dans la Méditerranée. Laissant en bonne voie 
et à peu près réglés les points les plus délicats des 
négociations avec rAulriche, Bonaparte partit enfin 
pour Toulon. Il y arriva le 20 floréal an YI (9 mai 
1798). Il y retrouva son armée d'Italie, qui tressaillit 
de joie et d'enthousiasme en revoyant son chef. Ce- 
lui-ci la salua d'une harangue ainsi conçue : a Soldats, 
c< vous êtes une des ailes de Tarmée d'Angleterre. 
c( Vous avez fait la guerre de montagnes, de plaines, 
a de sièges ; il vous reste à faire la guerre maritime. 

« Les légions romaines, que vous avez quelquefois 
« imitées, mais pas encore égalées, combattaient 
c< Carthage tour à tour sur cette mer, aux plaines de 
c( Zama. La victoire ne les abandonna jamais, parce 
c< que constamment elles furent braves, patientes à 
« supporter la fatigue, disciplinées et unies entre 
c< elles. 

« Soldats, l'Europe a les yeux sur vous! Vous avez 
a de grandes destinées à remplir, des batailles à li- 
ce vrer, des dangers, des fatigues à vaincre; vous ferez 
c< plus que vous n'avez fait pour la prospérité de la 
«patrie, le bonheur -des hommes, et votre propre 
c< gloire. 
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« Soldais, matelots, fantassins, canonniers, cava- ^-^s 
c< liers, soyez unis; souvenez-vous que le jour d'une 
a bataille vous avez besoin les uns des autres. — Sol- 
« dats, matelots, vous avez été jusqu'ici négligés ; 
« aujourd'hui la plus grande sollicitude de la Répu- 
c< blique est pour vous : vous serez dignes de l'armée 
c< dont vous faites partie. 

a Le génie de la liberté, qui a rendu dès sa nais- 
c< sanee la République l'arbitre de l'Europe, veut 
c< qu'elle le soit des mers et des nations les plus loin- 
ce taines. » 

Il y avait dans ces paroles un mystère, un inconnu 
qui entraînait et soutenait les imaginations. Ainsi 
Bonaparte partait, et l'armée qui le suivait ignorait 
où il la conduisait, mais elle l'eût suivi à l'autre , „ 

' ^ La flotta 

extrémité du monde. Il partait, et quand, le 20 flo- lôverancre. 
réal, son vaisseau-amiral VChient se détacha du port 
de Toulon, entraînant la flotte et l'armée, la France 
ne savait point vers quelle contrée se dirigeait le 
héros, mais toutes les imaginations suivaient sur les 
flots le sillage de son navire et se répétaient ces paroles 
d'une puissance magique : Où se dirige-t-il î Quelles 
grandes choses va-t-il accomplir? 

Le prestige de Bonaparte, au moment où l'escadre 
commandée par l'amiral Brueys sortit de Toulon, 
dépassait tout ce que l'imagination concevrait au- 
jourd'hui. Il y avait encore en France, à cette épo- 
que, ce que l'on pourrait nommer le génie de l'en- 
thousiasme, génie fécond et créateur qui ne fait pas 
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1T98. les grands hommes, mais qui les saisit au plus épais 
des foules, les tire en quelque sorte du néant de 
Tobscurité et les place sur le piédestal de Tliistoire. 
Bonaparte était déjà un général illustre. La cam- 
pagne d'ÉgypIe allait en faire un de ces personnages 
extraordinaires qui servent à reconstruire, à travers 
les siècles, la légende de Thumanité. 
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Attaque et prise de Malte. — Débarquement de la flotte française en 
Egypte. — Prise d'Alexandrie. — Allocution de Bonaparte aux peu- 
ples de VÉgypte. — Départ de Varmée pour le Caire, — U désert. — 
U M. — Bataille des Pyramides. — Entrée de Vannée fTançmse au. 
Caire. — Organisation administrative de VÉgypte. — Destruction de 
la flotte française U Ahoukir. — Proclamation de Bonaparte à ses sol- 
dats. — Causes de la haine des Égyptiens contre les Français. — Ma- 
nifeste du divan de Constantinople contre Bonaparte: — Révolte com- 
primée au Caire. — Bonaparte explore V isthme de Suez. — Forma- 
tion d'une nouvelle coalition cotUre la France. — Continuation des 
Conférences de Rastadt. — Loi sur la conscription. — Affaires d'Italie. 
— Abdication du roi de Piémont. —Fuite du roi de Naples en Sicile. — 
Prise de Naples par Championnet. — Expédition manquée en Irlande. 
— Situation du Directoire. — État des armées. — Plaintes de V Ita- 
lie. — Mesures administratives du Directoire pour la perception des 
impôts dans les pays conquis. — Résistance de Championnet j de Jou- 
bert et de Bonaparte aux mesures du Directoire. — Opérations mi- 
litaires. — Massacre des plénipotentiaires français par les hussards 
autrichiens, -r- Échecs des armées françaises en Allemagnej en Suisse, 
en Italie et en Hollande. — Bataille de Novi. — Mort de Joubert. — 
Accusation contre le Directoire. — Élections de Van Vll.—Sieyès rem^ 
place Rewbell au Directoire. — Le Directoire se déclare en perma- 
nence. — Gohier remplace Treilhard au Directoire. — Révolution du 
30 prairial. — Retraite honorable de lutreveillère-J^eaux. — Somi- 
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1798 nation de Roger-Ducos et de Moulins au Directoire. — Emprunt forcé. 

— M des otages. — Dissolution de la Société du Manège. — Arrestation 
de onze journalistes. — Int/igues et modifications ministérielles. — 
Im France se souvient de Bonaparte. — Vin de la campagne de 17f 9. 

— Défaite de Souwaroffet des Austro-Russes. — Masséna sauve la 
France. — Expédition de Ronaparte en Syrie. — Prise d'El-Arish et 
de Jaffa. — La peste, — Rataille du Mont-Thabor. ■— Siège de Saint- 
Jean d'Acre. — Rataille d'Ahoukir. — Ronaparte apprend la situation 
de la France. — Ronaparte quitte VÉgypte. — Confiance inaltérable 
de Ronaparte dans sa destinée. — Arrivée de Ronaparte en Corse. — 
Ronaparte débarque à Fréjus. — Ronaparte arrive incognito à Paris. ^ 
Entrevue de Ronaparte et des directeurs. — Attitude de Ronaparte 
pendant les préliminaires rfw 18 brumaire; ses fréquentations. — 1/fl- 
lencontreux propos de Rarras contre Ronaparte. — Alliance de Sieyés 
et de Ronaparte. — Ranquet offert par les Conseils au général Rom- 
parte dans V église Saint-Sulpice. — Dernières dispositions des conju- 
rés. — Journée dui% brumaire. — Séance du Conseil des Anciens.^ 
Décret qui transfère le Corps législatif à Saint-Cloud. — Discours de 
Ronaparte au Conseil des Anciens. — Démission de Rarras. — Allo- 
cution de Ronaparte aux troupes. — Gohier et Moulins refusent leur 
démission et s'échappent du Luxembourg. — Conciliabule dans la nuit 
du 18 au 19 brumaire. — Journée du 19 brumaire. — Séance du 
Conseil des Cinq-Cents à Saint CI oud. — Ronaparte se rend au Conseil 
des Anciens. — Discours de Ronaparte. — Interruptions et interpella' 
lions. — Entrée de Ronaparte au Conseil des Cinq^Cents. — Menaces 
furieuses des députés. — Les grenadiers enlèvent Ronaparte. — HO' 
rangue de Lucien Ronaparte aux troupes. — J^es grenadiers envahis- 
sent la salle du Conseil des Cinq-Cents et expulsent les députés. — 
Réunion des députés chez Lucien Ronaparte. — Nomination des 
consuls. — Ajournement des Conseils. — Organisation ministérielle. 

— Dispersion des derniers débris des Jacobins. — Mot de Sieyès sur 
Bonaparte, 



La flotte passa devant Gênes, Ajaccio et Civita- 
Veccliia pour rallier les convois qui devaient l'es- 
corter, et, forte de cinq cents voiles, elle se dirigea 
vers Malle. Il entrait dans la pensée de Bonaparte 
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de s'emparer de ce point important de la Méditer- iim. 
ranée. L*île était, depuis Charles-Quint, au pouvoir 
des chevaliers de Malte, oj^dre à la fois religieux 
et militaire, dont la mission était de protéger les 
chrétiens contre les infidèles. Mais, comme les autres 
institutions du moyen âge, cet ordre avait perdu 
l'esprit des anciens jours. Les chevaliers de Malte, 
gorgés de richesses, couraient le monde, vivant dans 
l'opulence et la galanterie. Ceux d'entre eux qui 
habitaient l'île y végétaient dans l'oisiveté. La vue 
de la flotte, qui apparut le vingtième jour après 
son départ de Toulon, jeta l'île dans l'épouvante. 
Les chevaliers, inquiets, dépossédés de leurs biens 
en France et en Italie, et voyant le développement 
de la domination française dans la Méditerranée, 
s'étaient mis sous la protection de Paul P'. Bona- 
parte demanda au grand maître l'entrée du port Attaque et prise 
pour prendre de l'eau. Sur le refus qui lui fut fait, ^^ ^*'*®- 
il ordonna le débarquement. Les chevaliers résis- 
tèrent à peine. Le grand maître, Ferdinand de Hom- 
pesch, capitula moyennaut certains avantages pour 
hi et pour les débris de son ordre, que Bonaparte 
voulut bien stipuler. U avait des intelligences dans 
la place, dont quelques chevaliers de la langue do 
l^rance favorisèrent la reddition. Une sérieuse résis- 
^nce eût certainement sauvé l'indépendance de l'île, 
protégée par des fortifications admirables. Vaubois 
-t Regnault de Saint-Jean-d'Angely restèrent dans 
île avec trois mille hommes. 
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1798. Au bout de dix jours, c'est-à-dire le 1" messidor 

(19 juin), la flotte quitta Malle. Rien n'arrêta sa 
marche. Par un concours de circonstances providen- 
tiel, toutes les manœuvres de Nelson furent si mal 
combinées, qu'un doute est resté dans l'histoire sur 
leur but réel. On supposa que cet amiral, agissant 
d'après les ordres de son gouvernement, dirigea sa 
marche de manière à ne point rencontrer une flotle 
qui emportait vers un exil d'une durée indéterminée 
l'élite des généraux et des hommes supérieurs dont 
la présence excitait les craintes et la jalousie du Di- 
rectoire. En secondant ces calculs, aussi bas qu'im- 
prudents, l'Angleterre eût prêté les mains à l'affai- 
blissement de la France. Mais tout porte à croire 
que le machiavélisme du cabinet britannique n'alla 
point jusque-là. La source de la prépondérance an- 
glaise en Orient et de ses intérêts commerciaux 
l'eût empêchée de favoriser une pareille perfidie. 
Dans le cas contraire, ignorant le but de l'expédi- 
tion, on pouvait, à Londres, la croire dirigée contre 
la Grande-Bretagne ; et le comte Saint-Yincent garda 
trop bien le détroit de Gibraltar pour qu'il soit pos- 
sible de conserver un doute sérieux sur les intentions 
de l'Angleterre. Un coup de vent avait forcé Nelson 
de faire radouber ses navires en Sardaigne, et lors- 
qu'il arriva dans les eaux de Toulon, la flotte était 
déjà partie. Lord Saint- Vincent envoya à Nelson dix 
vaisseaux de ligne et quelques frégates que lui amena 
le capitaine Towbridge. Nelson passa devant Messine, 
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Malle et Alexandrie. La flotte était invisible. Mais à i798, 
peine Nelson avait-il repris la direction de la Sicile, 
que la flotte française, séparée des Anglais de 
quelques lieues, arriva elle-même devant Alexandrie. 
Pendant toute la durée de la traversée, on s'était 
préparé à la rencontre des Anglais. Le consul fran- 
çais apprit à Bonaparte la récente et courte appari- 
tion de Nelson. Une voile fut signalée. Bonaparte 
frémit. « Fortune, m*abandonnerais-tuî s'écria-t-il; 
quoi, pas seulement cinq jours! » Mais la voile si- 
gnalée était la frégate française la Justice. La mer 
était mauvaise. Le port d'Alexandrie, dont les mi- 
narets étincelaient au loin, pouvait tenter une résis- 
tance. Le général ordonna de débarquer sur la côte, 

^ . ,. 1 1 «Il M* 1 .1 Déliarquemcnl 

a cmq lieues de la ville, au milieu des vagues et des deia 
rochers. Cinq mille hommes prirent terre dans la eSTgypT^PrL 
nuit du 15 au 14 messidor (1" juillet). On marcha d'Alexandrie. 
dans les sables; Tassant fut donné; Kléber fut 
frappé d'une balle à la tête, mais sa blessure était 
légère. Déjà les Turcs demandaient à capituler. 

Bonaparte possédait la science des conquêtes. Il 
savait au suprême degré Tari d'apparaître aux na- 
tions vaincues en libérateur plutôt qu'en maître; et 
il est juste d'ajouter que partout où il porta le dra- 
peau tricolore, ce drapeau fut un signe de délivrance. 
L'Egypte était placée sous la suzeraineté du sultan. 
Elle était gouvernée par un paclia impatient du 
joug de la Porte et qui opprimait le pays à l'aide 
d'une milice d'esclaves circassiens, nommés mame- 
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1798. luks, que* .commandaient vingt-quatre beys orgueil- 
leux et indisciplinés comme des barons féodaux. 
Flatter la race opprimée, ménager la Porte, écraser 
les beys et les mameluks, tel fut le plan politique 
de Bonaparte. Son génie le mit aussitôt au niveau 
de la situation et lui donna en quelque sorte Tintui- 
tion du langage qu'il fallait parler à ces hommes 
si nouveaux pour lui. Il jura de respecter le Coran 
et le sultan, et invita publiquement le pacha à venir 
Taider dans son œuvre. Il adressa en même temps 
au peuple égyptien une allocution que les historiens, 
nos devanciers, s'accordent à considérer comme un 
modèle d'éloquence et d'habileté digne des plus 
grands capitaines. Bonaparte exposait dans les termes 
Allocution suivants le but de l'expédition : c< Depuis trop 

de Bonaparte • iV^ • i 

aux peuples de longtemps Ics beys qui gouvernent 1 Egypte msullent 

à la nation française, et couvrent ses négociants d'a- 
vanies. L'heure,de leur châtiment est arrivée. Depuis 
trop longtemps ce ramassis d'esclaves, achetés dans 
le Caucase et dans la Géorgie, tyrannise la plus 
belle partie du monde; mais Dieu, de qui dépend 
tout, a ordonné que leur règne finît. Peuple de 
l'Egypte, on vous dira que je viens pour détruire 
votre religion, ne le croyez pas. Répondez que je 
viens vous restituer vos droits, punir vos usurpa- 
teurs, et que je respecte, plus que les mameluks, 
Dieu, son prophète et le Coran. Dites-leur que tous 
les hommes sont égaux devant Dieu. La sagesse, 
les talents et les vertus mettent seuls la différence 



l'Egypte. 
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entre eux. » Il flétrissait ensuite le despotisme égoïste l'os. 
des mameluks, qui s'appropriaient les plus belles 
esclaves, les plus beaux chevaux, les plus belles mai- 
sons, et qui traitaient l'Egypte comme une ferme. 
c< Dieu est juste et miséricordieux, ajouta-t-il, il 
a ordonné que Tempire des mameluks finît. » Et, 
poussant aux dernières limites l'insinuation et la 
menace, il dit en terminant : « Kadhys, sheiks, 
imans, dites au peuple que nous sommes aussi de 
vrais musulmans. N'est-ce pas nous qui avons détruit 
le pape, qui disait qu'il fallait faire la guerre aux 
musulmans? N'est-ce pas nous qui avons détruit les 
chevaliers de Malte, parce que ces insensés croyaient 
que Dieu voulait qu'ils fissent la guerre aux musul- 
mans? Trois fois heureux ceux qui seront avec nous! 
ils prospéreront dans leur fortune et leur rang. 
Heureux ceux qui seront neutres! ils auront le 
temps de nous connaître et ils se rangerontavec nous. 
Mais malheur ! trois fois malheur à ceux qui s'ar- 
meront pour les mameluks et combattront contre 
nous ! 11 n'y aura pas d'espérance pour eux ; ils péri- 
ront. » Dans une proclamation à ses soldats, il leur 
montra la grandeur de l'œuvre qu'ils allaient ac- 
complir, leur en donna le sens politique en leur 
désignant l'Angleterre et son commerce. Leur 
parlant ensuite du peuple conquis, il les adjura 
de respecter leurs croyances, leurs mœui*s, leurs 
prêtres, leurs femmes. Il avait promis que chacun 
d'eux rapporterait de quoi acheter un champ de six 
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1798. arpents, de sorte qu'il les entraînait en même temps 

par l'intérêt, par Torgueil, par la foi dans leur 

chef. 

Dépari de rarmée Bonaparte s'occupa aussitôt d'organiser la police 

pour le Caire. ^^ Tadministratiou d'Alexandrie, forma un divan, et 

laissant la ville à la garde de trois mille hommes, 
sous les ordres de Kléber blessé, la fît fortifier, 
mit la flolte à l'abri dans la rade d'Aboukir et par- 
tit pour le Caire avec une armée de trente mille 
hommes. Une flottille chargée de vivres et de mu- 
nitions remontait le Nil et devait l'attendre à Ra- 
manieh. Bonaparte s'engagea aussitôt dans le désert. 
Le cœur de ces soldats de l'Occident faiblit sous 
ce ciel de feu, au milieu de cet océan de sable. La 
colère s'empara d'eux. Bonaparte, comme Christophe 
Colomb en face de son équipage mutiné, restait 
stoïque et impassible. La gaieté française reprit le 
dessus. On était parti le 18 messidor (6 juillet), le 
22, après quatre jours de marche et de souffrances, 
l'armée ravie aperçut le Nil ; mais en même temps 
les mameluks se montrèrent. Desaix, qui marchait 
à l'avant-garde, les dispersa. L'armée put se reposer 
trois jours en attendant la flottille. Elle arriva, 
mais une flottille ennemie la poursuivait. Entraînée 
par le vent, elle dut soutenir un combat acharné. 
Perée, qui la commandait, triompha, malgré le feu 
de quatre mille mameluks, Arabes et fellahs, ayant 
à leur tête le vaillant Mourad-Bey. Bonaparte arriva 
au bruit du canon; la bataille eut lieu devant 1^ 



Le Désert. Le Nil. 
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village de Chcbrciss. Les soldais français oublièrent "^s. 
leurs fatigues et furent admirables. On se remit en 
marche après la victoire, en longeant la rive du Nil. 
Le Caire n'apparaissait pas et les soldats, s'en prenant 
aux savants qui accompagnaient l'expédition, les accu- 
saient de tromper le général. Le 3 thermidor (22 juil- 
let), l'armée, qui s'était mise en marche la nuit, aper- 
çut au jour, de l'autre côté du Nil, les minarets du 
Caire, et dans le désert inondé de soleil le sommet 
des pyramides. Le prestige de l'inconnu, le charme 
de la nouveauté soutenaient ces soldats du Nord 
que le soleil d'Afrique dévorait de ses rayons. Ils 
se sentaient en quelque sorte les héros d'un poëme 
immortel, et, dans ces contrées lointaines, l'orgueil 
national Qt militaire soutenait leur courage. Après 
une si longue marche, un peu de repos leur eût été 
nécessaire. Le repos fut sacrifié. Mourad-Bey et ses 
dix mille mameluks, couverts d'armes étincelantes, 
se déployaient dans la plaine. Vingt-quatre mille 
hommes défendaient le village d'Embabé. Des Arabes 
pillards, montés sur des chevaux rapides, erraient 
en tourbillons comme des oiseaux de proie qui tour- 
noient au-dessus d'un champ de bataille. 

Bonaparte se hâta de former son plan de combat. ^^^^.^^^ 
Il disposa son armée en cinq carrés, recommandant ^" PyramiJos. 
le sang-froid à ces soldats français toujours prêts à 
l'attaque. Parcourant le front de ses troupes, et leur 
montrant les pyramides. «Soldats, s'écria-t-il, son- 
gez que du haut de ces monuments quarante siècles 
IV. 22 
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rm. vous conlemplenl. » Il était impossible d'exalter ^)liiis 
haut la puissance morale de Thomme* Jamais avanl 
lui capitaine n'associa ainsi ses soldats à la grandeur 
de rhistoire dans laquelle il leur traçait par avance 
une page impérissable. L'armée fut à la hauteur 
d'un tel langage, et les mameluks se brisèrent 
comme de folles vagues contre ces rochers humain 
Foudroyés, dispersés, ils prirent la fuite, bi'ûlant 
leurs bateaux de transports. Ils s'enfoncerait dans 
les solitudes de la haute Egypte, laissant trois mille 
cadavres sur le terrain. Le pacha du Caire, qui assis- 
tait à ce désastre, s'enfuit vers la Syrie. Lfarmée 
française fit un butin considérable de chevaux, de 
chameaux, d'or et de vivres. Elle avait à peine perdu 
une centaine d'hommes. Des négociants français du 
Caire vinrent à Giseh remettre le sort de la capitale 
entre les mains du vainqueur. L'armée entra joyeuse • 
au Caire, et y prit position. - • 

Ënircc Bonaparte déploya aussitôt le génie politiq^ie et ci- 

ra rmée française vilisateur dont il fit toujours preuve dans ses con- 

au Caire. , «» x . i » 

quêtes. A l'instar des grands voyageurs qui ont de- 
couvert des mondes et fondé des sociétés nouvelles, 
il savait, avec une admirable souplesse, plier sa haute 
et forte intelligence aux croyanœs et aux mœurs de.* 
peuples qu'il prétendait soumettre; La religion et la 
pudeur, les deux choses les plus profondes et les plus 
délicates de la vie sociale, le préoccùpèi^eiita^iant tout. 
Il fit respecter les femmes et obtint une sorte de sanc- 
tion religieuse de ses projets par «ne 'proclamation 
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publique des scheiks de la mosquée de Jemil-Azar. i798. 
Il s'occupa ensuite des intérêts communaux, forma 
un divan, qui, réuni aux députés des divans provin- organisation 
ciaux, devînt en même temps une assemblée natio- '*'^"*°Ègypte!* ^^ 
nale. Avec le concours des savants qu'il avait atta- 
chés à son expédition, il créa un Institut d'Égyple, 
divisé en quatre classes, et qui eut pour mission de 
réunir les éléments artistiques qui pouvaient contri- 
buer à la gloire du pays, et de résoudre les problè- 
mes de son amélioration matérielle. L'Institut s'oc- 
cupa aussitôt d'un calendrier cophte, égyptien et 
européen, et d'un vocabulaire arabe. Deux journaux, 
la Décade égyplienne et le Courrier iV Egypte^ furent 
publiés au Caire. Bonaparte protégea en même temps 
le commerce, en veillant à la sécurité des caravanes 
et des pèlerins, et s'efforça de rassurer le gouverne- 
ment de la Sublime-Porte sur les intentions de la 
France. Mais l'orgueil des Turcs ne pouvait pardon- 
ner l'envahissement d'un territoire où son autorité 
était pourtant si affaiblie. Bonaparte essaya de marier 
les fêtes nationales de la France aux fêtes religieuses 
et symboliques du pays. Il célébra ainsi la fête du 
Nil et celle de la République française, il exalta les 
vertus du Prophète et les bienfaits de l'ère des gou- 
vernements constitutionnels. L'armée semblait s'être 
donné le mot pour seconder son chef. Le général 
Menou prit l'habit musulman et épousa la fille d'un 
baigneur du Caire. Bonaparte se donna le nom d'Ali. 
. Au milieu de ces travaux et de ces réjouissances^ 
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1798. Bonaparte reçut une nouvelle terrible. L^amiral 

Brueys, surpris par Nelson dans la rade d^Âbouiiiv 

Desiruciion dut acccpler la bataille dans les conditions les plus 

de la desavantageuses. La droite et le centre se trouvèrent 

floUc françal^e ^ 

à Aboukir. placés entre deux feux. Blessé, maiscontinuanldedon- 
nerdes ordres, le brave Brueys fut emporté par unbou- 
letde canon. Le vaisseau amiral TOmnf, qui portait 
cent-vingt canons, sauta. Le capitaine Dopctit-Ibouars 
eut deux membres emportés et ne voulut pas quitter 
son poste. Villeneuve, qui commandait la. droite, 
crut devoir battre en retraite. II se réfugia vers Malle,, 
ayant perdu trois vaisseaux, qui furent poussés là la 
côte. Après un combat de quinze Jieiires, la flollc 
avait été détruite* A la nouvelle de ce désastre,. Bo* 
naparte ne fut point atterré. Son caractère^ comme 
son génie, avait atteint son dernier degré de iianleur 
dans cette campagne, où ses regards embrassèrent lo 
monde. Il vivait dans la Bible et le Coran. Sésoslris, 
Alexandlre, llnde enflammaient son esprit. Monarque 
par anticipation, il fut surtout frappé iieraspect de ces 
monuments qui lui révélaient la profondeur du prin- 
cipe d'autorité, sous Vaspôct double et un delà po- 
litique et de la religion. Plus grand que radversité 
qui semblait l'enfermer en Egypte, comme dans une 
prison, il s'écria spontanément : <c Eh bien ! il faut 
mourir ici ou en sortir grands comme les ancien^!» 
Et relevant aussitôt le moral de ses troupes un mo- 
ment atterrées par cette fatale nouvelle,!! fit célébrer 
le 1"*' vendémiaire la fondation de la République, et 
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le premier jour de Tan VII. Mais de toutes les ma- 1798 
gnificences qui furent déployées dans cette cérémonie, 
aucune ne produisit plus d'impression sur Tarmée 
et sur la population que ces magnifiques paroles qu'il 
adressa à ses soldats : « 11 v a cinq ans, l'indépen- Pi-ociama ion 

'' * ' *■ de Bonaparte 

«dance du peuple français était menacée : vous prî- û ses souiai^. 
« tes Toulon; ce fut le présage de la ruine de vos 
« ennemis. Un an après, vous battiez les Autrichiens 
o à Déga; Fannée suivante, vous étiez sur le sommet 
ce des Alpes. Vous luttiez contre Màntoue, il y u deux 
«ans, et nous remportions la célèbre bataille de 
a Saint-Georges : Tan passé, vous étiez aux sources 
a de la Drave et de Tlsonzo, de retour de TAllemagne. 
« Qui eût ditalors que vous seriez sur les bordsduNil, 
« au centre de l'ancien continent? Depuis l'Anglais, 
« célèbre dans les arts et le commerce, jusqu'au hi- 
c( deux et féroce Bédouin, vous fixez les regards du 
c< monde. Soldats, votre destinée est belle, etc. Dans 
cc'ce jour quarante millions decitoyens célèbrent l'ère 
ce des gouvernements représentatifs, quarante mil- 
c< lions de citoyens pensent à vous, » etc. Les conqué- 
rants trouvent toujours des poètes. On chantait dans la 

grande mosquée du Caire : ce Réjouissez-vous, ô 

c( fils des hommes, de ce que le grand Allah n'est plus 
« irrité contre vous. Réjouissez-vous de ce que sa mi- 
ce séricorde a amené les braves de l'Occident pour vous 
c< délivrer du joug des mameluks. Que le grand Allah 
ce bénisse le favori de la victoire! Que le grand Allah 
c( fassetprospérerTarméedes braves de l'Occident!» 
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1798. 



Cause 

de la haine 

des Égyptiens 

contre 
les Français. 



Avec celte dissimulation particulière aux peuples 
courbés sous un despotisme séculaire, les musulmans 
affectaient un respect et une admiration sans bornes 
pour Bonaparte. La grande mosquée du Caire reten- 
tissait du bruit des louanges que lui adressaient les 
Scheiks. a Réjouissez-vous, ô fils des hommes, s'é- 
criaient-ils, de ce que le grand Allah n'est plus irrité 
contre nous! Réjouissez-vous de ce que sa miséri- 
corde a amené les braves de l'Occident pour vous 
délivrer du joug des Mameluks! Que le grand Allah 
bénisse le favori de la victoire! Que le grand Allah 
fasse prospérer l'armée des braves de l'Occident! » 
Deux causes radicales excitaient la haine des musul- 
mans contre le vainqueur : ils ne croyaient pointa 
la sincérité de ces démonstrations de respect pour 
leur culte et ne pouvaient souffrir le système d'im- 
positions qu'il avait jugé à propos de substituer aux 
réquisitions militaires. Mourad et Ibrahim excitaient 
contre les étrangers le fanatisme religieux, si puis- 
sant parmi ces peuples. L'agitation commença dans 
les provinces. Elle éclata bientôt au Caire; Les n^- 
contents profitèrent d'un moment où Bonaparte se 
trouvait au vieux Caire pour organiser la révolte. Us 
massacrèrent le général de brigade Rupuîs et te Polo- 
nais Salkowski, aide de camp du général en* chef. F.e 
signal de l'extermination partit des mosquées. Bona- 
parte fut obligé de rentrer par la porte de Boulak. 
Le soulèvement s'étendit dans toute l'Égyple et les 
Anglais attaquèrent les ports. Le divan de Constanti- 
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nople publia» de son coté| le manifeste suivant : a Le 
peuple français (Dieu veuille détruire leur pays de 
foad en comble et couvrir d'ignominie leurs dra- 
peaux !) est une nation d'infidèles obstinés, et de scé- 
lérats sans frein.». Ils regardent le Coran, TAncien 
T^lament et l'Evangile comme des fables... vous, 
défenseur de Tislamismel vous, héros protecteursde 
lafoiî O.vous, adorateurs d'unseulDieu! qui croyez àla 
mission de Mahomet, fils d'Abdallah, réunissez-vous 
et marchez au combat sous la protection du Très- 
Haut. . . Grâce au ciel , vos sabres sont tranchants, vos 
flèches! sont aiguës, vos lances sont perçantes, vos 
caaons ressemblent à la foudre... Dans peu, des 
troupes aussi nombreuses que redoutables s'avance- 
coal: par terre, en même temps que des vaisseaux 
aussi hauts que des montagnes couvriront la surface 
des mers... Il vous est, s'il plaît à Dieu, réservé de 
présidera leur entière destruction. Comme la pous- 
sière que les vents dispersent, il ne restera plus au- 
eua vestige de ces infidèles : car la promesse de Dieu 
est formelle. L'espoir des méchants sera trompé, et 
les méchants périront. Gloire au Seigneur des 
mondes ! » La Porte faisait ainsi cause commune avec 
l'Angleterre et avec la Russie blessée de la prise de 
Malte dont les chevaliers étaient ses protégés. Il exis- 
tait sans doute sans cette déclaration de guerre une 
intrigue diplomatique, car Bonaparte avait lieu de 
croire en partant pour l'Egypte que M. de Talleyrand 
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1708. aurait su lui ménager les sympathies de la Sublime 
Porte. , 

(ompTinf^o ^1 fallait agir. Bonaparte avait expérimenté en 
au Caire, Jialie le péril des révoltes. Il réprima celle du Caire 
avec son indomptable énergie, offrit ensuite quartier 
aux insurgée réfugiés dans la grande mosquée et ne 
pouvant les ramener par la persuasion les couvrit de 
mitraille. Les grondemeuts delà foudre se joignirent 
soudain à ceux du canon. Les orages sont rares dans 
ces contrées. Les Scheiks attribuèrent à celte tempête 
un sens superstitieux. Ils se rendirent. Mais Bonaparte, 
repoussant ce tardif repentir, répondit : « L'heure^de 
la clémence est passée; vous avez commencé, c'est à 
moi d'en finir. » Il fit massacrer ces révoltés, qui 
s'étaient souillés du sang français. Quelques exécutions 
curent lieu après le combat, et le divan fut remplacé 
par une commission militaire. Dans une proclama; 
tion qui fut placardée dans la ville, Bonaparte répli- 
qua aux insultes et aux menaces du sultan. Il termi- 
nait par ces paroles : a Le plus religieux de:^ pro- 
phètes a dit : La sédition est endormie, maudit soit 
celui qui la réveillera. » Mourad-Bey, poursuivi par 
Desaix à la tête d'une colonne de àcu% mille hommes, 
fut rejeté dans le désert, quoique son armée fût en- 
core forte de quatre mille mameluks et de douze 
mille fantassins. Bonaparte, apaisé, forma un nou- 
veau divan, et partit suivi de BerlhoUet, Monge, Le 
Père, Costaz et Caffarelli-Dufalga, pour reconnaître 
les traces du canal de Sçspnris, qui unîssqil «ji,ulrC: 
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fois la Méditerranée à la mer Rouge. Son imagination ^^^• 
était alors remplie de pensées gigantesques. Il rêvait «piore nsthme 
5 se rendre maître de TEuphrale comme il était **eSuoz. 
maître du Nil, à augmenter son armée de soldats in- 
digènes, à marchdr sur Constantinople et h faire la 
conquête de Tlnde après celle de l'empire ottoman. 
Dans^ cette exploration scientifique, il traversa la mer 
Ronge à gué et alla visiter les sources de Moïse. La 
mort faillit l'enlever à ses hautes destinées dans cette 
traversée. L'heure de la marée fut mal calculée. 
Bonaparte dut la vie à un guide qui l'emporta sur ses 
épaules. 

Le général Bonaparte acheva au milieu de ses re- 
cherches et de ses travaux scientiGques Tannée 1 798. 
La pensée de la France le suivait. La prise en trois 
jours de l'île de Malte que l'on considérait comme 
impossible à forcer, le débarquement en Egypte, la 
conquête d'Aletandrie et du Caire étonnèrent et rem- 
plirent les esprits. Jamais effet calculé ne fut plus 
exactement produit. Les ennemis de la France étaient 
atterrés. Leurs espérances se réveillèrent à la nouvelle 
de la défaite d'Aboukir et de la perte de notre flotte. 
L'influence britannique reprit aussitôt une prépon- 
dérance considérable en Orient; et la Porte, dont toute 
la politique consiste depuis si longtemps à incliner 
toujours du côté du plus fort, écoula les suggestions du 
cabinetTinglais. Elle déclara le 4 septembre la guerre 
à la France, et prépara une expédition en Egypte. 
Une rtonvelîe coalition se forma avec une rapidité ter- 



546 HISTOIRE 1)E SÔRANTE ANS 

i758. rible. Naples déchira les traites contractés ^vcc la 

Formation F^^ûncc, ct accucillit avcc transport Nelson^ revenu 

d'une nouvelle d'Aboukir. Oïl agita le Piémont. Toutes les puîssan- 

coalition , 

romre la France, ccs, rAufriclie, la Prussc, TEmpire genmânîqué, fu- 
rent activement sollicitées. Paul P^<|ui aspirait à une 
sorte de souveraineté aristocratique sur toute lar'nè- 
blesse d'Europe, entra en fureur à la prise de! Malte, 
dont Tordre s'était placé sous sa protection .^è ^ifice, 
que les malheurs de sa jeunesse semblÉuent afvoir 
frappé de folie, se jeta dans le ptx)jet de^alition a^ee 
la violence et la mobilité de son caractère. L'Autriche' 
adopta avec quelque réserve les vues dé FAng-let^re, 
de la Russie et de la Porte; jetû de T aigreur dans lies 
conférences de Rastadt, et proposa urie^onférerice à 
Seltz. François de Neufchâtèau y exigea une répara- 
tion quelconque de rinsulte faite àBernadottc^M. dô 
Cobentzel demanda que les lignes autrichiennes' s'é- 
tendissent jusqu'aux rives de l'Adda et du Pô;' C'était 
. détruire la Cisalpine. On se sépara sans rien «onîckrc. 

Les parties se tournèrent alors vers lai Prusse, Le Di- 
rectoire y envoya Sieyès, la Rtissie M. de R^nin, 
rAutriche M. Cobentzel. Le roi de Priissa »e prit 
point de décision. La neutralité semble êtiie le rôle 
prédestiné dé cette puissance. - . : ! . 

Continuation Pcudaut cc tcmps, Ic plau de la coalfejïoti prenait 

des conférpnces « 

de«Rasiadi. dc la consislancc, et les conférences dé Ra&tadt con- 
tinuaient en s'aigrissant. Jean Debry «t Roberjot 
avaient remplacé Bonaparte et Treilhard, n^^fnmé di- 
recteur. En réalilé, le Directoire croyait ne pouvoir 
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se soutenir que par la guerre, et le langage de ses en- i:^ 
voyés se ressentit de ces dispositions. Les députés de 
TEmpire proposèrent comme délimitation de fron-> 
tière le milieu du principal bras navigable du Rhin. 
Les. détails de cette affaire furent infinis, et Tannée 
1 798$'éooula sans conclusion. Pendant ce temps, les 
cinq républiques créées par la France étaient pleines 
de (roubles. Elles n'avaient pas en quelque sorte de 
via propre, et ne pouvaient se soutenir que par une 
impulsion et une inspiration permanentes de laFrance, 
La; Hollande eut son coup dËlat militaire dirigé con- 
tre les démocrates, devenus trop puissants, et qu'il 
&11 ut renverser du pouvoir. 11 résulta du moins des 
troubles de la Suisse un traité d'alliance offensive et 
décisive avec cette république, et la jouissance d€;s 
dèui grandes routes militaires de la Souabe et de la 
Cisalpine. 

Le Directoire usait dans ces conflits continuels le ^oi 

sur 

reste de sa vie politique. Loin de fuir le péril, il sem- la conscription. 
bïait h rechercher comme Teicitant qui seul soute- 
nait sa fiévreuse existence. L'Angleterre, l'Empire 
ottoman, la Russie, l'Autriche et Naples prenaient les 
armes. Il fallait, malgré les embarras des finances, 
trouver des ressources. Le Directoire était trop faible 
pour ordonner des réquisitions. Il eut l'idée de les 
transformer en une loi qui constitue aujourd'hui l'une 
des pluB puissantes institutions de la France : la loi 
dé la conscription. Jourdan en fut le rapporteur (1). 

(1) Détrels deg9 et 25 septembre 1798. 
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11W. Deux cent mille conscrils devaiénl obéir à ce pre- 
mier appel régulier de la loi imposant à tous rimpol 
du sang. Les conseils votèrent la vente de cent vingt- 
cinq millions de biens nationaux pour armer ces 
(roupcs et pour réparer les pertes de notre marine. 
Cependant le Directoire, gouveriiemeht de transi- 
lion, incapable de trouver son assiette, poiissaît jus- 
qu'à Textrême le système de propagande armée. Il 
est vrai que Tattitude des puissances coalisées, dont 
les troupes venaient, disait-on, de se mettre en mar- 
che, ne lui permettait pas de rester inactif. Les hos- 
tilités allaient éclater de toutes parts. Le roi dèNa- 
ples et sa cour insensée n'aittendaîent pas lès secours 
de rAutriche. Il faisait avancer ses trôtipeè sur 
Kome. Le roi obéissait aux conjurations de la reine, 
qui était elle-même gouvernée par son favori Àcton, 
et qui, par les charmes de la courtisane Emma, 
disposait du vieux Nelson. La cocarde anglaise fut îar- 
borée à Naples, et Nelson fit tous ses efforts pour 
soulever le pape, le Piémont et la Toscane bon tre l'ar- 
mée d'Italie. Le pape, réfugié à San-Cassianô, près 
de Florence, fut conduit par un agent dii ÎBirectôire 
à Briançon, près de Grenoble, puis à Valence, où il 
expira, le 29 août 1799. Le Pîétnoiit, harcelé par la 
République ligurienne, qui ne pouvait souffrir le 
voisinage d'une monarchie, n'eut pafe â Se féliciter 
d'avoir réponllu à l'appfel de h coalition. Joiibert 
s'empara de la citadelle de Turin et de dix-huit cents 
pièces de canon qu'elle contenait. Novare, Aléiati- 
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dric, Suze et Chcvasso lombèrent aux mains du parti i7ao. 
palriotc. Le roi de Piémont dut se résoudre à Tabdi- 
cation et à la fuite. Il abdiqua entre les mains de Jou- à^ *°" 

bert, et se retira dans Tile de Sardaigne (1). '^* *** ''*^"**"' 

L'Autriche, avant de se mettre en campagne, avait 
pendant ce temps envoyé le général Mack au roi de 
Napîes, dont il commandait les troupes^ Mack dispo- 
sai! de soixante mille hommes. II en prit quarante 
mille dont il forma six colonnes, et marcha contre 
Championnet qui défendait le territoire romain avec 
une petite armée de quinze mille hommes. Mais ce 
générai, aidé de Macdonald et de Rcy, tira un habile 
parli de ces soldats aguerris, 11 ne laissa que huit 
cenis hommes au fort Sainl-Ânge, permit à Mack 
d'entrer dans Rome, et, concentrant ses forces, il bat- 
tit en détail leç troupes napolitaines, malgré leur 
supériorité numérique, et rentra dans Rome au bout 
de dix-sept jours. Mais ne bornant pas là sa campa- 
gne, il poursuivit les Napolitains, prit Gaële et Ca- 
pouo, et contraignit le général Mack à accepter un 
armistice et à pgyer huit millions de contributions. 
Les lazzaroni, furieux et maîlres de la ville de Naples, 
essayèren|t, de résister. Ils commirent tant d'excès 
que le roi lui-même abandonna sa propre cause, et 
se réfugia, le ,21 janvier 1799, en Sicile, après avoir du roi L Napies 
signé un traité avec la Porte. Championnet prit Naples ®° ^**^''®* 
d'assaut aprè^ une courte défense des lazzaroni. Les 

(1) 10 décembre 1798. 
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1799. 
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Expédilioii 

manquer 

en Irlande. 



crimes de ces misérables avaient à ûe point excilé 
l'indignation des honnêtes gens, que les bourgeois se 
tournèrent contre eux, et ouvrirent, le 23 janvier, 
les portes du fort Saint-Ehne au général français. 

Le Directoire se préparait à entamer k guerre gé- 
nérale, mais avant de Tentreprendre, il essaya de 
donner suite au projet de descente en Irlande que 
Hoche avait vainement tenté, el que le départ de Bo- 
naparte pour rÉgypte, avait fait ajourner^ L'expé- 
dition fut confiée à un général aventureux el hardi 
qui s'était distingué en Vendée. Humbert partit de 
Rochefort avec trois frégates et douze ou quinze 
cents hommes. On devait lui envoyer du renfort. 
Mais Tescadre qui portait ces nouvelles troupes ne 
put quitter Brest que le 16 octobre. Elle fut ren- 
contrée par une division anglaise, et perdit sept 
navires. Humbert, débarqué en Irlande, avait tenu 
pendant seize jout^ contre l'armée entière de lord 
Cornwalis. Le renfort n'arrivant point, il ùtl enve- 
loppé et contraint de se rendre le 8 septembre. En- 
hardis par ce succès, les Anglais tentèrent urt dé- 
barquement à Ostende, et laissèrent deux mille 
prisonniers entre nos mains. La frégate anglaise 
l'Embuscade fut prise àTabordage le 14 décembre 
par la corvette la Bayonnaise^ lieutefaànt Riéher. 

Au moment de soutenir une nouvelle lutté' contre 
l'Europe coalisée, la République était danî>'unc si- 
tuation qui eilt arrêté un gouvernement Bnfoins con- 
fiant en lui-même. La faiblesse et raudoce ftirenl 
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deux traits dislinctifs du Directoire. Aux embarras 1799. 
Unanciers se joignaient les tracasseries d'une oppo- 
sition très-aclive de la part des patriotes et des mo- î^ji^^'ion 

*^ * du Uirctioirc. 

dérés, et les troubles incessants des Républiques, 
gui, prolongeaient au dehors le système directorial. A 
ces difficultés (Jéjà si insurmontables il faut ajouter 
celles qui naissaient de l'état dq guerre presque perpé- 
tuel dans lequel vivait la France depuis 1792. La 
guerne donnait aux militaires, et aux administrations 
plus ou moins improvisées qu'elle engendre, une im- 
. poptance considérable; Nos armées savaient alors rem- 
portpr.des victoires, mais elles n'avaient point en- Eut dcb armées. 
core^^cquis cet ordre adnairable, et ces mœurs qui 
ia distinguent aujourd'hui. La tutelle de l'État était 
insufiîsante à contenir ces troupes commandées 
par des généraux trop semblables souvent à des 
chefs de bander ou à des chefs de partis. Pour que 
l'armée devînt une véritable institution, il fallait 
d'abord . qu'elle fût courbée sous la discipline d'un 
i(Aef unique, que la conscription passât dans les 
habitudes autant que dans les lois, et que l'État, par 
une administration rigoureuse et régulière, en fît 
un iustrunaent docile et véritablement subordonné 
. au pouvoir civil. Chaque général en rqnom^ 3e li- 
vrait aisément aux inspirations de son génie, et Sj'a- 
; bandonnait laux passions de ; la conquête. Lçs four- 
nisseurs et les états-majors dévoraient la. substance 
.du ^pJdîit,; ,qui, ^ pon tour, chierchail; unie cotmpcnsa- 
..lidMi a^ujdétifiment des. pays conquis^ .Cette époque 
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est encore trop rapprochée de nous, pour que This- 
toire puisse dire toute sa pensée sur ce sujet, et flé- 
trir les hommes qui seront flétris un jour. La jus- 
tice, par son immixtion récente encore dans ces 
matières, ferme la bouche à la conscience de l'his- 
toire. Mais sans nommer personne, il est permis de 
dire que du Directoire, datent en France, une mul- 
titude de fortunes dont Torigine fut le vol et la 
malversation. L'Italie fut non moins pillée et dé- 
vastée que délivrée. Barras seul chef politique du 
Directoire, toléra ces excès dont il donnait l'exemple. 
Ses collègues furent impuissants à les réprimer. 
Merlin et Treilhard étaient deux avocats, titre qui 
commençait à sonner faux aux oreilles d'une époque 
militaire. Lareveillère, honnête homme, mais idéo- 
logue manquait d'autorité. Rewbell trop mêlé aux 
hommes d'expédient, décrié, n'inspirait nulle con- 
fiance. La conduite de son beau-père Rapinat, en 
Suisse, achevait de le perdre dans l'opinion. Avec 
un nom tel que celui de Rapinat, il eût fallu dé- 
de riiaiie. ploycr une probité austère pour échapper à la sa- 

Mesures 

administratives tiro, ct Rapiuat ne fut ni plus ni moins qu'un 

du Directoire i i , i m* i i i i 

pour la perception hommc 00 SOU tomps, ct OU milicu dans lequel la 
da^nsiw^Ts f'O^tuiï^ '^ j^^a* Les quatro collègues de Barras es- 
conquis. sayèrent pourtant de couper le mal dans la racine, 
et d'étouffer les plaintes qui s'élevaient comme un 
seul cri de toutes les grandes villes de L'Italie. Sur 
la proposition de liareveillère, un décret créa des 
commi;5sions civiles et financières chargées de rece- 
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voir les contributions à l'étranger, et d'organiser les 1799. 
fournitures. Les généraux perdaient par ce décret 
le maniement des fonds, quoiqu'onleur laissât le droit 
de disposer à leur gré de ceux qui leur étaient re- 
mis à leur demande, n'ayant à en rendre compte 
qu'aux chefs du gouvernement. Le vieux Scherer 
enlevé au ministère de la guerre et placé à la tête 
de l'armée d'Italie, fut averti de cette mesure, et on 
le rendit responsable de son exécution. Les généraux 
accueillirent le décret comme uneinsulte. Champion- 
net chassa de Naples Faypoult et les autres commis- uéMstance 
saires du ffouvernement. Le Directoire se conduisit "^^ ciiampionnci, 

o (le Joubert 

avec fermeté. Il destitua Cliampionnet, et le livra à er de Bcmadoue 

aux mesures 

une commission militaire. Joubert indigné donna sa uu Directoire, 
démission. Bernadette nommé à sa place refusa. 

Ce fut au milieu de ces entraves que le Directoire 
dut organiser une ligne offensive qui s'étendait du 
golfe de Tarente à la Hollande. L'Autriche comptait 
deux cent vingt-cinq mille soldats, et Sou varow entrait 
en Allemagne avec soixante mille hommes. Les plans 
du Directoire furent mal conçus. Pour embrasser une 
aussi vaste ligne, il lui eût fallu des forces immenses 
et la tête d'un homme de génie. Il n'avait à sa dis- 
|)Osition que Morcau devenu suspect. On le laissa , 
général de division sous les ordres de Scherer. Mac- 
donald remplaça Championnet. Masséna, à la tête de 
trente mille hommes, commanda l'armée helvétique, 
Jourdan eut celle du Danube (|ui était de quarante 
mille hommes. On laissa dix mille hommes en Hol- 

IV. 2r> 
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lande. En attendant les recrues, les armées rtîpan- 
dues sur cette immense ligne s'élevaient au plus à 
soixante-dix mille hommes. Le plan des coalisés ne 
fut pas mieux conçu. Il consistait à s*emparer des 
montagnes, considérées comme moyen de rester 
maître de la plaine. De part et d'autre on se prépa- 
rait à une lutte stérile. L'archiduc Charles occupait 
la Bavière avec soixante-dix-huit mille hommes, le 
général Hotze commandait vingt-six mille hommes 
dans le Voralberg, Bellegarde quarante-six mille 
dans le Tyrol, Kray soixante-quinze mille sur l'A- 
dige. Jourdan et la plupart de nos généraux en chef 
sentirent la faiblesse de ce plan en même temps que 
leur infériorité numérique. Ils s'en plaignirent. Le Di- 
rectoire répondit qu'après les élections il enverrait les 
vieux bataillons et les conscrits. Et poussant l'audace 
jusqu'à l'outrecuidance il ordonna à Masséna de som- 
mer les Autrichiens d'évacuer les Grisons. Adressant 
en outre une note au délégué de Rastadt et à l'Empe- 
reur, il leur donna huit jours pour faire rétrograder 
Tarmée russe, et fît de la non-exécution de cette in- 
jonction, un casus belli. A cette note il ne fut fait au- 
cune réponse. L'irritation était si vive, que des miséra- 
bles appartenant à un corps des hussards de Szecklers, 
assassinèrent dans leur voiture Bonnier et Robergeot, 
plénipotentiaires français, qui avaient quitté Ras- 
tadt le 28 avril et se rendaient à Strasbourg. Jean de 
Bry échappa au massacre. Le 12 mars, les conseils 
avaient ratifié la déclaration de guerre du Directoire, 
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mais celle déclaration ne pouvait motiver un crime *'''^^' 
aussi abominable. Le but réel de cet assassinat, or- 
donne par le cabinet autrichien, fut d'ailleurs de 
s'emparer des papiers de nos ministres, afin d'enle- 
ver toute trace des articles secrets dans lesquels TAu- 
triche, traitant avec Bonaparte, avait trahi TEmpire. 
Le cabinet de Vienne espérait aussi découvrir les 
noms des princes allemands qui pouvaient avoir fait 
quelque convention avec la France. L'Allemagne, ré- 
voltée de cet acte sauvage, protesta contre la con- 
duite de rAutriche. 

Les forces de la république n'étaient pas égales à 
celles de la coalition. Jourdan, qui avait passé le 
Rhin le 1" mars, fut battu par le prince Charles à Échecs debaimccâ 
Pfallendorf et à Stokach , et dut se retirer sur le Rhin . en Aiicmai:ne, 
Le général Saint-Cyr commandait l'aile gauche. Il 'ettuiralat' 
illustra cette défaite par des avantages qui ne purent 
cependant arrêter la retraite. Masséna, plus heureux, 
expulsa les Autrichiens des Grisons; aidé de Le- 
courbe et de Dessales, il fut également victorieux 
dans la Valteline. Scherer, trop faible pour lutter 
contre le général Kray, fut défait le 25 et le 30 sous 
Vérone, et perdit une troisième bataille le 5 avril à 
Magnano. Moreau, investi du commandement en rem- 
placement de Scherer, fut vaincu à Cassano. Il n'avait 
que trente mille hommes à opposer à quatre-vingt 
mille soldats qui formaient l'armée de Souvarow. 
Serrurier, qui ne disposait que de trois mille hom- 
mes, faute de moyens de retraite dut capituler. Bien- 
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iToy. lot Souvaro\v, maîlrc dcBrcscia, de Pescliiera cl de 
Pizzighitone, malgré un échec qu'il essuyait contre 
Moreau, le 12 mai, à Bussignano, put investir Milan. 
11 y entra le 28 mai. Masséna, Soult, LecourbeetNey 
ne purent empêcher le prince Charles d'entrer à Zu- 
rich. Masséna, dont rien n'ébranlaft le coua-age, se 
maintenait nonobstant dans les monlagnes. L'Italie 
était en feu. Catholiques et orthodoxes se liguaient 
contre la philosophie représentée par les armées do 
la révolution. Macdonald quitta Naples et les Étals 
romains, et se dirigea à marches forcées vers le nord 
de la Péninsule, dans l'espoir de faire jonction avec 
Moreau. Il rencontra les Austro-Russes à Modèneel 
les battit. Mais les 17, 18 et 19 juin, trop inférieur 
en nombre, il fut écrasé sur la TrebKa. Il ne put re- 
joindre Moreau que le 27, à Gênes. Turin selait 
rendu à Souvarow, Bellegarde entrait le 22 juillet 
à Alexandrie, Kray s'emparait de Mantoue le 50, 
après soixante-douze jours de siège. Enfin, le 15 
août, les deux armées, réunies sous le commande- 
ment de Joubert, livraient à Novi une bataille dans 
laquelle Français et Austro-Russes laissèrent chacun 
vingt mille combattants. Le nombre l'emportait déci- 
dément sur la valeur, et Joubert périt dans cette lutte 
suprême. Il avait dit à ses soldats : «La République 
nous ordonne de vaincre. » Une balle l'atteignit au 
cœur. «En avant! mes amis, s' écria- t-il, marchez 
toujours! » Il dit au colonel Drave de couvrir son 
corps et de prendre son épée, afin que les Russes ne 
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s'aperçussent pas de sa mort. Joubert avait épousé six 
jours auparavant madenioiselledeMonlholon.Auino- 
ment où le conibat devint plus acharné, il prit le por- 
trait de sa jeune femnie et dil en le contemplant : 
« Je vaincrai ou je mourrai. Je Tai promis à la Ré- 
publique et à elle. » La mort de ces jeunes généraux 
sans pareils dans l'histoire affaiblissait la République 
autant que les armées. Nous n'étions pas plus favori- 
sésdc la fortuneenHollande,où leduc d'York débarqua 
à la télé de quarante mil le Austro-Russes. 11 était temps 
que la Révolution trouvât un vengeur et un sauveur. 
Le Directoire subissait les conséquences de son in- 
capacité, de son imprévoyante audace et de ses mes- 
quines passions. Les patriotes et les royalistes l'accu- 
sèrent violemment. On lui demanda compte de l'exil 
de Bonaparte et des illustres généraux qui l'avaient 
suivi en Egypte. Jourdan, exaspéré, quitta son armée 
et vint à Paris joindre ses reproches à ceux de l'op- 
position. Les autres généraux écrivirent dans le même 
sens. Pourquoi le Directoire avait-il provoqué la 
guerre et si mal pris ses mesures pour la soutenir? 
Les directeurs, qualifiés avec mépris du surnom d'a- 
vocais^ méritaient bon nombre de ces reproches, 
dont quelques-uns pourtant étaient exagérés. Barras, 
le plus coupable de tous, sut pourtant conserver 
quelque crédit et faire tourner contre ses collègues 
la défaveur générale. Les élections de floréal an VII 
(mai 1799) s'accomplirent sous l'impression de ce 
mécontentement général. Elles furent favorables mm 
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1799. républicains et enhardirent Topposition. Barras, par 

sa conduite sourdement hostile à ses collègues et par 

des avances intéressées faites à Sieyès, groupait une 

partie des mécontents. Les autres se rattachaient à 

Sieyès remplace Sicvès, oui vcuait d^cutrcr au Directoire en rempla- 

Rewbell J ' i * 

au Directoire, ccmeut de Rcwbell . Depuis son retour de l'ambassade 
de Berlin, Sieyès passait non-seulement pour un pro- 
fond penseur, mais encore pour un homme d'Etal 
d'une grande aptitude aux affaires. La Prusse, qui 
sera toujours le premier des neutres, n'était point 
entrée dans la coalition. Cette abstention calculée, si 
conforme d'ailleurs à la position géographique et 
politique de la Prusse, fut attribuée à l'habileté de 
Sieyès. Lareveillère, Merlin et Treilhard devinrent 
dès lors l'objet de l'animadvertion publique, et 
portèrent tout le poids des fautes du gouvernement. 
Sieyès, dur et frondeur, blâmait les trois directeui^ 
qui formaient la majorité, mais ne leur apportait au- 
cun concours. Les conseils, surtout celui des Cinq-* 
Cents, accusaient le Directoire d'avoir étouffé, par la 
dictature fructidorienne, Texpansion de la vie pu- 
blique en comprimant la presse et les clubs. Sur.ce 
point, royalistes et républicains tombaient d'accord. 
Les constitutionnels eux-mêmes condamnaient la con- 
duitedu Directoire. 

Dès le commencement de prairial, ce méconten- 
tement général prit des proportions menaçantes. 
Tous les moyens à l'usage des assemblées furent mis 
en usage pour renvei^er le gouvernement. La com- 
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mission des dépenses, des fonds cl de la guerre de- 
manda, par Torganc deBoulay (de la Meurthe), des 
éclaircissements sur la situation intérieure et exté- 
rieure de la République. Le Directoire en était ré- 
duit aux explications. Il se déclara en permanence. se déclare 

, <*" permanence. 

La majorité directoriale, à peu près livrée à elle- 
même, sans appui, essaya vainement de résister. Les 
conseils Tattaquèrent d*abord dans la personne de 
Treilhard. Avec l'impudeur des partis et Tinjustice 
si commune en politique, ils firent valoir contre le 
seul Treilhard un argument qui eût dû frapper éga- 
lement Sieyès. Il fallait, pour être élu directeur, 
avoir depuis une année révolue quitté les conseils. Il 
manquait quatre jours à Treilhard. Ons'enaperçutlo 
jour où on voulut le renverser. Il fut remplacé par 
un magistrat patriote de Rennes, Gohier, honnête 
homme étranger aux affaires. 11 entra au Directoire 
le 20 prairial. Une vive agitation régnait dans Paris. 
Les conseils firent menacer Merlin et Lareveillère de 
mise en accusation s'ils ne se retiraient pas. Sieyès 
consentit à se charger de cette ouverture délicate, 
et leur demanda leur démission. Barras, le vrai cou- 
pable, assistait silencieux à cette scène de haute co- 
médie. Les accusés ne répondirent point. Barras en- 
voya la nuit Bergamy près de Lareveillère; mais le 
philosophe, malgré la douceur de son caractère et 
son peu de goût pour le pouvoir, se roidit contre ces 
tentatives d'exclusion. Barras commençait à trem- 
bler; car, si Lareveillère et Merlin restaient au pou- 
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voir, les conseils mcltnicnt la Inmlère dans les actes 
(lu Directoire, et cette lumière éclairait le vrai cou- 
pable. II fit donc le lendemain une nouvelle tentative 
près de Lareveillère. Ayant échoué, il attaqua fu- 
rieusement Merlin; mais Lareveillère prit la défense 
de son collègue, et Barras, ayant eu l'imprudence de 
parler de l'emploi de la force, reçut de Lareveillère 
une réplique d'un mépris foudroyant. Goliier s'in- 
terposa. Dans cette crise, le doux Lareveillère dé- 
ploya une énergie singulière. Il fléchit enfin devant 
les supplications d'une députation des conseils, qui 
vint le trouver dans la nuit du 30 prairial. Il se 
borna à prédire les périls qui attendait la Républi- 
que, et, croyant qu'il serait impuissant à la sauver, 
il dit noblement : « Je cède, puisque je reste seul. » 
Cet utopiste, difforme comme Ésope, amant de la na- 
ture, dédaigneux des grandeurs et de l'opulence, 
refusa le carrosse et les cent mille francs qu'une con- 
vention, réglée entre les cinq directeurs, lui permet- 
tait d'emporter. Il se retira, fier et pauvre, comme 
un Romain des grands jours de l'antiquité, dans sa 
petite maison des champs, à Andilly, près de Mont- 
morency. 

Ni les partis, ni Sieyès, qui était alors l'homme 
d'État du Directoire, ne songeaient à former un gou- 
vernement solide. La Constitution de l'an III était 
usée. Chacun en avait conscience. On nomma donc; 
pour remplacer les deux directeurs démissionnaires, 
^çwi homipes médiocres ^t intègres ; ftoger-Pucos, 
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républicain modéré, entièrement dévoué à Sieyès, et 1799. 
Moulins, ancien général de Vendée, créature des pa- 
triotes. Le Directoire se divisa en deux partis : Sieyès 
et Ducos, qui regardaient la Constitution comme un 
instrument usé; Moulins et Gohier, qui voulaient la Nominaiiou 

^ de Rofjer-Ducos 

maintenir en Tinterprétant dans le sens du parli et de Moulins 
avancé. Barras garda la neutralité et prolongea ainsi 
la durée de son éphémère inQuence. Le parti qui' 
prétendait créer une constitution nouvelle chercha un 
chef militaire et choisit Joubert, qui devait, comme 
on Ta vu , périr peu de temps après à la bataille de Novi . 
Championnet fût rendu à la liberté et mis à la tête 
d'une armée des Alpes, alors en formation. On appela 
Bernadette au ministère de la guerre, Robert Lindet 
aux finances, en remplacement de Ramel. Talley- 
rand, trop habile pour servir un gouvernement 
intérimaire, donna sa démission et désigna pour lui 
succéder un diplomate Wurtemberg eois, rompu aux 
affaires internationales, Reinhardt. Cambacérès rem- 
plaça Lambrect à la justice, et Bourguignon devint 
ministre de la police. Fouché, destitué, fut envoyé cà 
la Haye. 

Le gouvernement s*occupa ensuite d'appeler sous Emprunt forc^. 
•les drapeaux les jeunes soldats de la conscription et 
lit décréter un emprunt forcé de cent millions, rem- 
boursable en biens nationaux. Les conseils promul- 
guèrent ensuite une loi dite des otages, destinée h 
réprimer les brigandages de la chouannerie en Ven- 
dée, Cette loi d'urgence consistait q rendre responsa- 
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1799. bles des troubles les parents (rémigrés et les ci- 
devant nobles. Ils étaient punis d'incarcération on 
de déportation^ selon Timportance des troubles et la 
nature des crimes. Ces mesures révolutionnaires 
n'eurent pas l'effet qu'on en attendait. La presse 
était restée libre, elle poussa la liberté jusqu'à la 
licence. Les clubs devinrent menaçants. Les conseils, 
divisés en deux partis, les modérés et les politiques^ 
se liguèrent contre les débris des Jacobins, qui se 
réunissaient dans la salle du manège. Cette salle 
appartenait au palais des Anciens qui la fii*ent fermer. 
Les Jacobins louèrent un local rue du Bac, mais leur 
exaltation inspira des craintes à Sieyès et à son parli. 
Fouché, rappelé à la police par suite de l'insuffisance 
do Bourguignon, conseilla de dissoudre cette dange- 
reuse réunion. Et malgré l'opposition de Gohier et 
de Moulins, la fermeture de la salle des Jacobins fut 
résolue. Informés de cette décision, ils profitèrent de 
la fêle commémorative du 10 août pour manifester 
leur mécontentement, et interrompirent par des 
huées le discours deSievès. Le lendemain, la Société 

Dissolution ^ •* ' 

de la Société fut dissoulc, cl Fouché fit nommer le général Lcfeb- 
^" ^** vre au commandement de la place de Paris, en rem- 
placement de Marbot. 

Les Jacobins n'opposèrent pas de résistance ; mais 
ils essayèrent de continuer l'agitation dans la presse. 
La pi us violente dès feuilles de cette faction, le Journal 
de^ hommes libres^ dénonça le parti de Sieyès, l'accu- 
sant de vouloir livrer la République à la Prusse, k 
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majorité du Directoire se défendit en torturant un 
texte de loi datant de la Convention, et fit arrêter 
onze journalistes. Une explication entre les modérés, 
les politiques et les patriotes suivit ce petit coup 
d'État. Elle eut lieu chez Barras, et demeura sans 
résultat. Jourdan proposa, pour trancher les difficul- 
tés de la situation, de déclarer la patrie en danger. 
Bernadette soutenait cette proposition, appuyée des 
patriotes et combattue des chefs du parti modéré, 
parmi lesquels figuraient Lucien Bonaparte et Boulay ^nze joi^nausie^ 
(de la Meurthe). La majorité du Directoire essaya de 
renverser Bernadette, et, prenant texte de son désir 
de commander une armée, feignît de regarder ce 
désir comme l'offre de sa démission. Il lui en fut 
donné acte par lettre. Bernadette, indigné, demanda 
sa retraite. Gohier et Moulins protestèrent, déclarant 
qu'ils étaient absents quand la majorité du Directoire 
avait pris une si grave décision. La démission de 
Bernadette ne fut pas moins maintenue, et le con- 
seil des Cinq-Cents écarta la proposition de Jourdan. 
On appela Dubois-Crancé au ministère de la guerre, à 
la place de Bernadette. 

Pour sortir d'une telle confusion, Sieyès déclarait 
à qui voulait l'entendre qu'il ne fallait plus de 
bavards, qu'il fallait une tête et une épée. Le nom de 
Bonaparte était au fond de tous les esprits. On pré- 
tend, mais le fait est resté contestable, qu'une lettre 
de rappel lui fut adressée par le Directoire. Il est 
certain que l'anarchie au dedans et nos désastres à 
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1799. l'exlériour expliqueraient suffisamment cette démar- 
che. Il n*est pas moins vrai que la France entière, 
excédée d*une si longue suite de mauvais gouverne- 
ments et des souffrances qu'ils engendraient, répétait 
d'une voix unanime : « Ouest Bonaparte? » Avant 
de partir pour l'Egypte, à ceux qui lui conseillaient 
de monter à cheval et de s'emparer du pouvoir; 
Bonaparte avait, dit-on, répondu : « La France n'est 
pas encore assez malheureuse, la poire n'est pas 
mûre. » Hélas! elle ne l'était que trop en 1799. Lo 
fruit pourrissait sur l'arbre, et l'invasion arrivait, 
prête à le dévorer. La fin de la campagne de 1 799 fut 
cependant moins désastreuse que le commencement. 
Tandis que l'archiduc Charles marchait sur le Rhin, 
Souvarow marchait sur la Suisse. Il y rencontra 

'''" Masséna et cette pléiade de généraux illustres qui 

ôo la campagne '■ " ^ 

«le r99. combattirent sous ses ordres : Mortier, Soult, Oudi- 
not, Molitor, Lecourbe, Foy, Humbert, etc. L'ennemi 
espérait se concentrer en Suisse : Souvarow avec dix- 
huit mille hommes, Hotze avec vingt-cinq, Gortscha- 
koff avec trente. Une attaque générale contre laFrance 
devait suivre ces opérations. Mais Gortschakoff, poussé 
dans Zurich, enfermé en quelque sorte par Masséna, 
fut écrasé par les Français et perdit la moitié de son 
armée. Hotze ne fut pas plus heureux. Il perdit la 
vie et trois mille hommes sur la Lint. Souvarow, en 
arrivant, comptait trouver soixante mille hommes; 
ils avaient rétrogradé bien au delà de la ligne du Rhin. 
En arrivant au Saint-Gothard, il fut reçu par la 
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dÎNision Lccourbe, qui lui tua beaucoup tic monde, nao. 
batlit ensuite en retraite, rompit le pont du diable 
et décima jusqu'à Allorf celte armée inbabile à la 
guerre des montagnes. Après une suite de combats 
livrés dans les rochers et parmi des routes semées 
d'abîmes, Souvarow malgré, son orgueil sauvage, put 
à peine se sauver avec dix mille hommes qui lui «t dos 
restaient, maudissant les Autrichiens et rompant le 
pacte de la coaHtion. Masséna, que Napoléon nommait 
en Italie Venfant chéri de la victoire^ reçut le nom 
d'invincible. Il avait conquis une palme immortelle. Mas.cna 
La patrie, sauvée de l'invasion par cette campagne sauve la Fiance. 
éclatante el imprévue, conservera éternellement dans 
son cœur le nom de Masséna. La fortune sourit encore 
à nos drapeaux. Brune en Hollande avait forcé les 
Anglo-Russes à capituler. Ils évacuèrent la Hollande 
et nousrendirentsans échange huit mille prisonniers. 
Sans doute nous n'en étions plus au lendemain de 
Campo-Formio; mais les périls qui nous menaçaient 
au midi n'étaient rien en comparaison de ceux aux- 
quels nous venions d'échapper. 

Cependant Bonaparte, qu'appelaient si ardemment 
les vœux de la France, ne revenait pas. On ne savait 
ni ce qu'il faisait, ni l'époque de son retour. Sa 
femme, ses parents, ses amis, lui écrivaient et ne 
recevaient nulle réponse. La i^éalilé est qu'aucune Expédition 

^ ^ de Uoiiaparlc 

de ces lettres ne lui était parvenue. A son retour de ®" ^^"®- 
l'expédition scientifique de Suez, il apprit que Djedz- 
zar, pacha de Syrie, avait pousbé son avant-garde 
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170». jusqu'au fort d'EI-Arisch, aux frontières d'Egypte. 11 
décida aussitôt l'expédition de Syrie. Un régiment de 
dromadaires fut immédiatement formé. Régnier, qui 
commandait l'avant-garde, se trouva bientôt devant 
El -Ârisch, défit les mameluks et s'empara de la ville. 
Le lendemain, Bonaparte arrivait et en deux jours, 
forçait le château à capituler. Après soixante lieues 
de marche dans le désert, nos troupes arrivèrent en 
Syrie, chassèrent les Turcs et les Arabes de Gaza, et 
arrivèrent le 7 mars devant Jaffa. La ville, fortifiée de 

et de juiTa. [Qurs ct d'épaisscs murailles, étaitdéfendue par quatre 
mille soldats, dont douze cents artilleurs turcs. Le 
commandant, sommé de se rendre, fit trancher la tête 
au parlementaire. La ville fut prise d'assaut et livrée 
à trente heures de pillage. Tout ce qui résistait fut tué; 
et Bonaparte, qui avait reçu des Arabes le nom de 
sultan de /fei/, montra, parune barbarie qui n'était pas 
dans son caractère, qu'il commençait à subir l'in- 
fluence politique et militaire de l'Orient. Il fit passer 

j.a pcbic. au fil de répée plusieurs milliers de prisonniers 
qu'il ne pouvait envoyer en Egypte. Mais sur ce ter- 
rain tout devait prendre un caractère biblique. La 
peste vengea les victimes de celte immolation. Djedz- 
zar s'était réfugié à Saint-Jean d'Acre, autrefois 
Ptolémaïs, avec le gros de ses troupes. Il attendait 
l'arrivée de l'armée turque par Damas, et par mer les 
navires de Sidney-Smith. Bonaparte essaya d'enlever 
la place. Il manquait d'artillerie de siège. Les An- 
glais avaient pris les navires qui la transportaient. 
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t'aule de boulels, on fut obligé de ramasser eeux de ^-gy 
rcnncmi. La tranchée, la mine, restèrent impuissan- 
tes à nous ouvrir la ville. L'armée turque approchait. 
Pendant qu'on poursuivait le siège, Kléber marcha à 
sa rencontre. Junot, avec cinq cents hommes formés 
en carré, inquiéta la marche de Tennemi. Djedzzar, 
instruit de l'arrivée des Turcs, voulut faire une sortie. 
Bonaparte Técrasa et, prenant aussitôt trois mille 
hommes, marcha au secours de Kléber, qui, avec 
trois mille soldats de ligne, venait de livrer bataille 
devant le mont Thabor à l'armée turque, forte de 
vingt-cinq mille hommes, dont douze mille cavaliei's. 
Kléber avait formé sa division en carré, et avec ce 
sang-froid des vieilles troupes de la République, il 
attendait Tennemi et le foudroyait à bout portant. Baïuiiie 

couvrit pendant six heures la terre de morts et de 
blessés. Mais il eût à la fin succombé sous le nombre, 
quand Bonaparte, paraissant aux défilés du mont 
Thabor, forma silencieusement sa division en deux 
carrés, enveloppa l'armée ennemie dans un triangle, 
et commença le feu. L'armée turque fut broyée. 
Murât poursuivit le sabre aux reins les débris qui 
fuyaient aux rives du Jourdain. Quatre cents cha* 
meaux et un butin considérable restèrent aux mains, 
de nos soldats. 

Au retour de Bonaparte devant Saint- Jean d'Acre, sié^e 
on signala, le 18 floréal (7 mai), l'arrivée d'une es- saimJn d'Acre. 
cadre, conduite par Sidney-Smith, qui amenait aux 
assiégés douze mille hommes de renfort. Le débar- 
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Bey et les mameluks. Murât courut à sa rencontre \w. 
et le rejeta dans le désert. Marmont, qui occupait 
Alexandrie, ne se sentit pas de force à empêcher le 
débarquement. Mais Bonaparte arrivait à marche 
forcée, ordonnant à ses lieutenants de se concentrer 
entre Alexandrie et Aboukir. Cette bataille fut une 
des plus terribles dont Thistoire ait gardé la mé- 
moire. Lannes, Murât, Destaing, exécutèrent avec 
tant d'intelligence et de valeur le plan de bataille de 
Bonaparte, que douze mille Turcs furent noyés dans Baunie dA -oukir 
les flots de la rade où avait péri notre flotte. Trois 
mille autres moururent sur le champ de bataille. 
L'armée fut entièrement détruite. Murât, blessé, peu 
grièvement d'ailleurs, par Mustapha-Pacha, le fit 
prisonnier. Kléber arriva vers la nuit, et, transporté 
d'admiration, il serra Bonaparte sur sa poitrine en 
s'écriant : « Général, vous êtes grand comme le 
monde! » Bonaparte rentra triomphalement dans 
Alexandrie. Ayant fait en Afrique et en Asie tout ce 
qu'il pouvait faire avec une armée réduite à vingt- 
cinq mille hommes, sa pensée se reporta avec plus 
de persistance vers la France. 

Une circonstance imprévue vint tout à coup lui 
apporter la nouvelle de la déplorable situation poli- 
tique et militaire dans laquelle était tombée la patrie 
depuis l'époque de son départ. Ce fut Sidney-Smith 
qui, dans une intention perfide, joua dans cette cir- 
constance le rôle de la Providence. Il remit à un par- 
lementaire envoyé par Bonaparte à la flotte turque 
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1799. tajent peu. Le second, cinq jours après son retoury 
avait été nommé président du Conseil des Cinq-cents. 
Redouté des républicains, quoiqu^il les honorât, et 
des gens de mauvaises mœurs et de rapines, qu'il 
désignait sous le nom de pourriSy il n'avait d'appui 
réel que chez les modérés, et dans le peuple et dans 
Tarmée. 

Sieyès avait trop d'ambition personnelle pour ser- 
vir du premier coup les projets de Bonaparte; mais 
son orgueil lui inspira un moment l'idée de le do- 
miner. Quant à Barras, il espérait follement écarter 
ce formidable rival . Un propos calomnieux et incon- 
sidéré qu'il tint sur son compte lui montra bientôt à 
quel homme il avait affaire. On agitait au Directoire 
Malencontreux l^ questiou dc donhcr à Bonaparte le commandement 
cX^BoniS' ^^ l'armée d'Italie. « Le petit caporal, dit-il, y a trop 

bien fait ses affaires pour avoir envie d'y retourner.» 
Bonaparte, informé de ces paroles, flétrit Barras en 
face du Directoire par une menaçante allusion à ses 
dilapidations. Fouché, qui sentait bien de quel 
côté soufflait le vent de la fortune, aspirait à se 
rallier à Bonaparte et essaya de réconcilier son 
protecteur Barras avec le général. Barras invita Bo- 
naparte à diner le 8 brumaire (30 octobre). Mais il 
eut la maladresse, tout en affectant une grande lassi- 
tude du pouvoir, de proposer pour son successeur au 
Directoire un obscur honnête homme, le général 
Hédouville. 11 laissait en même temps entendre à 
Bonaparte que sa place était à la tête des armées. Or 
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Bey et les mameluks. Murat courut à sa rencontre \w. 
et le rejeta dans le désert. Marmont, qui occupait 
Alexandrie, ne se sentit pas de force à empêcher le 
débarquement. Mais Bonaparte arrivait à marche 
forcée, ordonnant à ses lieutenants de se concentrer 
entre Alexandrie et Aboukir. Cette bataille fut une 
des plus terribles dont l'histoire ait gardé la mé- 
moire. Lannes, Murat, Destaing, exécutèrent avec 
tant d'intelligence et de valeur le plan de bataille de 
Bonaparte, que douze mille Turcs furent noyés dans Baume d a oukir 
les flots de la rade où avait péri notre flotte. Trois 
mille autres moururent sur le champ de bataille. 
L'armée fut entièrement détruite. Murat, blessé, peu 
grièvement d'ailleurs, par Mustapha-Pacha, le fit 
prisonnier. Kléber arriva vers la nuit, et, transporté 
d'admiration, il serra Bonaparte sur sa poitrine en 
s'écriant : « Général, vous êtes grand comme le 
monde! » Bonaparte rentra triomphalement dans 
xVlexandrie. Ayant fait en Afrique et en Asie tout ce 
qu'il pouvait faire avec une armée réduite à vingt- 
cinq mille hommes, sa pensée se reporta avec plus 
de persistance vers la France. 

Une circonstance imprévue vint tout à coup lui 
apporter la nouvelle de la déplorable situation poli- 
tique et militaire dans laquelle était tombée la patrie 
depuis l'époque de son départ. Ce fut Sidney-Smith 
qui, dans une intention perfide, joua dans cette cir- 
constance le rôle de la Providence. Il remit à un par- 
lementaire envoyé par Bonaparte à la flotte turque 
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*'?^- r J?PMr. y :lraijter de rechange des prisonniers un pa- 
quet dq journaux d'Europe. Ces journaux ne conte- 
fiaient que . le récit de nos défaites et rien de nos 
derniers supcès. Bonaparte les lut avidement pen- 
dant une. nuit entière. Au jour^ sa résolution était 
prise, U neja communiqua à personne. Il fit seule- 
ment vei^irTamiral Ganlheaume, lui ordonna de 
disposer les frégates le Muiron et la Carrer e poar 
un voyage immédiat. Il parjtit ensuite pour le Caire, 
rendit ^ liberté k Hustapha-Pacha, le renvoya au 
:isullan en offmnt de renoncer à TOrient s'il acceptait 
l'ialliance de la France. U rédigea ensuite des ïn- 
, ^tractions qui jfurent cachetées et adres^sées à Klé)^, 
lauquelil donnait rendez-vousle 7 fructidor à Rosette. 
Ces dispositions terminées, il retourna le 1^' fructidor 
à Alexandrie, annonçant Tintention de parcourir le 
.4eUa; mais le 5 du même mois, vers la fin du jour, 
escorté seulement d'un petit détachement de guides 
.et accompagné de Monge, BerthoUet, Denou, La Va- 
lette son aide de camp, Bourienne son secrétaine, 

Bonaparte Bert^i^r, Lanucs, Murât, Marmont, Ândreossy, il se 
quille 1 Egypte. j,^jjjj|. ^^ j^^^j j^ j^ j^^j.^ ^^^^ ^^ jj^^ ahsolumcnt 

désçrt. Des canots l'y^ttendaieutetle transportèrent 
. avec i^es^ compagnons à bord du Muiron et de la Car- 
r.ère^. jLes deux frégates, escortées des chebecks k 
Revanche et la Fortune levèrent l'ancre et dispa- 
rure^^tdons ^a nuit. 

, Lç. lendemain l'armée d'Egypte lissiit avec surprise 
^ et acij^ douleur la proclamation siuivante : a.^oldats ! 



LIVRE XXYll 571 

des nouvelles d'Europe m'ont décidé à partir pour 1799. 
la France ; je laisse le commandement de Tarméé au 
général Kléber : Tarmée aura bientôt de mes nou- 
velles ; je ne puis en dire davantage. Il me coûte de 
quitter des soldats auxquels je suis le plus attaché, 
mais ce ne sera que momentanément, et ie généra) 
que je vous laisse a la confîance du gouvernement et 
la mienne. » Cette résolution subite de Bonaparte et 
• ce départ secret ont été sévèrement jugés. La posté- 
rité plus impartiale ne verra dans le départ de Bona- 
parte ni une désertion, ni un lâche abandon de son 
armée. Les périls qu'il allait affronter étaient plus 
grands q^ue ceux qu'il laissait derrière lui. Quant au 
reproche d'abandon, c'est faire bien peu de cas de la 
dignité humaine que de supposer qu'un homme 
aussi grand qu'il puisse être soit indispensable à 
vingt-cinq mille de ses semblables. Un père de famille 
est plus indispensable au foyer qu'un grand homme 
ne l'est à une nation. Et quand le père de famille 
lui-même est enlevé à sa maison, la force des choses 
pourvoit au classement des existences individuelles. 
Cependant le navire qui portait le plus grand 
capitaine des temps modernes et ses hautes desti- 
nées s'avançait, guidé par la fortune, sur cette mer 
couverte de vaisseaux anglais. Un moment le calme 
sembla l'enchaîner aux contrées de l'Orient. Une 
voile anglaise apparut dans la direction d'Alexan- connauee 
drie. Les officiers qui accompagnaient Bonaparte ,J,";i;tt^^^^ 
frémirent. c< Ne craignez rien, leur dit-il avec ce ^^ài^nnéxi. 
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iToo. calme et cette confiance qui lui donnait tant d*erti* 
pire sur les hommes, la forlunp ne nous trahii^ pas; 
Nous arriverons en dépit des Anglais. )!> Pendant 
trente-trois jours, en effet, il navigua malgré le^ 
vents contraires. De temps en lemps on apercèvaîl 
des voiles anglaises qu'il fallait éviter. Pendant cMè 
traversée, le regard de Bonaparte se portait tour à tour 
vers les contrées qu'il venait de quitter et vers" là 
France qu'il lui lardait de revoir. Il lisait, dîi-dit,la 
Bible et le Coran, comme s'il eût voulu cherbhèr dah§ 
ces deux livres, sources de deux civilisations, des priil^ 
cipes pour gouverner la patrie qu'il aspirait soumettre 
à ses lois. 

■ 

Il eût voulu débarquer en Languedoc, le vent le 
jeta vers cette île de Corse où il avait reçu le jour. 
L'insulaire ainsi ramené vers son humble bèrcéao 
do loni aite P"^ ^" qucIquc sortc mesurer les gigantesques étapes 
encor^e. Je SOU héroïquc carrière, et, par le chemin qu'il avait 
fait, prendre confiance en lui-même pour celui qui loi 
restait à faire. Les vents contraires le retinrent pen- 
dant sept jours à Ajaccio. Il les employa â s'éclairer 
sur la situation de la France et de l'Europe. Il partit 
le 8 octobre, se dirigeant sur Toulon. A fa fib du 
jour, en approchant des côtefe de France, un spe'étacle 
inattendu, effrayant, frappa les regards de là flottîïlè, 
trente voiles anglaises apparurent distinctes êl blan- 
ches dans la pourpre du couchant. Gauthèaume 
épouvanté voulut retourner en Corse. «Noii, lui dit 
Bonaparte, cette manœuvre nous conduirait eu An- 
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gleterre, et je veux arriver en France. » La nuit cou- i"9o. 
vrit bientôt la mer de ses ombrés, et le lendemain, 
7 vendémiaire' an Vlfl (9 octobre 1799), aux pre* 
miers rayons de Taube, les quatre navires partis 
d'Alexandrie entraient d/ins le golfe Juan. Avant que Bonaparte 
Bonaparte eût franchi le port de Fréjus, ta mer 
s'était couverte de canots. La multitude envahit les 
navires, et les lois sanitaires furent violées; avec un 
enthousiasme impossibleà dépeindre, les populations 
se précipitaient au-devant de Bonaparte TÉgyptien. 
Deux mobiles irrésistibles entraînaient vers lui la 
multitude : le merveilleux et l'intérêt. Chez les popu- 
lations expansives du Midi, alors menacées par l'Au- 
triche, la joie tint du délire. En quelques heures la 
France connut par le télégraphe le retour de celui 
qu'on nommait le sauveur^ le vengeur. La France 
entière illumina; tous ses tambours battirent; toutes 
ses cloches sonnèrent. On cite un député qui mourut 
de joie. Dans les rues on s'embrassait. Dans les théâ- 
tres on jouait le Retour du héros. Dans les villes et 
les campagnes on improvisait des fêtes. Le Directoire, 
qui songeait à organiser une journée, et, qui à défaut 
de Joubert, mort à Novi, jetait les yeux sur Moreau, 
reçut de ce général la réponse suivante : «Vous n'avez 
plus besoin de moi, voilà l'homme qu'il vous faut 
pour un mouvement ; adressez-vous à lui. » 

Avec sa rapidité ordinaire et avec le mystère Bonaparte 
qu'il aim<piit à mettre dans ses actes, Bonaparte tra- *'^"j®p"^^^"'^^ 
v^r$a Ai;x, Avignon, Valence, Lyon, et, trompant ses 
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courriers, il évita la rencontre de madame Bonaparte, 
de ses frères et de ses amis, qui étaient allés au-devant 
de lui par la route de Bourgogne. Il arriva inco- 
gnito le 16 octobre à sept heures du matin dans son 
petit hôtel de la rue de la Victoire. Les directeurs, 
pleins de trouble, d'inquiétude et de jalousie, Tatten- 
daient. Ib le virent arriver le soir même au Lutem^' 
bourg, accompagné de Monge. La garde l'ayant re- 
connu, l'avait salué du cri de : « Vive Bonaparte! » 
Gohier, qui présidait le Directoire, le reçut. L'entre- 
vtie fut caractéristique. « Les nouvelles qui nous sont 
parvenues en Egypte, dit Bonaparte, étaient, telle- 
ment alarmantes, que je n'ai pas balancé à quitter 
mon armée pour venir partager vos périls. — Gé- 
néral, ils étaient grands, répliqua Gohier, mais nous 
en sommes glorieusement sortis. Vous arrivez à pro- 
pos pour célébrer avec nous les nombreux triomphes 
de vos compagnons d'armes et nous consoler de la 
perte du jeune guerrier qui, près de vous, apprit à 
combattre et à vaincre. » L'audience ofiGcielle eut lieu 
le lendemain. Bonaparte prêta le serment militaire 
de fidélité à la République. Malgré les excitations de 
son triomphe populaire, Bonaparte se retira dans une 
solitude relative, à laquelle il donna pour prétexte 
l'état de sa santé affaiblie, disait-il, par son séjour en 
Egypte. En réalité, il voulait éviter d'entrer dans au- 
cune des intrigues du Directoire, sonder le terrain, 
reconnaître ses vrais partisans. Il ne fréquentait, en 
apparence, que des amis, des savants et des. gens.de 
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lettres, et affectait de porter le costume de membre 1799: 
de rinstitut. Le désintéressement des sciences^ lé 
respect qu^elIes inspirent, ont de tout temps offert 
aux hommes de haute et profonde ambition le 
masque le plus sûr. Mais derrière les lettrés se 
tenaient les généraux et les hommes d'État, qui 
déjà formaient le conseil de Bonaparte, sans pourtant^ 

Altitudo 

qu'il eût entièrement dévoilé ses projets. On distin*'' de Bonaparte 
guait, parmi ce groupe de mécontents ou d'hommes les pîéu^Mires 
qui aspiraient à mn plus vaste avenir. Lannes, Muratr "*" *^, bruinait; 

* * * ' ' ' ses fréquentations 

Berthier, Jourdan, Âugereàu, Macdonald, Beumoft- 
ville,' Leclerc, Lefebvre, Marbot, Regnault de Saint^î 
Jean d'Angely, Moreau lui-même, qui vint gros^r 
cette cour anticipée, et parmi les hommes d'État et 
les savants, Rœderer, Tancien procureur-syndic de 
h Commune de Paris, et M. de Talleyrand, auquel ' ' 
Bonaparte pardonna de n'être point allé en Orient^ 
Brùix, Boulay (de la Meurthe), Cabanis, Chénier, 
Cornudet, Lemercier, Daunou, etc. Dans le gouTers 
ncment, il eut des relations avec Sieyès, Moulins» 
Gohier, Roger-Ducos, Barras, ainsi qu'avec Dubois-^ 
Crancé, ministre de la guerre, Fouché, ministre 
dei'la police, Cambacérès, ministre de la. justice, 
Real, etc. Mais avec ces derniers il se tenait sur une 
grande réserve. Son ton était sec et froid. Sa redin- 
gote grise, ses longs cheveux, son teint pâle et bruni 
pftr le soleil d'Egypte, lui donnaient cette physio- 
nomie si éminemment originale dont l'art s'est tant 
dé fois inspiré. Joseph et Lucien, ses frères, le quit- 
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1799. tajenl peu. Le second, cinq jours après son retour,: 
avait été nommé président du Conseil des Cinq-cents. 
Redouté des républicains, quoiqu'il les honorât, et 
des gens de mauvaises mœurs et de rapines, qu'il 
désignait sous le nom de pourris^ il n'avait d'appui 
réel que chez les modérés, et dans le peuple et dans 
l'armée. 

Sieyès avait trop d'ambition personnelle pour ser- 
vir du premier coup les projets de Bonaparte; mais 
son orgueil lui inspira un moment l'idée de le do- 
miner. Quant à Barras, il espérait follement écarler 
ce formidable rival. Un propos calomnieux et incon- 
sidéré qu'il tint sur son compte lui montra bientôt à 
quel homme il avait affaire. On agitait au Directoire 
Malencontreux l^ questiou dc dounor à Bonaparte le commandement 
I lopos de Barras j^ ^arméo d'Italie. c< Le petit caporal, dit-il, y a trop 

contre Bonaparte, * r » » j r 

bien fait ses affaires pour avoir envie d'y retourner.» 
Bonaparte, informé de ces paroles, flétrit Barras en 
face du Directoire par une menaçante allusion à ses 
dilapidations. Fouché, qui sentait bien de quel 
côté soufflait le vent de la fortune, aspirait à se 
rallier à Bonaparte et essaya de réconcilier son 
protecteur Barras avec le général. Barras invita Bo- 
naparte à dîner le 8 brumaire (50 octobre). Mais il 
eut la maladresse, tout en affectant une grande lassi- 
tude du pouvoir, de proposer pour son successeur au 
Directoire un obscur honnête homme, le général 
Hédouville. 11 laissait en même temps entendre à 
Bonaparte que sa place était à la tête des armées. Or 
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Bonaparte avait eu un moment la pensée d'entrer au itw. 
Directoire. Il fixa sur Barras son regard noir et pro- 
fond et se retira sans prononcer un mot.. A dater de 
ce jour, sa résolution ftu prise de s*allier avecSieyès. 
Rœderer, Lucien et Cabanis se chargèrent des négo- 
ciations. Elles furent longues et délicates, selon Tex- 
pression de Joséphine. Sieyès était la bête noire de 
Bonaparte, qui détestait en lui le philosophe, Tidéo- 
logue et surtout l'orgueilleux qui se croyait le pre- 
mier homme de la République. « Si vous n'y prenez 
garde, avait dit Bonaparte à Gohier, ce prêtre artifi- 
cieux vous livrera à l'étranger. » L'aversion était 
réciproque. Le prêtre détestait celui qu'il nommait 

■ 

« un petit insolent qu'on aurait dû faire fusiller pour 
avoir quitté son armée. » Sieyès comprenait d'ail- de sieyès 
leurs que le coup d'État devenu indispensable était «^^ ^»« ï*«"«p»^'« 
impossible sans Bonaparte. Trop perspicace pour se 
dissimuler absolument le rôle subalterne que lui ré- 
servait l'avenir, caressant peut-être les dernières 
espérances que pouvaient lui suggérer les préoccu- 
pations militaires du héros de l'Italie et de l'Egypte, 
il se résigna à cette indispensable alliance. Fouché, 
désolé de la maladresse de Barras, essaya de réparer 
le mal, et celui-ci, comprenant trop tard sa légèreté, 
courut offrir ses services à Bonaparte. L'accueil 
qu'il en reçut lui montra qu'il était réellement usé, 
comme il l'avait dit lui-même. Fouché, précieux par 
sa position au ministère de la police, et trop lâche 
pour reculer devant aucune bassesse, sut rester en 
grâce. 
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1799. A mesure que le moment du coup d'État appro- 

chait, Bonaparte redoublait d'apparente indifférence, 
de dégoût pour les hommes et les affaires, et se plai- 
gnait deTétat de sa santé, qui devait, disait-il, robli- 
ger de quitter Paris. Il tenait ainsi ses partisans* 
douteux en suspens. Comme Henri IV aspirant au 
trône, il enveloppait sa pensée d'un triple Toile. 
Cependant le coup d'État était mûr et le rôle de ses 
chefs militaires et civils commençait à se dessiner. 
Fouché pressait l'exécution. Le public pressentait les 
événements et s'étonnait que Bonaparte fût de retour' 
depuis quinzejours sans que le vengeur eût accompli 
la mission que la France attendait évidemment de 

Banquet offert * 

par les Comités lui . Lc 1 5 brumairc, les conseils offrirent un banquet 

&u 

général Bonparto à Bonapartc dans l'église Saint-Sulpice, alors décorée 
st*int-stnp^. du titre de temple de la Victoire. Ce fut le dernier 
banquet de la République, et les conseils et le Direc- 
toire y assistèrent mornes comme à des funérailles, 
non par amour de la République et du Directoire, 
mais parce que la préoccupation Je l'avenir serrait 
les cœurs. Plus sombre que tous les convives, Bona- 
parte ne toucha à aucun mets. Un de ses aides de 
camp lui apporta un petit pain et une bouteille de 
vin. Il remplit son verre et porta un toast à Tunion 
de tous les Français. Ces hommes sentaient un maître, 
mais n'étaient pas encore devenus courtisans. Quelle 
que soit la lassitude des esprits, on ne passe pas de 
la République à la souveraineté individuelle sans 
qu'un sentiment ne tienne l'âme en suspens par la 
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conscience d*une sorte d*abdication. Les convives i^ 
restèrent froids et silencieux. Bonaparte, suivi de 
Berlhier, fit le tour des tables, et, comme s'il eût 
sondé la secrète pensée de cette assemblée, il adressa 
à chacun de ceux qu'il connaissait des paroles gra- 
cieuses et se retira. 

Il se rendit ensuite chez Sieyès, avec lequel il arrêta 
les dernières dispositions du complot. Il fut décidé 
que le Directoire serait remplacé par le Consulat et 
exercé par trois consuls : Bonaparte, Sieyès et Roger- 
Ducos. Les conseils seraient suspendus pendant alIpTsu^^^ 
trois mois, nécessaires aux dictateurs pour élaborer ^^^ conjuré-. 
une Constitution. Toutes les fois qu'il est question 
d'un coup d'État, le parti avancé devient à la fois 
la victime et le prétexte des mesures administratives 
et militaires indispensables à la réussite de la conju- 
ration. On fit courir le bruit que les Jacobins médi- 
taient une insurrection. Sieyès, tout-puissant au 
Conseil des Anciens, devait s'appuyer sur ces considé- 
rations pour obtenir un décret, qui vu le péril de la 
patrie, transférât le Corps législatif à Saini-Cloud 
sous la garde du général Bonaparte, investi du com- 
mandement de la force armée. Le coup d'État fut fixé 
au 18 brumaire (9 novembre). En attendant, M. de 
Talleyrand, assisté de MM. Rœderer, Kéal, Regnault 
de Saint-Jean d'Angely et Ârnault, préparèrent les 
proclamations, discours, placards, pamphlets, chan- 
sons populaires et autres moyens à l'aide desquels 
on. excite la multitude et l'on parvient quelquefois à 
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1799. lui faire croire qu'une révolution s'est accomplie par 
sa propre initiative. Fouché favorisa ces manœuvres 
avec la prudence cauteleuse qui le caractérisait. 
Sieyès ne négligea rien de son côté pour gagner le 
suffrage du Conseil des Anciens. 

Bonaparte considérait ces préparatifs avec le dédain 
d'un chef d'armée sûr de ses généraux et de ses sol- 
dats. Le secret fut d'ailleurs assez bien gardé pour 
que Barras, Gohier et Moulins ne pussent se mettre 
du isTumaire. ^u tncsurc dc résistcr ou de devancer la conspiration. 

Cependant Dubois-Crancé, ministre de la guerre, 
informé du mouvement d'opinion qui se préparait 
dans les casernes en faveur de Bonaparte, donna 
l'alarme à la majorité du Directoire. Il offrit d'arrê- 
ter le général le 18 brumaire. Fouché rassurait les 
directeurs; ils refusèrent l'offre de Dubôis-Crancé. 
Celui*ci consigna les troupes dans leurs casernes; 
mais les officiers de la garde nationale et de Tarmée, 
convoqués rue delà Victoire, à six heures du matin, le 
1 8 brumaire, n'en furent pas moins exacts au rendez- 
vous. La cour et les salons de l'hôtel du général Bona- 
parte étaient encombrés. Tous n'étaient pas venus 
dans les mêmes sentiments. Quelques-uns, étonnési^t 
irrités de voir les ordres du ministre de la guerre 
ouvertement enfreints, venaient demander des expli- 
cations à Bonaparte. Le général Lefebvre arriva fort 
irrité. Mais Bonaparte le calma d'un mot, le traitant 
de rt colonne de la République» et l'invitant à l'ai- 
der à délivrer la France des avocats. <« Les a vocatif, 
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répliqua Lefebvre^ oui, il faul les chasser. Vous pou* nsa 
vez compter sur moi. r> BeruadoUe vint on habit de 
ville, prédit à Bonaparte qu'il ne réussirait pas. 
a Je vais ailleurs, dit-il, où peut-être je suis destiné 
à vous sauver. » Cet homme d'un esprit si audacieux 
et si perspicace se trompait. Le nombre des généraux 
qui venaient se grouper autour de Bonaparte aug- 
mentait de moment en moment. Moreau, Macdonald, 
Beurnonville, Serrurier, Bessières, Lannes, Mural, 
Marmont, Berlhier, Tentouraient. On délibérait pen- 
dant ce temps au Conseil des Anciens, convoqué la 
veille par les soins de Sieyès, qui avait eu la précau- 
tion de ne pas faire adresser de lettres à ceux de ses ,.. . , ^ 

^ . Séance duLoiisen 

collègues qu'il jugeait hostiles au coup d'Etat. La •'«* Anciens. 

^ Dccret 

séance fut ouverte a sept heures, et presque sur-le- qui transfère 
champ on vota un décret qui transférait le Corps lé- Vsll^t-ciiur 
. gislatif à Saint-Cloud et chargeait de Texécutionde ce 
• décret le général Bonaparte. Les troupes de la garde 
nationale et de la ligne étaient en conséquence pla- 
cées sous ses ordres. Une proclamation suivait ce 
décret, engageait le peuple au calme et rendait 
hommage à sa souveraineté. Les députés Cornet et 
Baraillon vinrent à huit heures apporter ces pré- 
cieuses pièces au général Bonaparte. Le général des- 
cendit alors dans la cour, et, annonçant aux officiers 
qui Tentouraient le décret qui l'investissait du com- 
mandement, il fit appel à leur dévouement. Tous 
tirèrent leurs épées et lui jurèrent obéissance. Bona- 
parte ordonna ensuite aux quarante-huit adjudants 
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1799. 



Di>coiir!i 

de Bonaparlu 

au Conseil 

des Anciens. 



de battre la générale et de publier le décret. Il monta 
immédiatement à cheval, et, suivi d'un état-major 
considérable et des dragons du colonel Sébastiani, il 
partit pour le palais des Tuileries, ^acclamé à son 
passage par le peuple et les soldats. À dix heures on 
l'introduisit dans la salle des séances, et lorsque, sur 
Tordre du président, il lui eut été donné lecture du 
décret, Bonaparte s'exprima ainsi : « Citoyens repré- 
sentants, dit-il en paraissant dans l'assemblée, la 
République périssait ; vous l'avez vu, et votre décret 
vient de la sauver. Malheur à ceux qui voudraient le 
trouble et le désordre! je les arrêterai, aidé des géné- 
raux Berthier, Lefebvre, et de tous mes compagnons 
d'armes. Qu'on ne cherche pas dansle passé des exem- 
ples qui pourraient retarder votre marche ; rien dans 
l'histoire ne ressemble à la fin du dix-huitième siè- 
cle ; rien dans le dix-huitième siècle ne ressemble 
au moment actuel. Votre sagesse a rendu ce décret; 
nos bras sauront l'exécuter. Nous voulons une répu- 
blique fondée sur la vraie liberté civile, sur la re- 
présentation nationale. Nous l'aurons, je le jure, je le 
jure en mon nom et en celui de mes compagnons 
d'armes. » 

Dans ce discours, Bonaparte eut soin d'éluder le 
serment légal de fidélité à la Constitution de l'an ÏÏI. 
Garât en fit l'observation. Mais déjà Bonaparte et s6n 
état-major étaient installés dans la salle des inspec- 
teurs. 

Bonaparte remonta bientôt à cheval et passa là re- 
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vue des Iroupes au Carrousel. Les soldais éiaienl en- 
core alors attachés à la République, et l'on comptait 
assez de généraux jacobins pour craindre que Taccueil 
des troupes fût mauvais. Mais les acclamations des 
dragons de Sébastiani furent aussitôt suivies de celles 
des autres régiments. La foule partageait cet enthou- 
siasme. L^opinion publique était évidemment du côté 
de Bonaparte. En rentrant à la 'salle des inspecteurs, 
il divisa les commandements. Augereau, Tun des 
chefs les plus ardents de la Société du manège, se 
présenta. «Quoi! général, s'écria-t-il, vous n'avez 
pas appelé Augereau? » Bonaparte Tinvita, ainsi que 
Jourdan, à ne se mêler de rien, et à éviter de se com- 
promettre. Ainsi qu'il avait été convenu, Sieyès et 
Roger-Ducos envoyèrent leur démission. Gohier avait 
été invité à déjeuner par madame Bonaparte : il en- 
voya sa femme, et, alarmé par le décret du Conseil 
des Anciens, il convoqua ses collègues. Mais l'indo- 
lent Barras était au bain, et, sur le conseil de Talley- 
rand, il venait d'envoyer sa démission en demandant 
seulement qu'on respectât sa liberté et sa fortune. 
Son secrétaire Botlot fut chargé de porter ce message. 
II trouva Bonaparte haranguant les troupes : «Qu'a - 
vez-vous fait, disait-il, de celte France que j'avais 
rendue si brillante? Je vous ai laissé des victoires, 
j'ai retrouvé des revers; je vous ai laissé les millions 
de l'Italie, j'ai retrouvé des lois spoliatrices et par- 
tout la misère. Que sont devenus cent mille hommes 
qui ont disparu du sol français? Us sont morts, et 
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fîU9. c'étaient mes compagnons d'armes ! Un tel état de 
choses ne peut durer ; avant trois ans, il nous mène- 
rait au despotisme par Tanarchie. Nous voulons la 
République, assise sur les bases de Tégalité, de la 
morale, de la liberté civile, de la tolérance politique. 
A entendre quelques factieux, nous serions les enne- 
mis de la République, nous qui l'avons arrosée de 
notre sang! Nous ne voulons pas des gens qui sont 
plus patriotes que ceux qui se sont fait mutiler pour 
le service de la République. » 

Ces paroles s'adressaient aux troupes et non au se- 
crétaire de Barras, comme le prélendit le Moniteur 
Gohicr et Moulins (jy lendemain. Barras, pendant ce temps, était, sur 

refusent . . 

leur démission sa dcmaudc, conduit par des dragons à sa maison de 
du LuNciniwurg. Grosbois. Gohicr et Moulins ne voulaient pas donner 

leur démission. Le dernier proposait même de faire 
fusiller Bonaparte. Ils se rendirent près du général. 
Une discussion assez vive s'engagea entre Bonaparte 
et les deux directeurs. Il les pressait de donner leur 
démission et de suivre le mouvement. Tous deux re- 
fusèrent. Le général avertit Moulins que si son ami 
Sanlerre agitait le faubourg, il le ferait fusiller. 
Moulins défendit Sanlerre. Ils se séparèrent fort irri- 
tés. En retournant au Luxembourg, Gohier fut gardé 
à vue par Moreau ; Moulins parvint à s'échapper et 
se cacha. 

Le soir les conjurés se réunirent et se concertè- 
rent. Sieyès proposait d'arrêter quarante députés 
hostiles. Bonaparte rejeta cette mesure, ne voulant 
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pas qu*oii le prît pour un factieux. Aucun plan ne \r9. 
fut donc arrêté. Flallant l'orgueil de Sieyès et des re- 
présentants, il leur laissa le soin de régler les formes 
constitutionnelles du nouveau gouvernement. Sieyès 
et Fouché avaient trop de pénétration pour se mé- 
piendre sur la portée de cette apparente déférence. 
Mais ils devaient se résigner au fait accompli. Bona- 
parte, dans sa discussion avec Moulins et Gohier, 
avait articulé le mot qui résume toute dictature : a La 
Uépublique est en danger; il faut la sauver, je le 
vKux. » Il n^existait pas encore de gouvernement, 
mais il y avait un maître. 

La nuit fut pleine de trouble et d'agitation pour 
les chefs des deux^artis qui allaient le lendemain se 
livrer un suprême combat. Les membres des conseils, 
qu'un sentiment de dignité personnelle, des vues condiiabuie^, 
particulières ou des convictions arrêtées attachaient dans la nuit du is 

*■ au 19 brumaire. 

à la Constitution, se réunirent chez le député corse 
Salicettî. Ils essayèrent de former un plan de contre- 
révolution, et choisirent pour chef militaire le géné- 
ral Bernadette. Ce général accepta la garde du Conseil 
des Cinq-Cents. Son ambition mit en défaut sa haute 
sagacité. 11 crut à la prédominance de la force légale 
sur la force militaire, fait caractéristique qui, de la 
part d'un soldat, dénotait d'ailleurs un instinct poli- 
tique supérieur. Mais il avait pour adversaire un 
homme dont le génie politique était trop profond et 
trop délié pour ne pas s'assurer à lui-même le béné- 
fice d'unesanction légale. Bonaparte avait déjà pourvu 

IV. 25 
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f799. à la garde da Conseil des Cinq-Cents. Fouché se char- 
geait de contenir Paris au besoin. Evidemment le 
terrain de la lutte allait être circonscrit dans l'en- 
ceinte du Corps législatif, à Saint-Cloud. Salicetti 
abandonna d'ailleurs son projet de résistance, et dé- 
voila le matin même du 18 brumaire, au général 
Bonaparte, le plan de la con Ire-révolution, 
joarnée '^^ Couscils sc réunirent à une heure. Les Cinq- 

du 19 bnimairc. Cents occupaieut Torangerie de Saint-Cloud, les An- 
ciens la galerie du château. La fortune et la vie de 
l'homme de génie que la Providence appelait à ser- 
vir de médiateur entre l'ancienne et la nouvelle so- 
ciété allaient se trouver un moment aux prises avec 
la destinée. Les chefs parlementaires et les généraux 
étaient à leur poste. Comme au temps de Hugues Ca- 
pet, des masses de soldats sous les armes environ- 
naient le lieu des délibérations. Murât veillait. Le 
peuple errait dans Paris et sur les routes. Le spectre 
de la peur planait sur les deux partis. Sieyès s'était 
fait garder comme un otage. Une voiture à quatre 
chevaux l'attendait en cas d insuccès. U se tafiaitavec 
Bonaparte dans une salle voisine du lieu des séances. 
Aux Cinq-Cents, le député Gaudin prit le premier la 
Séance du Conseil paroIc. Il demanda Qu' a vaut tou te délibération unc 

desCinq-Cents *^ ^ * 

àsaint^:ioad. commissiou fit un rapport sur la situation de la Ré- 
publique. A peine eut-il parlé, que des cris, qui rap- 
pelaient les jours orageux, de la ConvenUon, écla- 
tèrent : « Vive la Constitulion ! La Constitution ou la 
mort! A bas les dictateurs! » Un député, Delbrel, se 
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leva, et dit: « Jurons fidélité à la Consliiution.» Le cri 
de : «Vive la République ! » retentit une fois encore. 
On demanda Tappel nominal. Les Anciens, moins 
agités, votèrent néanmoins, malgré là présence de 
Sieyès, le remplacement des directeurs, dont on ve- 
nait faussement d'annoncer la démission. Le danger 
fut tel pour Bonaparte qu'Augereau, le croyant 
perdu, Taborda en costume de ville et lui dit : a Te 
voilà dans une fâcheuse position. » Bonaparte lui ré- 
pondit avec calm^ : « Souviens-toi d'Ârcole. » Et, 
traversant le salon de Mars suivi de son état-major, il 
entra résolument à la barre du Conseil des Anciens. 
Sa face était troublée, irritée. Il parla par phrases 
entrecoupées, souvent inachevées, tantôt avec amer- 
tume, tantôt d'un ton menaçant. Ses adversaires l'in- 
terrompaient. Mais les interruptions , lorsqu'elles 
n'étouffent pas la voix d'un orateur, ne font qu'exci- 
ter sa verve. Le général n'était point doué de l'élo- 
quence publique ; mais ses répliques offraient presque 
toujours un inimitable caractère de grandeur. 

« Représenlants du peuple, dit-il, vous n'êtes point 
dans des circonstances ordinaires ; vous êtes sur un 
volcan. Permettez-moi de vous parler avec la fran- 
chise du soldat, avec celle d'un citoyen zélé pour le 
bien de son pays... On parle d'un nouveau César, 
d'un nouveau Cromwell ; on répand que je veux éta- 
blir un gouvernement militaire... Représentants du 
peuple, si j'avais voulu supprimer la liberté de mon 
pays, si j'avais voulu usurper l'autorité suprême, je 
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1799. et suivi de quelques généraux. L'assemblée entière 

se leva. Indignée, furieuse, elle faisait entendre ces 

cris : « Des baïonnettes I des sabres ici ! qu'est-ce que 

de fii^naparie ccla? Hors la loi le dictateur} y> Les plus irrités s'é- 

deî"cta^'^nu *®î®^* élancés vers Bonaparte : a Que feites-vous, 

Menaces fnrieases téméraire ! s'écrfa Digonnet. — Est-ce pour cela que 

desdépntés. . , ? ri 

Les grenadiers tu as vaiucu? » lui dit Dostrem; Oti I'ei!iitouraiit, on 
le poussait; quelques-uns Tâvàient saisi an collet. On 
prétend même qu'un poignard fut dirigé contre son 
sein ; mais le fait est resté démenti. Cabanis, Boulay 
(de la Meurthe), Ghazal, Gandin, Luden et les prin- 
cipaux chefs du complot sont atterrés. « Sauvons le 
général! » s'écrient les grenadiers. Léfébvre vient à 
leur aide. Ils enlèvent Bonaparte et s'éloignent. 

Hors de la salle, Bonaparte donna aussitôt Tordre 
aux grenadiers d'amener son frère. Lucien essayait 
de justifier Bonaparte ; mails comme les interruptions 
et les cris couvraient sa voix, il déposa sa loque, sa 
toge et son écharpe, et se replia vers les grenadiers, 
qui l'emmenèrent au nom du général. Le Conseil 
des Cinq-Cents n'avait plus de président. Cependant 
Bonaparte était fortement impressionné de l'espèce 
de lutte corps à corps qu'il venait de soutenir. Sieyès, 
qui possédait une vieille expérience des mouvements 
révolutionnaires, connaissait le prix du temps. Le 
temps avait perdu les Girondins^ le temps avait perdu 
Robespierre. Il engagea le général à employer la 
force. Bonaparte monta aussitôt à cheval, et Lucien 
vint le rejoindre dans la cour, où se tenaient Murât 
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el SCS grenadiers. Lucien monta à cheval, et, quoique 1799. 
dépouillé de ses insignes, il harangua les troupes : 
« Citoyens soldats, leur dit-il, le président du Conseil Harangue 
des Cinq-Cents vous déclare que l'immense majorité Laden Bonaparte 
de ce Conseil est dans ce moment sous la terreur de *" ^^^v^- 
quelques représentants à stylets qui assiègent la tri- 
bune, présentent la mort à leurs collègues et enlè- 
vent les délibérations les plus affreuses ! Je vous dé- 
clare que ces audacieux brigands, sans doute soldés 
par TAngieterre, se sont mis en rébellion contre le 
Conseil des Anciens , et ont osé parler de mettre 
hors la loi le général chargé de Texécution de son • 
décret, comme si nous étions encore à ce temps 
affreux de leur règne où ce mot ahors la loi» suffisait 
pour faire tomber les têtes les plus chères à la pa- 
trie... Au nom de ce peuple qui depuis tant d'années 
est le jouet de ces misérables enfants de la Terreur, 
je confie aux guerriers le soin de délivrer la majorité 
de leurs représentants, afin que, délivrés des stylets 
par les baïonnettes, elle puisse délibérer sur le sort 
de la République. 

ce Général, et vous, soldats, et vous tous, citoyens, 
vous ne reconnaîtrez pour législateurs de la France 
que ceux qui vont se rendre auprès de moi! Quant 
à ceux qui resteraient dans l'orangerie, que la force 
les expulse!... Ces brigands ne sont plus les repré- 
sentants du peuple, mais les^ représentants du poi- 
gnard! Que ce litre*leur reste! qu'il les suive par- 
tout! et lorsqu'ils oseront se montrer au peuple, 
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1799 que tous les doigis les désignent sous ce nom mérilo 

de représentants du poignard! » 

L'exagération de ce discours, où la vérité était im- 
molée au salut des conjurés placés entre le succès 
et la mort, exalta les troupes. Toute hésitation dispa- 
rut. Les cris de «Vive Bonaparte! » retentirent. Mu- 
rat vint prendre les ordres du général. Bonaparte 
donna Tordre d'entrer dans la salle. Les grenadiers 
s'élancèrent au pas de charge. Le colonel qui les 
Les grenadiers commandait s^arrêta d'abord sur le seuil et invita les 

envahissent 

la salle du Conseil représentants du peuple à se retirer, ne répondant 
et expulsent • plus dc la sûrcté du Conscil. On lui répondit par les 
les deputéb. ^^j^ j^ «Vive la République! » Les grenadiers tra- 
versèrent la salle. Le colonel renouvela son invita- 
tion, et comme les représentants ne quittaient point 
leur place, il s'écria : c< Grenadiers, en avant! » Le 
tambour battit la charge, et les soldats croisèrent la 
baïonnette. La force l'emporta sur la légalité. Les re- 
présentants furent contraints de prendre la fuite, les 
uns par les portes, les autres par les fenêtres. Il nW 
eut d'ailleurs aucune effusion de sang. Bonaparte 
triomphait, et la multitude allait bientôt applaudir 
comme elle applaudit à Rome quand César franchit 
le Rubicon. La France fit cette expérience, que la rai- 
son des masses n'est pas conforme au droit écrit. On 
conspua ces députés, qui pourtant s'étaient conduits 
avec dignité et n 'avaient cédé qu'à la force. Où était 
le temps où Mirabeau forçait de sa voix tonnante l'en- 
voyé du roi de sortir à reculons ! 
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Lucien réunit dans la soirée un groupe de députés 
(lu (lonseil des Cinq-Cents, qui grossit promptement 
des défections qui attendent toujours les partis vain- 
cus. Cette réunion vota que le général Bonaparte et 
ses compagnons d'armes avaient bien mérité de la 
patrie. Elle décerna le titre de consuls à Sieyès, à 
à Roger-Ducos et à Bonaparte. Une commission fut 
nommée et rédigea immédiatement sur la nécessité 
de réformer la Constitution. Boulay (de la Meurthe) 
en fut le rapporteur. Soixante et un députés, parmi 
lesquels figuraient le Corse Aréna, qu'on accusait 
sourdement d'avoir voulu assassiner Bonaparte, le 
général Jourdan, Digonnet, Delbrel, etc., furent éli- 
minés des Conseils. On ajourna le Corps législatif au 
1" ventôse. Chacun des deux Conseils élut dans la 
même séance une commission de vingt-cinq mem- 
bres. Celle des Cinq-Cents devait exercer l'initiative, 
celle des Anciens l'approbation. Lucien Bonaparte 
présida la première, Lebrun la seconde. La réorgani- 
sation des ministères eut lieu ensuite. Les consuls 
conservèrent Fouché à la police et Cambacérès à la 
justice. M. de Talleyrand reprit le portefeuille des re- 
lations extérieures. Berlhier fut placé à la guerre, 
M. Gandin aux finances, M. Forfait à la marine, 
M. de la Place à l'intérieur. M. Maret fut nommé 
secrétaire général des trois consuls. Les vainqueurs 
n'exercèrent point de grandes rigueurs contre les 
vaincus. On expulsa seulement trente-sept individus, 
parmi lesquels figuraient les débris du jacobinisme. 
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<799. Une partie d'entre eux dut quitter la France, les au- 
tres furent internés dans la Charente-Inférieure. 

Dispersion 

desderaieradoris Cette mesure, plus comminatoire que violente, suffît 
**^ *"*' pour contenir les mécontents, et ne pesa réellement 
que sur un petit nombre des individus désignés. Une 
partie d'entre eux se rallia au nouveau gouverne- 
ment, qui fit d'ailleurs preuve de clémence et de mo- 
dération en abolissant la loi des otages et l'emprunt 
forcé converti en centimes additionnels. On rappela 
également les déportés de fructidor. Les trois consuls 
s'établirent au palais du Luxembourg. On rapporte 
qu'à la première séance, Sieyès demanda : ce Qui de 
nous présidera? — Vous voyez bien, répondit Ro- 
ger-Ducos, que c'est le général qui préside. » Sieyès 
comprit que sa carrière était finie. 11 dit à ses amis : 
ce À présent vous avez un maître ; il sait tout, il fait 

MotdeSieyôs '^ . ' ' 

sur Bonaparte. tOUt Ct il pCUt tOUt. » 

L'acte du 18 brumaire a été jugé avec une grande 
sévérité. S'il ne fallait y voir que la violence d'une 
ambition impatiente de se satisfaire, même aux dé- 
pens des lois, l'histoire ne saurait trop le flétrir. Mais 
l'ambition de Bonaparte fut conforme au vœu natio- 
nal. Elle exprima réellement les aspirations du pays. 
Le sentiment populaire désignait Bonaparte pour le 
pouvoir suprême. Les intérêts nouveaux avaient be- 
soin d'une garantie qu'ils ne pouvaient trouver ni 
dans le système conventionnel, ni dans le système 
directorial. La démocratie allait ess.iyer une dernière 
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forme républicaine avant que le suffrage de la nation 1:99. 
ne lui cherchât dans la fondation d'une dynastie nou- 
velle une base moins instable et plus conforme sans 
doute au génie de la nation française. 



FIN 
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